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Administralion de Mur-Eumanuel dans Les Pays-Bas. — Muldie du 
priner électoral, son fils aîné, — Mort subite de co prince, — Aucusa= 
tions d'empoisomnement, — Ge qu'il en faut penser. 





Il n'entre pas évidemment dans le cadre de ces études sur 
Ta succession d'Espagne d'ébaucher le tableau de l'ad ministra- 
tion de Max-Emmanuel dans les Pays-Bas. Nous devons dire 
cependant que les débuts de l'Électeur sur ce nouveau champ 
d'activité avaient été heureux. Dès son arrivée, il avait eu le 
bon esprit de laisser la direction officielle et réelle des afaires 
aux trois Conseils à qui en appartenait la charge tradition- 
melle, le Conseil d'État, le Conseil privé, la Secrétairerie d'État et 
de guerre. Il avait Loutefois fait mieux encore pour les intérêts 
de ses administrés et pour les siens, en accordant suriout sa 
confiance à un homme du plus rare mérite, Jean de Broucho- 
ven, comte de Bergeyck, trésorier général des Pays-Bas depuis 
4688. M. de Bergeyck, qui ne manquait pas plus d'ambition 
que de talents, était devenu comme l'âme de ce gouvernement 
de seconde main. L'état financier du pays, malgré tout, appa- 
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raissait de plus en plus lamentable. Si l'agriculiure se soutenait 
encore, grâce à la qualité du sol et à l'énergie des agriculteurs, 
l'industrie ne faisait que décliner. Aussi, la paix de Ryswick 
une fois signée, Max-Emmanuel favorisa--il un mouvement, 
alors très vif, d'efforts pulilies, en vue de remédier à la situa- 
tion déplorable que le traité de Münster avait imposée aux dix 
provinces catholiques, en les privant des moindres débouchés 
maritimes dans le bassin de l'Escaut. On désirait mettre l'inté- 
rieur du pays en communication avec la mer au moyen d'un 
canal qui, partant d'Ostende, irait à Gand se raltacher au 
réseau naturel des voies fluviales. Divers spéeulateurs prépa- 
raient même l'organisation d'une Compagnie de navigation 
pour les Indes Orientales et la côte de Guinée. Cette Compa- 
sie, qui se trouva bientôt à la tête d'un capital de deux millions 
de florins, reçut son diplôme officiel Le 7 juin 1698 61). 
Personnellement, l'Électeur de Bavière avait surtout réussi 
de faire aîmer, et par d'autres encore que par M d'Arco, 
« pour qui il avait une grande faiblesse », assure Bonrepaus 2). 
U aimait aussi son petit peuple, et il avait mis un terme au 
brigandige chronique des troupes en campagne en subve- 
nant à leurs besoins les plus urgous (3. Pendant le Lom- 
bardement de Bruxelles par Villeroy, il avait prouvé que 
son humanité ne le célait pas à son courage (#. Une fois le 
< Phénie bruxellois » tiré de ses cendres, il ÿ multiplia les 
fêtes, et l'argent bavarois ne fut pas épargné. En pleine guerre, 
il fit venir de Paris une troupe de chanteurs et de danseuses (51. 
Quand il allait inspecter la garnison et Les fortifications 1e 
Luxembourg, il passait sa soirée à écouter les comédiens fran- 
çais de Metz (6). Plus tard, il construisit un théâtre sur l'em- 
































A Gachard Histoire de la Die au commencement de st siècle, page V4, 

12 Ronrepaus au Roi, 3 juillet 1608, — Hollande, tome CLANYL 

(5: D Goremans, Mécellauées de Tépse de Marimiben-Fmnmnel, Bruxelles, 
8. — Hiiclhique royale de Brureles. 
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placement de l'ancien Hôtel de la Monnaie (4). Le cläteau de 
Tervueren, à deux pas de Bruxelles, devint, par ses ordres, un 
pelit Versailles. I tirait volontiers à l'oiseau captif, et, le 
4x mai 1698, la Société du + Serment de l'arquebuse » lui 
décerna les honneurs de la journée, ce qui donna lieu à de 
grandes réjouissances populaires (2). 11 aimait aussi à recevoir 
avec pompe et affabilité les personnages de distinction qui tra- 
versaient sa capitale. Fénelon, dont l'archevèché s'étendait sur 
certaines parties du Hainaut espagnol, fut de sa part l'objet 
d'un accueil flatteur, auquel participa son collègue de Malines (3). 
Ces goûts de faste et de plaisir avaient rendu presque partout 
Max-Emmanuel persons grafa, bien qu'un peu sans conséquence. 
disait Fénelon, « me paraît mou et d'un génio 
médiocre, quoiqu'il ne manque pas d'esprit et qu'il ait beaucoup 
de qualités aimables (4) ». En somme, la manière dont il 
exerçait ses fonclions pacifiques (#) était devenue pour lui la 
leure des recommandations, aussi bien auprès de Guil- 
aume HE que de Lonis XIV. Il avait su se montrer brillant 
sans être gènant, On avait par conséquent lieu de présumer 
qu'il se conduirait de même, sil devenait jamais le lueur du 
roi d'Espagne, c'est-à-dire roi d'Espagne en fait. 

Au milieu de l'agi n des trois alliés et de l'indignation de 
la cour de Madrid, l'Électeur de Bavière semblait donc se 
trouver dans la sinntion la plus enfiable du monde, n'ayant plus 
d'autre inquiétude à subir que celle de savoir si sa descendance 
recevrait la monarchie espagnole tout entière, ou si celte 
monarchie ne lui écherrait qu'allégée de dépendances ruineuses. 
A la fin de mai 4698, il avait amené incognito à Bruxelles le 

















(4) MacEnmannt, geurerneurgénént des Puys-hos, pages 1278. 
Heeue Nationale, 1843. — Biblinthèque royaie de Hrezelles, 

(2) Rdations vérilibles, 6 mai 1608, page 288. 

(5) Rdatoms véritable, 15 septembre 160), page GU2. 

(4) Portrait de Eleceur de Bavière. 

€ Les Éphémérides de Valler contiennent ces deux vers, ci par M. Gore 
Brans, pare 





Sa Bavara Belis auri argentique plrebat 
Cala Embres nomen Bayique polontin crecits 





8 MORT DU PRINCE ÉLECTORAL 





vivant souvenir du passé que lui avait laissé sa première 
femme, Marie-Antoinete. Arrivé vers six heures du soir, l'en- 
fant recevait incontinent la visite des principaux personna 
du pays. Le lendemain, dimanche, l'Électrice, sa belle-mère, le 
promenait en carrosse au Cours, « pour le faire voir au 
peuple (1) ». Le 29 novembre suivant, des fêtes avaient lieu 
dans la capitale brabançonne, surtout au palais, en l'honneur 
du Kurprins, qui entrait ce jour-là dans sa septième année (?). 
Le Hofmaler bavatois Vivien, chargé de faire son portrait, 
it représenté, à côté d'une sphère où se dessinaient les 
contours de l'Europe occidentale et de l'Amérique, la main 
droite tournée vers une armada, dont les galions aux banderol- 
les variées couvraient la mer au fond du tableau (3). Cette toile, 
qui orne encore la galerie de Sehleissheim, ne contenait qu'un 
leurre amer. Au début de janvier 4699, là rève pourtant sem- 
biait plus que jamais près de se transformer en réalité. On 
parlait toujours « de transporter en Espagne le prince éleclo- 
ral » (4), Lui-mème, Quiros, après Norf, avait partagé celle 
supposition, car, le 4e* mai, il manda à Charles Il «que, si uviera 
vivido el principe electoral, era el designio tracr le acà » (3. 
La fortune, après avoir préparé tant de grandeurs à cet être 
naissant, devait les lui retirer toutes d’un seul éoup, en lui réti- 
rant brusquement la vie, 

On avait déjà eraint pour celte précieuse existence, et à plus 
d'une reprise. À tort ou à raison, en janvier 4697, le bruit de 
sa mort s'était répandu à la cour de Madrid, « ÿ produisant de 
grands raisonnements (6) ». L'année suivanie, une sorte de 
rechute avait inspiré de plus sérieuses alarmes. Le médecin 
ordinaire de Ferdinand-Joseph, le D' Yacchiery, avait diagnos- 
iqué la variole. En somme, aueune éruption ne s'étant mani- 

















(9) Relatin véritables, Bruxelles, 27 mai 1608, page 528. 
(3) Gazette de France, La Haye, 6 novembre 1648, pare 402. 
G) Hciedl, page 227. 


(4) Auersperg à Quiros, 97 janvier 1899. — Archiees du royaume de Liebe 








se. 
@) Charlos 11 à Auoraporg, 4 juin 1609. — Arcdiser du royaume de elyique. 
(@) Gudane, 31 janvier 1097, — Espagne, tome LXXVII, folis 57, 
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fesiée, il fallut bien reconnaitre que l'accès fébrile en question 
était assez mal aisé à définir exactement. En tout cas, pendant 
une journée, il y eut péril de mort, La gouvernante, la comtesse 
La Pérouse, après le rélablissement du malade, écrivit même à 
son père que Saint-Benno (sic) avait certainement fait un 
miracle en sa faveur (1). 

Vers les derniers jours de janvier 4699, une partie des mêmes 
symptômes morbides se reproduisirent, et, au début, l'on crut 
encore n'avoir à trailer qu'une petite-vérole infantile, malgré 
des complications inquiétante. La plupart des médecins con- 
suités étaient d'avis d'administrer quelques vomilifs légers. 
Mais le Leibmedicus, Louis Hernandez, n'adopta pas cette 
manière de voir, en raison de la débilité constitutionnelle du 
pelit malade, et il fit prévaloir son avis. Malheureusement, la 
nature, À laquelle on voulait laisser tout l'honneur de la guéri 
son, ne suit pas cette fois à l'amener. L'héritier présomptif de 
la monarchie espagnole s'affaiblit de plus enplus (2) M. de 
Mérode-Westerloo, le 5 février, après un mieux relatif qui s'était 
déclaré dans la matinée, fut eonduit à son chevet par l'Électeur 
lui-même. « Il me fit entrer seul avec lui », raconte-t-il, « près 
du lit de l'enfant; il lui portait des joujoux, et l'enfant paraissait * 
vouloir faire effort pour montrer qu'il ne souffrait pas Lant, afin 
de consoler le père, qui, après être sorti les larmes aux yeux, 
me dit de continuer à jouer avec lui. Je le fis encore un peu, 
mais, le voyant tant souffrir, je n'en pouvais plus et je m'en 
allai, Le médecin jaif, don Louis, était seul dans le cabinet, le 
dos contre le feu (3)». Le même jour, à la suite de crampes et 
d'évanouissements, Ferdinand-Joseph perdit l'usage de la 
parole. Au milieu de la nuit, entre une et deux heures du matin, 

il acheva de s'éteindre, en prisence de son père, du marquis de 
Bedmar et de quelques autres grands personnages (4). 
Dans son désespoir, Max-Emmanuel déchira ses vêtements, 














el, 
@) Tome 1, page 105. 
(4) Hcigel, pags 300 
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et, à force de sangloter, lat pris d'une défaillance complète. On 
l'entraina le soir à sa maison de plaisance de Tervueren (1), 
où son frère, l'Électeur de Cologne, ne tarda pas à venir le 
rejoindre (2). Pendant la nuit du 9 février, un cortège funèbre 
trarersa le pare de Bruxelles, et déposa à Sainle-Gudule, pris 
des cercueils de l'infante Isabelle et de l'archiduc Albert, les 
restes mortels du principieule qui, suivant l'expression fort 
judicieuse de Prielmaÿr, avaitsersi de « médiateur » à l'Europe. 

La nouvelle de cetie mort aussi rapide qu'imprèvue ne man- 
qua pas d’éveiller des soupçons proportionnés an légitime émoi 
qu'elle avait provoqué, À l'étranger, les peuples ne consenti- 
rent pas à la regarder comme naturelle. « Le premier mouve- 
ment des Hollandais », écrivil M. de Bonnac, « quand la nou- 
velle de la mort du prince électoral de Bavière a été rendue 
publique ici, a été de dire qu'il est mort empoisonné, et ce dis 
cours s’est répandu si généralement parmi le peuple que, 
quoique cette mort ait été précédée d'une maladio de dix ou 
doux jours, on débite, comme si l'on avait des preuves cer- 
taines, que Le poison l'a avancée(3}». Ces soupçons avaient pour 
point de départ ce détail qu'on aurait trouvé, à l'autopsie, l'es- 
tomac du petit prince plein de mucosités d'un aspect étrange, 
etseul en mauvais état au milieu d'organcs sains, 11 ctait d’'ail- 
leurs évident que l'Autriche avait le plus grand intérèt à étre 
débarrassée de Ferdinand-Joseph. Ses partisans, à Bruxelles, 
n'avaient pas même eu la pudeur de cacher leur joie. Les mots 
Wat geluck voor ons Landeken! avaient été entendus, tandis 
qu'on descendait le cercueil dansles caveaux de Sainte-Gudule. 
On allait jusqu'à désigner le Leibmedicus comme l'auteur du 
forfait (4, À Versailles, « le public raisonna beaucoup sur cette 
mort, el ne manqua pas d'en accuser trop légèrement le Con- 
seil de l'Empereur (5) ». L'événement semble même avoir été 




















4) Theatram Enr 
(2) Gasote de France, 
@) Bonane Tarcy, 12 fevrier 4000, — Hate, 
(8) Mérode-Westeslos, tome, pages LU3-AU4, 

15) Mémoñrex de Sonrvhes,  Léxtier LUD8, Lou VI, page 135. 







ne XV, page 518. 
A février 1608 
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tenu secret quelque temps, car on le sut à la Cour 88, et le 11 
seulement dans Paris /4). Tout d'abord, on n'avait pas voulu ÿ 
croire. Plus tard, Torcy, dans ses Mémoires (2), se borna à dire 
< que plusieurs discours furent tenus sur la cause véritable de 
cette mort ». ELil ajoute fort discrètement : « L'Élecleur, vive- 
ment touché de la perte de son fils, ne l'auribua pas simple- 
ment à la maladie qui l'avait enlevé; il publia ses soupçons, 
soulagement inutile à sa juste douleur ». Saint-Simon, au con- 
traire, Hichant la bride à son pessimisme, insinua que « le 
Conseil de l'Empereur arait ses ressources accoutumées », et il 
rappela la manière dont la première femme de Charles [1 avait 
suceombé. Bref, selon lui, « personne ne douta que, si Ferdi- 
nand-Joseph était mort si ä-propos, ee ne füt par l'influence 
du Conseil de Vienne (3) ». L'incomparable pamphiétaire ne se 
doutait pas de la boutade future de Voltaire, dont le bon sens 
releva, avec un dédain spirituel, cette facon injurieuse de déter- 
miner la eause inconnue d'un fait. « On accusa injustement », 
dit-il dans son Siècle de Louis XIV (4), « de celte mort préma- 
£urée la maison d'Autriche, sur cette seule vraisemblance que 
ceux-là commetient le crime à qui le crime est utile ». 

Les commérages de la eour de France et les fantaisies de 
Saint-Simon n'auraient pu toutefois causer aux Habshourg de 
Vienne qu'un dommage moral fort négligeable, si, jusqu'à un 
certain point, on n'eüt eu le droit de les. placer sous le patro- 
mage de l'Électeur lui-même, qu'une douleur respectable, 
jointe à un mécompte profond semble avoir réellement aveuglé. 
Toutefois, au premier moment, malgré cel écroulement subit 
de toutes ses espérances, Max-Emmamuel fut loin d'émettre 
conire son beau-père des imputations odieuses. Le compte- 
rendu qui parut, le 40 février, dans une gazelle, presque off 
cielle, de Bruxelles, ne laissait rien pressentir de plus qu'un 
accident malheureusement des plus naturels à cette période 














(8) Gazete de Frames, n° du 44 févéior 169 
(2) Tome À, page 82 

(3) Tone 1, page LT 

44) Tome 1, page 30, 
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initisle de l'existence humaine (1. Lui-mème, Max-Emmanuel 
écrivit sans retard à Léopold pour lui apprendre la mort de 
son enfant. Bien que lout entier à la joie de marier son fils 
aîné et d'avoir obligé les Tures à signer enfin la paix de Car- 
lowitz, Léopold, que d'ailleurs sa Haute vertu mettait person- 
nellement à l'abri de toute suspicion, cxprima sa condoléanee 
en termes qui en attestaïent la sincériLé(2). Au reste, en appre- 
nant le testament fait en faveur de Ferdinand-Joseph, « il 
m'avait di autre chose, si ce n'est: L'archiduc est mon fils; 
l'autre est mon petit-fils ; Dieu soit loué de tout ce qu'il voudra 
faire (3)! » 11 prodigua les marques de sa douleur, ainsi que 
la plupart de ceux qui l'entouraient, à l'envoyé bavarois Mœr- 
mann. Au mois d'avril, l'Électeur envoya à Vienne le comte 
Tarring porier la notification oflicielle d'usage. Ce personnage 
ne rencontra aussi à la Hfofburg que des visages fort attrisi 
d'excellentes paroles. Léopold ajouta même que la mort de son 
petit-fils l'avait d'autant plus touché qu'il était né dans son 














{ie Le malade l'space 1e quatorze 
jours d'une fièvre cont et, es dlerniern jours, ui 
étant survenu des eomsulsions, mourut vendredi à die ce mois, entre une et 


€, ayant 









lu matin, à Fage de G ans, 3 mois et 10 jours, et remplit cette 
istsse, Son Altese életorole, qui aimait ee prier aver une ten 
euneevable, est incansolable de rcite mort, el part Le même matin 








pour Ter-Vusran pour ÿ pareer en quelque façan ai tristete, Marane l'Elee. 
m'est pas moins touchée de cette perte, et la noblesse et penéralemen 






Le corps a été cl 31 de bis enveloppé 
autre d'étañn, Le cœur las une boéte d'argent, et les entrailles dans une 
chässe pareillement que l'on porta hier, sur les dix heures du soir, 
par ardre de Son Altese élec jale de Ssint-Michel et de 
Sainte-Gudule, ati fut inhumé à latrhidar Albert d'Autriche, 
de loricuce mémoire, æ mâe à côté de co prinee v.— Relations rériatées, 40 
février 1609, page 06. 


(3 « La nouvelle à 












comme un des plus importants que le monde pouvait attendre, L'Empereur 0 

a paru touché, et, lmpératrire voulant le consoler par toutes les raisons qu 

se présentent d'oberd, 1 répondit + Rüen ne peut nempéeler de sonçer que je 

perds mon petit, Les gent de guere s'en réjouissent comme d'une cause 

fullibe de guerre ». Villars au Roi, 48 février 1628. — Vire, me LAXI, 
wo. 

G} Tallard au Roi, 
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palais et avait commencé à y grandir. Il n'y eut que l'archidue 
Charles que le comte Tærring dut s'abstenir de visiter, toujours 
à cause de ce chapeau que l'archiduc entendait garder sur sa 
tête (1). 

A coup sûr, cet échange de trisiesses entre le beau-père et le 
gendre ne proue en aucune façon que ce dernier n'avait pas, 
au lit de mort de son enfant, laissé échapper quelque parole 
téméraire contre les parents de sa première femme. 11 est, au 
contraire, presque dans la nature des choses qu'une imprudence 
de ce genre ait té commise par Eui, étant donné son caractère. 
Mais, en réalité, ce fut seulement en 1704, slors que Max- 
Emmanuel avait étroitement lié sa cause à celle de la France, 
qu'il permit à un Français, paraît-il, un certain abbé Beaux (2), 
de glisser dans un manifeste politique celte phrase perfde : 
< L'étoile fatale à tous ceux qui font obstacle à la grandeur de 
la maison d'Autriche, étoile qui, depuis quarante ans, l'a si 
bien servie en Hongrie et en Espagne, emporta ee jeune prince. 
Il mourut d'une indisposition très légère et qui l'avait attaqué 
plusieurs fois sans danger, avant qu'il fût destiné à porter la 
Couronne d'Espagne (3) ». Dans un contre-pamphlet, la cour 
de Vienne répliqua que la maison de Bourbon avait autant 
d'intérét qu'elle à cette disparition, ce qui n'était pas très exact 
d'ailleurs, grâce à la modération de Louis XLY. Quelque temps 
plus lard encore, une nouvelle inerimination se produisit à 
visage découvert, corroborée ceute fois par la personnalité de 
l'auteur et par la divulgation d'un indice précis. L'ancien pré 
cepteur du Æurprinz, Ignaz-Franz von Wilhelm, dans un 
factum violent contre l'Autriche, artieula ce détail qu'au 
moment de l'autopsie le bassin d'argent, dans lequel le foie se 
trouva un moment déposé, avait pris une teinte bleuâtre, de 
nature équivoque (4. Cette particularité, vraie où fausse, dont 
la chimie moderne donnerait peut-être une expliention fuit 
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innocente, à suffi cependant, bien que certitiée par un lémoin 
unique et tant soit peu récusable, ne serait-ce qu'à cause de 
ses légitimes regrets, pour qu'un certain nombre d'auteurs aient 
encore reproduit de nos jours, sans la discuter, la légende de 
Fempoisonnement (1). En résumé, rien ne justifie l'accusation. 
Si ce n'est pas une fièvre muqueuse qui à emporté Ferdinand 
Joseph, il est fort admissible, à en juger d'après ses vomisse- 
ments et ses convulsions, qu'il a pu être viclime d'une ménin- 
gite. Les rigueurs ordinaires de la nature ne rendent que trop 
superfue l'hypothèse d'un crime. 

La perte du petit Ferdinand-Joseph était une véritable cala- 
mité pour l'Europe, car elle ruimait par la base un projet 
d'équilibre continental, laborieusement concerté, à peine achevé, 
mais qui avait résisté jusqu'ici aux premières secousses des 
événements contraires. S'il avait fallu trente ans de guerres 
intermitientes pour détruire le traité de partage de 1668, celui 
de 1698 devenait eadue en un seul jour. Par suite de la dis- 
parition d'un enfant, l'avenir du monde chrétien ne reposait 
plus dorénavant sur aucuno prévision humaine. 


(4) Liporiki (page 7)a écrit en 1890: « Entrecer aux Indolenz des Le= 
andere wissen veut, an un brigebrachten Gift ». 
Gtrmrer, Bormans et Goremans, ces par Meigel, page 12 
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NOUVELLE ENTENTE ENTRE LES DEUX ROIS 


Eflet produit par la mort du prince électoral. — Perplezitéde Louis XIV. 
— Raisons pour éliminer l'Élecleur de Bavière. — Nécessité de com 
virer un parlage à deux. — Premières vues du Roi. — I les expose à 
Jersey. — Guillaume III met d'abord en avant l'Électeur de Bavière. — 
Louit XIV fait voir toutes les difficulés de l'exécution. — Le roi 
d'Angleterre voudrait proposer avant lout le futur partage à l'Empe- 
reur. — Louis KIV demende que Guillaume IE au moins s'engage 
aupararant envers lui. — Correrpondance du roi d'Angleterre el dus 
Pensionnaire, — Discussion des conditions du partage. — Les puis- 
sances marilimes ne veulent rien ajouter au lo£ du Dauphin, — Elle 
consentént éxfi à lé alriber la Lorraine en échange du Milan 
Nombreux différends de déiail, — Finale. — Tallard signe enfin arc 
Portland (14 juin 4699). 





La mort du prince électoral de Bavière ne pouvait manquer 
d'éveiller en Europe l'inquiétude chez tous les esprits pré- 
voyants et soucieux du repos public. Par une bizarrerie assez 
inexplicable, la nouvelle causa une vraie satisfaction à Madrid. 
Certains « Espagnols atiribuèrent cela à un miracle fait en leur 
faveur pour Les tirer de l'embarras où les imprudents les avaient 
jetés (4) ». D'Harcoürt alla jusqu'à parler « de la joie que cet 
événement avait produit dans Sa Majesté catholique (2) ». A 





41) Daremne av Roi, 18 Fvrice 1000. — Eypagne, tome LNXNIE, flisa 
7188. 

(8) D'Hareoure su Raï, 26 fever 4699, — Espngur, tome LXXAU, ins 
107110. 
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Rome, on comprit mieux quelle atteinte était portée à la paix, 
et le cardinal de Bouillon signals « l'espèce de consternation 
causée à cetie Cour, qui, depuis longtemps, faisait des vœux 
pour voir passer la succession d'Espagne dans les mains de ce 
prince (1) ». Sut les trois cosignataires du partage, l'impres- 
sion produite fut celle d'un coup de foudre. 

Le février au soir, le Pensionnaire, à qui on venait d'an- 
noncer la paix de Carlowitz, apprit aussi la catastrophe. Il 
s'enferma sur-le-champ, pour essayer de cacher son profond 
abattement. Quand Auersperg le vit, il le trouva « dans la plus 
grande eonsternation du monde (2) », et M. de Bonnae manda 
qu'en causant avec avait € presque les larmes aux 
geux (3) ». Guillaume IL, averti le 40, dans la matinée, pat un 
exprès de Dykvelt, se laissa aller, ou peu s'en faut, à des 
latentalions, tant il avait peur que la cour de Vienne ne réussit 
à découvrir le secret de ses engagements. « Nous voici dans un 
labyrinthe bien étroit », écrivit-il sur-le-champ à Heinsius, 
< et plaise à Dieu de nous en tirer [4] ». Sans rien perdre pour- 
tant de sa présence d'esprit, il dépécha un courrier à Paris, 
< pour savoir avee le plus de diligence qu'il serait possible 
quels étaient les sentiments » du Roi. Tallard, de son côté, 
avaiL grande envie de solliciter une audience de Sa Majesté 
britannique, n'eüt-ce été qu'afin « de prendre la liberté de lui 
dire ce qui lui avait passé par la lète », el de rendre comple à 
son maître des réflexions royales que ses idées personnelles 
auraient pu provoquer. Mais Portland lui assura que ce procédé 
n'avancerait rien, et « que, sur des affaires où il paraissait 
beaucoup de diflieultés de tous les côtés, il fallait que Sa 

















Majesté très chrétienne, qui était partie, pour ainsi dire, dans 
l'alfaira, eût la honté de marquer ee qu'elle jugeait qu'il con- 
À) nat à d'arcent, ms 169 — Eté par Mippeau, tm M, 
are 10. 
À Ames à Qui, 10 fn 1000 — Arrhies du vogmme de Be 
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Uri 


Google RENE 


ROUVELLE ENTENTR ENTRE LES DEUX, n9IS at 


vint de faire en £e rencontre », H ajouta. qu'un Courrier avait 
déj été porter à lord Jersey l'ordre de demander une audience 
à Louis XIV et quelque lumière sur ses intentions (1). Quant: 
au maitre de la France, il avait été prévenu le 8 (3), par une 
estafete expidiée de Bruxelles l'avant-veille à midi (3). Le soir, 
à son coucher, « il parla fort de la mort de ce petit prince, 
êt parut le regreller et plaindre beaucoup M. 'Électeur, son 
père (4) ». Mais déjà, dans la journée, il avait dicté deux dépé- 
ches pour d'Harcourt et pour Tallard. La première, libellée 
d'après un brouillon en quelques lignes (#), résumait scs 
pensées du jour et trahissait l'incertitude provisoire de sa poli- 
tique. 


« Un courrier, parti de Bruxelles, le 6°, à midi, a rapporié que cette 
nouvelle y était publique lorsqu'il est parti, eL que ce prince est mort 
de la petite vérole la nuit du 5* au 6°, Quoique je ne le sache encore 
que par ceue seule vole, 1 est diMelle d'en douter par 188 circonstances 
dont il rend compte : 

J'al aussitôt dépêché un courrier au comte de Tallard pour informer 
le rot d'Angleterre de l'avis que je recerals, el pour savoir de ce prince 
quelles mesures Il juge nécessaires pour un nouveau pariage, et pour 
assurer la tranquillité de l'Europe, en cas de mort du roi d'Espagne, 
aussi solidement qu’elle paraissait l'être par le traité de La Haye. 


(1) Tallard au Roi, 14 février 1699.— Angleterre, tome GLXXIX, folio 204. 

(2) Un peu plus tard, Louis RIV reçut de Mex-Emmanuel une notification 
olhielle et autgraphe, qui lui ft apportée par don Andreas Benitez de Lugo, 
gentilhomme de sa chambre et gouremeur de ses gardes wallonnes. — « La 
mort de mon fi, le prince électoral, qui survint le 6 de ce mois, à à heures 
112 da matin, estun coup du ciel si touchant pour moi par tant d'endroits que 
rien ne me pourra donner de consolation que la part que Votre Majesté y vou 
dra prendre, ce que jai lieu d'espérer parles eflets des bontés partirulières 

pu'elle » 
proton, nr ous le érérements qui me regardent ac bien qu toute ma 
maison, personne en ours à Votre Majesté une plus parfaite reconniisianc 
que moi, qui suis avec respect, Sire, etc, Tervueren, ce 8 février 4080», — 
Bavière, tone XLII, (olio 488. 

(5) D'après Dangeou (8 Février 109, tone VII, juge 22), ce fut unoficier 
de Villeroy qui apporta la mourelle, 

(4) Danpeau, 9 février 1609, tome VIL. page #2. 

(5) Espagne, supplément, tome VIII 

















it parature. Je la supplie de me les continuer, at de m'accorder sa 
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J'atenérai sa réponse avant que de prendre aucune résolution. J'ai leu 
de croire qu’il entrera de bonne foi dans toutes les mesures les plus 
conformes au maintien de la paix ; mais, si ses réponses 'étalent pas 
lelles que je les attends de la sincérité qu'il a témoignée pendant tout 
Je cours de la négociation, j'aurais à me déterminer sur l'un des deux 
autres partis que j'ai à prendre. 

Le premier est de traiter avec la reine d'Espagne, comme l'Électeur 
de Bavière avait fait pour le prince électoral. Le second, de convenir 
avec l'Exépereur du partage de la monarchie. 

Quant au premier pan, je suis persuadé qu'il ne serait pas difficile 
d'y porter la relne d’Espagne. Elle vous avait fait pressentir sur ce 
sujet avant que de traiter avec l'Électeur de Bavière. 11 y avait beaucoup 
d'apparence que vous auriez ff réussir celte négoclation, si mes enge- 
gements précédents avec le roi d'Angleterre vous avaient permis de La 
sutvre. La reine d’Espagne, ayant traité depuis comme elle a fait avec 
VÉlecreur de Bavière, est assurée que l'Empereur ne lui pardonnera 
Jamais la conduite qu'elle à tenue en cette cceasion. Elle doutera 
d'allleurs que ce prince soit en état de lui accorder les arantages qu'elle 
demandera certalnement pour elle. 

Toutes ces ralsons me persuadent qu'auseltät que la mort du prince 
électoral sera sçue à Madrid, la reine vous fera faire de nouvelles pro- 
positions, soit par l'amirante, soit par l'envoyé de l'Électeur palatin 
y mène beaucoup d'apparence que ceux qui étaient dans le parti de 
l'Électeurde Bavière s'adresseront plutét à vous que de recourir à l'Em- 
pereur, dont Ils craindront le ressentiment. Comme j'ignore encore 
quelles seront les dispositions du roi d'Angleterre el les mesures que 
Je pourrai prendre avec lui, mon intention est que, si la reine d'Espa- 
gne vous fait faire quelque proposition, vous vous chargier, non 
seulement de m'en rendre compte, mais que vous y répondiez d'une 
manière qui lui laisse lieu de croire qu'elles me seront agréables, et 
que eee espérance l'empêche de s'adresser à l'Empereur. 

Vous en userez de même à l'égard des conselllers d'État ou de ceux 
d'un moindre rang qui vous feront paraitre de bonnes intentions. 
Enfin, dans Vincrtitude de ce qui peut arriver, il est nécessaire de 
ménager les favorables dispositions que vous pourrez trouver, 24, Sur 
toutes choses, d'empècher que le parû de l'Empereur ne se forilte. 

Vous ne devez cependant faire aucune ouverture de vous-même, ni 
à la reine, nià ceux que vous croire Lien intentionnés. Yous alten- 
drez qu’ils soient les premiers à vous parler, el vous garderez aussi 
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Je mené Hu? là MON du prinet électoral, laissant apprendre certe 
aoutellé à Madrid par Le courrier que l'Élesteur de Barlère dépéchers, 
selon les apparences, au rob d'Espagne, Je vous informerai de la 
npose du roi d'Angleterre, aussitôt que le conte de Tallard m'en 
aure rendu compte; et, suivant ce qu’elle contiendra, je décideral #°11 
convient, et pour mes intérêts, et pour le maintien de la paix, de 
tralter avec c9 prince, ou bien avec la reine d'Espagne, ou bien enfin 
arec l'Empereur (1) n. 


Quoique ceue dépêche ne contint aucun indics particulier 
de méfançe vis-à-vis des Espagnols, d'Harcourt jugea à propos 
de suppléer au silence de son maître, et d'endiguer, en quelque 
sorte, ou plutôt d'arrêter le cours de leurs mauvaises disposi- 
tions, sinon de leur initiative éventuelle. IN imagina donc de 
répondre alors au « Mémoire » si vague et si incomplet qu'il 
avait reçu le 3 février et qui l'avait si fort mécontenté. 11 écrivit 
à Charles II le 8 mars : 











« Site, le Roi mon maître à técu la réponse que Votre Majesté 
ma fait l'honneur de me faire remetire en main, I! seralt présentement 
inutile d'examiner davantage La vérité d'un fait que Voire Majesté a 
Jugé à propos de me nier; et, la mort du prince élecioral de Bavière 
changeant les projets dont toute l'Europe éult remplie, Je Roi mon 
maitre sera satisfait si Votre Majesté observe ponctuellement le con- 
lenu de sa réponse, et danne tous ses soins à l'observation de la paix, 
ne prenant aucune résolution capable de Palérer, et, sl, se trouvant 
élolgnée par son âge el par le complet rétablissement de sa santé de 
penser au choix d'un successeur, elle. rejetie constamment les propo- 
sitions qu'on lui pourrait faire d'en nommer au préjudice des lois et 
coutumes de ses royaumes, Résistez-y donc, SLre, avec loute la fermeté 
dont vous êtes capable, puisque c’est l'unique moyen de conserver la 
paix et d'engager encore davantage le Roi mon maire à donner à 
Votre Majesté des marques de son amitié, Celles qu'il en recevra en 
toutes occasions lui feront conraître combien il souhalle qu'il plaise à 





(4) Le Roi à d'grcuat, 8 Février 1099. — Esprgne, tome LANXI, fois 
st 
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Dieu d'exaucer les vœux de ses fidèles sujets, en luj accordant Ja pos- 
Lérilé que leurs prières demandent au ciel (4) ». # 


La lettre adressée par Le Roi à Tallard, une fois ses mesures 
de précaution prises du côté de Madrid, et qui portait la même 
date que l'autre, était ainsi conçue : ‘ 


" La nourelle que je viens de recevoir m'oblige à vous dépêche 
ce courrier pour vous informer incessamment du changement qu'elle 
apporte à loutes les mesures que j'ai prises avec le roi d'Angleterre 
el avec les Etals-Généraux sur le parige de là succession du roi 
d'Espagné. J'apprends que le prince électoral de Bavière est mor! de 
la peilte vérole, La nuit du 5 au 6" de ce mois, et, quoique cet avis 
ne me soi encore venu que par une seule vole, celui qui en est por- 
leur en dit cependant tant de circonstances et assure si positivement 
que la chose était publique à Bruxelles, lorsqu'il en est parti le 6° à 
midi, qu'il ne reste pas leu de douter de la vérité, 

Le roi d'Angleterre peut en tre Infrmé avant mème que tous 
recesier cette leltre. Mais, s'i n'en a pas encore la nouvelle, vous lui 
donnerez part de ce que je vous écris. Vous lui direz que mon premier 
soin a été de l'en avertir: qu'il sait que javais principalement en vue, 
n Lealtant ave lui el ares les États-Généraux, d'empêcher que la tran- 
quillité de l'Europe ne fit troublée par l'événement de. la mort du ro 
d'Espagne, que le traité de La Haye assurait le maintien de la paix, 
que la mor Inopinée du prince électoral change, à la vérité, les 
mesures qui avaient été pelses pour le bien général de la Chrétienté, 
mais que, cet événement ñe changeant point le désir que fai de pré- 
venir toutes les occasions d'une nouvelle guerre, je vous al ordonné de 
savoir de ce prince ce qu'il croit qu'il ÿ ait présentement à faire pour 
assurer le repas de l'Europe et pour empêcher que la mort du roi 
catholique ne puisse exciter les troubles que l'on prévenait par le 
‘ralté que vous avez signé. 

Le roi d'Angleterre tous demandera vraisemblablement ce que je 
crois moi-même qu'il y ait à faire dans une pareille conjoncture. Vous 
Qui direz qu'elle était s1 peu. auendue, et que la délibération sur ce 
sujet est si Importante, que le seul ordre que j'aie pa vous donner 
encore a été de lui faire part de cet: nouvelle, de savoir ce qu'il 








LE) Archives d'Hlareourt, — Gité par Hippeau, tome H, page 4. 
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pénée sur les: mesures que l'on doit préndre pour l'avenir, et que, 
voulant régler joutes choses de concer( avec lu, j'ai voulu savoir ses 
sentinents-avant que de former aucun projet. Vous attendrez en effet 
qu'il vous répoude, sans lui faire de votre, par! aucune ouverture; 
vous ainformerez de ce qu'il vous proposera, el vous ajouterer, dans 
Le comple que vous m'en rendrez, Loutes les vues que YOUS pouver. 
avoir sur les diférents partages qui seraient présentement à aire. 
Mais vous attendrez mes ordeas avaot quo de vous ouvrir d'aucune au 
roi d'Angleterre. 11 croirait que les propositions que vous lui feriez de 
vous-même seraient en exécution de ce que je vous aurais mandé, 
til estirts à propos que je puisse être informé de ce qu'il pense, 
avant que de ne déterminer sur ce que j'aural à fäire. 

ous devez surloutes ehoses lut bien faire voir là confiance entière 
que je prends en sa sincérité, dont je reçois de nouvelles assurances 
dans toutes vos letres, et ne rien omettfe pour lui bien riarquer que 
mx principale vue est de trouver de nouveaux moyens pour assurer le 
repos de l'Europe aussi sclidement qu’il ‘Fagrait été, si le craité de 
La Haye eût eu £on exécution {1} » 


Tallard répondit le 12 à celte “dépêche. Sur le conseil de 
Portland, il avait préféré ne pas solliciter d'audience de Gui 
Jaume, mais lui parler simplement dens sa chambre, « où il 
avait.la commodité de l'entretenir toin de tout le monde ». 
Autrement, si le ministre anglais ne l'en eût dissuadé, il aurait 
« âéjà pris la liberté de lui demander-le chemin qu'il pensait 
qu'il faudrait tenir (2j ». La conversation en effet eut bien lieu 
le lendemain 43. Le roi d'Angleterre répondit àTallard « avec 
beaucoup d'honnèteté, et il finit par lui dire que, s'il voulait 
Jui parler plus au long, il était prêt de lui donner audience 
quand il voudrait, mais qu'ayant fait demander à Sa Majesté 
quel était son sentiment il croyait qu'il était de l'honnéteté de 
l'atiendre avant que de donner le sien...» Au moment où Tal- 
land allait fermer sa lettre, Portland se fit aanoncer chez lui. 








(1) Le Roï à Tallerd, 8 février 4600. — Angleterre, tome GLXXIK, Folies 
10-116. 
! (8) Tallaéd au Roi, 42 février 1690. — Angéterre, tome CLXXIX, Fuios 
mat 
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‘Tallard abrégea le récit de cetts visite, pour ne pas meitre en 
retard son exprès, mais il n'en signala pas moins avec bea- 
coup de perspicacilé l'intention qui la lui avait value. « El 
paru un doute de 5a part », manda-L-il en chiffres, « sur savoir 
si le traité subsiste encore ou non, et si le cas où l'Électeur de 
Barière devait succéder au prince son fils est anéanti par la 
mort de ce dernier ou non, ce qui me persuade que le roi son 
maître voudrait bien que M. l’Électeur de Bavière püt occuper 
la place de son fils, et cela en vertu du traité qui est déjà 
passé (1) >. 

À n'en juger que sur Les premières apparences, il eût semblé 
ea effet que le plussèr et le plus simple moyen de parer aux 
éveninalités de l'avenir tait de maintenir le traité de partage, 
en substituant le père à son ls et en assignant à Max-Emma- 
méme la portion de l'héritage qui avait été destinés 
d'abord à Ferdinand-Joseph. L'équilibre de l'Europe, tel qu'on 
l'avait conçu, n'aurait eu aucun dommage sérieux à subir, et 
il eût suffi de changer deux prénoms sur les actes officiels pour 
eonsommer celte substitution, Un homme d'âge mûr, et qui 
1’était bouillant que sur les champs de bataille, paraissai 
leurs plus capable qu'un enfant à travailler en paix au relève- 
ment de l'Espagne, et à lui reconquérir une place digne d'elle 
dans la Chrétienté. En définitive, dans la pensée des contrac- 
tants, c'était bien Max-Emmanuel, et non son fls aîné, qui, 
pendant de longues années, s’élait trouvé appelé à présider, en 
qualité de tuteur, aux destinées du peuple espagnol et à en tirer 
le parti qui lui conviendrait. Il n'y aurait donc eu qu'une modi- 
fcation, en quelque sorte, nominale, qu'une fiction de moins 
dans l'Europe politique du xvirr siècle. Et puis, l'accord s'était 
fait si laborieusement sur le souverain de la Bavière qu'on 
devait se demander s'il pourrait jamais se refaire sur un autre. 
Ce prince d'ailleurs, quoi qu'on en pt dire, avait incontesta- 
blement un parti considérable au-delà des Pyrénées, et il venait 



















(0) Tallard au Roi, 15 février 1600.— Angleterre, tome CLXXLK, folios 220 
ei. . 
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de le faire voir. Il semblait, en outre, d'autant plus apte à 
fander une dynastie durable en Espagnp que sa seconde femme 
lui avait déjà donné plusieurs fils. Eufln, avec ses États hôré- 
ditaires d'Allemagne, qu'on aurait pu lui fairo abandonner, on 
avait le moyen de verser un baume salutaire sur les blessures 
d'amour-propre de Léopold. Grâca à cet abandon, l'Autriche 
aurait possédé depuis ses sources celte vallée du Daoube, dont 
elle s'occupait avec lant d'ardeur et de succès à enlever la 
partis inférieure aux Ottomans. Il yavaitià en vérité de quoi 
La consoler à la longue des beaux rêves qu'elle arait pu faire 
aux dépens de l'Espagne, surtout de l'Italie. 

1 s'élevait, par malheur, un obstacle à peu près insurmonta- 
ble contre cetie solution si séduisante de prime abord: l'Électeur 
de Bavière ne possédait aucune espèce de ütre pour prétendre 
à la suceession de Charles H1, dont iln’avait jamais été le parent, 
dont il avait cessé d'être l'allié. On aurait pu out aussi bien, 
remarque Macaulay (4), choisir le margrave de Bade ou le 
grand-duc de Toscane. Sans doute, Max-Emmanuel semblait 
destiné à rester maltre des Pays-Bas ; mais il ne s'agissait que 
d'une province excentrique, ayant son droit public distinct, à 
supposer qu'elle en eût un encore, et la cour de Vienne avait 
depuis longtemps consenti à celle cession. Lui-même, l'article 
secret du traité de La Haye était loin d'avoir manqué aux 
règles. S'il avait en effet transféré, par hypothèse, les droits de 
Ferdinand-Joseph à son père, ce n'était, implicitement, qu'à la 
condition que ce petit prince les aurait exercés, auquel cas il 
devenait tout naturel que, faute d'enfants, son père héritât de 
ce dont il jouissait, Le droit des gens à celte époque ne per- 
mettait pas de faire davantage, et il eût paru exorbitant d'accor- 
der un royaume à un intrus sans lien actuel de famille avec la 
dynastie éteinte. Raisonner et agiren dehors de ce principe, 
e‘kait faire la partie par trop belle, soit à l'Empereur, soît au 
Dauphin. 

Louis XIV avait d'ailleurs d'autres mobiles en cette affaire 


(1) Hivtaëre d'Anglterre, traduction À. Pichot, tome VII, pages 408400. 
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que la simplé-consiäératfon di droit d'héritage é/de réversibi- 
tit, Tout-en se pléisant à proclainér sa satisfaction au sujet de 
Max-Etumanuel, qui, à son sens, n'avait rien su de ce qu'il 
préparait läveé Guillaumé IN (1), il ne ‘dérait *pas être äné 
inquiétude à propos ile l'intimité mystérieuse, et par cela même 
un peu-ifritante; qui s’'établissait «entre ces deux princes. À 
vrai diré cette intimité pouvait n'être pas Loujours à l'avantage 
exclusiFde Max-Emnianuel, qui ‘âvait bien des Chances d'ext 
périmenter À $es dépens la vérité de l'adage: à trémpeur, tromi- 
peur et: demi: Si l'an s'en rappoñte à Quiros, les puissamcts 
maritimes, au commencement de 4699, abraient même grossiè- 
rement mystifié lé gouverneur-gédéral des Pays-Bas en lui dis- 
Simiulant que le partage convena'retranchait l'Itslie de la monar- 
“ébie espagnole (23. 11 était assez difficile aussi que Louis XIV 
m'eût pas remarqué la situation par trop privilégiée que s'était 
ménagéo l'Électeur, comm -par: dédommagement, vis-à-vis 
de lui. Le G février 1699, malgré toutes ses-protestations, Max- 
Emmanuel, bien 1oîn d'avoir renoncé au bénéfice du testament, 
m'avait pas encore adhéré au traité de partage. En un mot, il 
avaitironté moyen, en louvoyant, de sé réserver sa pleine et 
entière liberté d'action. D'autre part, pour diverses raisons que 
nous connaltrens bientôt, l'Électeur commençait à ne plus 
plaire autant aux Ilollandais, qui, en tout cas, auraient désiré 
le voir indépendant et faible dans les Pays-Bas, bien plutôt 
que roi d'Espagne. 

Quoi qu'il en soit, l'attitude systématiquement passive et 
défiante adoptée par le roi d'Angleterre ne permeltait guère à 























(1) « Mais, comme cet lecteur gnorait la négoriat 
pendant qu'lle e trois, 1 à trouvé moyen de prrter 
un testament. Le Roï au prince de Honato, 98 jansiér 1899. 
CCxGI. ; 

2) «Eu reñor Elcker caia eturdide y confus, y eye pa rencion lengañ 
ren tanbien, pues al min fenpo que le cmfaren y cbligarun con adlerir a 
que tu ho june eubeesar de S. M, le dicierun oœuiar, y Su Ale:u omienta 
que cfedivamente Le oculeren da para sion de ls dominion de Latin para un 
principe de Francia ». Quiros à l'évéque de Solaoha, 30 janvier 1694. — Archi- 
ve du royakme-de Belyique. e 





Home, tome 








Google ü ILES 





NOUYÉLLE ERTERTE ENTRE LES NEUX OS 25 


Lbkls XIV de compikrsur bfe autre inftfzlive que sur la sienne, 
s'if souhaitait d'assurer quañd me Je repos du continent, 
he voulait, à aucun prix, entendre parler .à Londres du duc 
de Savoye, noté comme u itre depuis le Lraité de Vigevaro, 
Le due d'ailleurs. n'avait pas encore de fils,.eL sa fille aînée, la 
duchesse de Bourgogne, eût pu.ramener un jour la succession 
espagnole dans la maison de France. Quant à lui, le Roi se 
souciait médiocrement d'aller cherthessen. Portugai, pour le 
placer-sur le irône.de Charles Il, ün monarque enlacé, sinon 
déjà captif, dans les intrigues de sa femme, de la reine d'Espa- 
gne eb-des ministres de l'Entpereur. A ses jeux aussi, le Pori 
tugal était indispensable à la France: car, s'il n'eû pas existé: 
Maïärin de serait venu'à bout, ni de l'animosilé opiniätre dé 
Pniippe 1V, ni de l'esprit révolptionina een France. [1 fallait, 
par suite, concerter un partage sur une nouvelle Lase, un par: 
tage à deux, puisqu'il n'existait plus, en première ligne ày 
moins, que deux prétendants. Avanu. d'avoir reçu.la réponse de 
Tallard à.sa lettre du 8, dès le.13, le Roi lui traça un plan-dé 
transaction avec diverses variantes, dont :il abandonnait :ls 
choix. à l'impassible Guillaume. Ce plan était une œuvre de 
maitre. Il complétait à la fois, sans inconvénieni pour personne, 
la monarchie française en:même Lemps que la République des 
Provinces-Unies, et la part assignée au second fils de l'Empe- 
reur était si belle qu'un refus devait sembler logiquement peu 
probable. 

















« Le partage de la monarchie d'Espagne, que le traité de La Haye 
divisait entre mon fils et deux autres prétendants, se réduit naturelle 
ment à deux depuis la mort du prince électoral de Baviire. Lé 
changement qu'elle cause n'en apporte polnt à la résolution que j'ava 
prise de préférer la tranquillité de l'Europè à mes propres ‘avantages. 
Mon fs abandonsalt la plus grande parue de ses droits en faveur d 
princè électoral : Îl ne prétend pas les soutenir en leur entier, présen-" 
tement que la mort de ce prince rompt les engagements . que j'avais 
ris." 1E s'agit Gonc d'examiner comment le partage peut se (aire 
ea deux parles égales, et de manière qui assure la tranquilité 
kénérale” 
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Je sais combien l'Europe serait alarmée de vair 14 puisseoes 
s'élever au-dessus de celle de là maison d'Autriche. en sorte que celte 
esptcs d'égallié dont elle fait dépendre son repos cossät de ae Lrouter 
entre l'une et l'autre. Mais aussi la puissance de l'Empereur est 
tellement augmentée, et par la soumission des princes de l'Empire, et 
par la paix avantageuse qu'il vient de conclure avec La Porte, qu'il est 
de Pintérét général que, si elle devient plus grande, la mienne soit 
toujours en état de la cunire-balancer. 

C'est sur ce principe que l'on doit régler les propositions de parta- 
ge la monarchie d'Espagne. On peat, en suivant Le traité de La Hays, 
ajouur aux États qui doivent appartenir à mon &ls eLen donner 88 
pême lenps un plus grand nombre el de plus considérables À 
Farchlduc, Il reste à faire la division de maalère que l'auguentation 
du partage de mon fils serve plutôt d'assurance aux États voisins et À 
oute l'Europe contre les desselns de l'Empereur qu'elle ne donne de 
Tombrage aux autres puissances. Ainsi, de tant d'Étais que la mort du 
prince électoral de Bavière lalsse à partager nouvellement, le seul que 
ous proposerez d'ajouter à ce qui dolt appartentr à mon fls sera le 
duehé de Milan. Celle augmentation ne peut donner de Jalousie à 
FAngloterre, aux États-Généraux, ni à d'autres princes de l'Europe 
qu'à cœux d'Italie. Encore y a-t-Al lieu de croire que, connaissant 
comme Ils font les desselns de l'Empereur, et voyant que je n'ai nulle 
prétention contraire à leurs drolus ec à leur souveraineté, ls almeralent 
aieux que cet État fût entre mes mains que si l'Empereur en devenalt 
le maitre. n'augmente point ma pulssance gar mer; alnsi cette acqui- 
sition ne donnerait aucune inquiétude aux Anglais, ni aux Hollandais, 
pour leur commerce. 

Suivant cette disposition, et conformément au trallé de La Haye, 
le partage de mon Bls serait composé de la province de Guipuseoa, 
de Final, des places de la côte de Toscane, des royaumes de Naples 
et de Siclle, qu'il devait avoir par le même traité, et 11 se contenterait 
du duché de Milan pour lui tenir lieu de Lout ce qu'il peut prétendre 
de plus depuis la mort du prince électoral. On donnerale à l'archiduc 
le royaume d'Espagne, les fndes, les places de La côte d'Afrique, les 
les de: Sardaigne, de Mayorque et de Minorque et d'rlssa, et Les 
Philippines. 

Non seulement ce partage me parait justé, mais je le trouve encore 
lel qu'on peut le désirer pour l'intérêt général de toute l'Europe et 
pour en assurer la tranquillité. 11 faut toujours établir pour principe 
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au'elle doit craindre la trop grande puissances de l'Empereur, el que le 
sul rempart qu'elle y pulsss opposer as Paugmentation de la mianne 
à preportion. 

Dans cette vue, Il est de la daraièee Importance, ladépendsmment 
même de mes latérèts, que, l'erchlduc ayant l'Espagne, le Milanais 
soit séparé de cetis monarchie. Cet Élal, servant dé commuuication 
faclle epire les doux branches de la malson d'Autriche, éléverait la 
pulssance de cette malsan au préjudice de toules celles de l'Europe. 

Je privols cependant de grandes difficultés de la part du roi 
Angleterre à consentir que le duché de Mlan solt encore ajouté au 
garuge de mon fs; l'opposition qu'il a constamment apporiée 
penéant la négociation de Lo à le comprendre dans le ralté, au lou 
des royaumes de Naples et de Sicile, me fait juger qu'elle sera prisen- 
Lement aussi forte. Je vous al marqué les principales raisons dont vous 
poures vous servir pour La surmonter. Mals, enQa, 61 vous voyez qu'il 
solt impossible de La valnere, vous pourrez lul proposer, comme de 
æous-même, et comme une rue que la conversallon vous aurai! fall 
nalire sur-le-champ, un expédient pour faciller le succès d'une affaire 
‘aussi importante. 

Cet expédient serait de m'engager par le tralié à faire l'échange du 
duché de Milan avec calui de Lorraine. Vous ferez voir, si vous entrez 
Mans cetie discussion, que l'acquisition du duché de Lorraine augnen- 
teralt peu ma puissance, cet État étant tellement enclavé dans ceux de 
a domination qu'il est impossible qu'un due de Lorraine prenne 
Jamais d'autre part que ceux qui me conviendront, qu'en lui donnant 
le Milnals on formeralt une nouvelle puissance en Italie, qu'elle serait 
assez considérable pour donner des secours aux princes sos voisins et 
pour concourir ares eux au malntien de leur liberté, sl jamais elle 
était attequée par l'Empereur. On pourrait encore fortifer un duc de 
Milan, si l'on convenait par le trallé de l'échange suivant : 

Je m'engagerals, par exemple, à donner au due de Savoye les 
royaumes de Naples el de Sicile; 1l pourrall mème y ajouter encorc 
les places de Toscane, et, conservant celle de Final, ce prince me 
céderalt le duché de Savoye, la principauté de Plémont et la comté 
de Nice, ce qu'il possède du Moniferrat, 81 ses drolls eL ses préten- 
tions sur celle province. J'abandannerais au due de Milan ce que le 
duc de Savoye posséde du Montferrat, les droits el les prétentions 
qu'il y neut avoir. IL ne serait pas dificile de réunir le reste après La 
mort du duc de Manloue, en s'accowmodaat avec ceux qui peuvent y 
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avoir dés prétentions, ét de faire uñ‘étéblissoment’äu duc de Lorrsinè 
beaucoup plus cofsidérable que son St me l'est présentement, et dè, 
donner ainsi un nouvel appui aux princes d'Itlie. Maïs vôus ñe devez 
proposer ces expédients au rol d'Angleterre que comme des vues par= 
Miculièrés pour lever les difécultés qu'il apportera certainement à fire 
entrer fe Milariais dans le partage de mon feu" + î 
A l'égard de cette proposition, savoir d'ajouter: le Milanaïs à ce qui 
és porié pal le traité de La Haye, vous pourrez lui dire que c'est la 
première pénsée que j'ai eue et celle que jé pouvais avoir le plus 
naturellement, après avoir ‘appris la nouvelle de la mort du prince 
éleetoraf, que, espendant, elle n'empéthe pas que vous n'oxaminic 
avec lül les autres ouvertures qu'il voudra vous faire, el que je voué 
Informerai de mes intentions sur le romple que vaus n'en rondrez 
Vous pourriez encore proposer, pour une autre allernative, dé 
donnet au duc de Sarose le royaume d'Espagne, les Indes el ce que jè 
vief de comprendre dans lepartage de l'arehidue, de laisser à cè 
derniéi les royaumes de ‘Naples et de Sicile, de donner au duc dè 
Lorñine l'État de Milan et ce qui appartient aù due de Savoÿe dant 
le Montferrat, le reste des États du due de Savoye avec ceux du duë 
de Lorraine me demeurant aussi bien que là province de Guipuscoa. 
Quelque proposition dont on puisse convenir, il est nécessaire quê 
ceue province me demeure aux clauses porlées par le traité de 
La Haye. : 
Au reste, vous n'insisterez sur aucunes de es propositions. Vous 
les ferez seulement comme étant des ouvertures générales, celles que 
Je vous ai marquées parsissant venir de vous, et vous vous allache- 
rex principalement à fire voir que Loutes ces vues nintéressent, ni 
le commerce des Anglais et des Hollandais, ni la sûreté de ces 
derniers. ’ 
C'est pour cet efel que je ne fais entrer les Pays-Bas, ni dans le 
partage de mon fils, ni dans celui de l'archidue. Le ro d'Angleterre 
etles Étals-Généraux les verraient avec une égale peine entre mes 
mains ou dans celles de l'Empereur. Alnsi, vous demanderez au roi 
d'Angleterre quel projet 1 croit que l'on doive faire pour éviter l'un 
et l'autre, S'il me s’en explique pas, vous pourrez lui en proposet 
trois; mais sans insister sur aucun et seulement pour chercher celui 
qui peut convenir davantage à liniérét commun des autres puise 
sanées 
Le premier serait dé former un corps de République le Loutes Les 
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villes des Pays-Bas catholiques, de. les unir. par les alliances: avec 
celle de Hollande, et de les metre ainsi en éta de concourir à leur 
gonserraiion mutuelle. Secondement, on pourrait convenir de donner 
les Pays-Bas en souréraineté à la reine d'Espagne, aprés la moyt du 
rol catholique. Le trolsième projet serait apparemment moins, goûté 
par le rol d'Angleterre, Il consiste à renouveler le traité falt en 1635 


par le feu roi mon père avec les États-Généraux pour le partage des - 


Pays-Bas. Plusieurs des provinces qui devaient lui apparienir par ce 
traité ont été depuis réünies à ma Couronne. J'ai cependant peine à 
croire que Le roi d'Angleterre et les Hollandais consentissent. pré- 
sentement à un semblable engagement, et vous devez même prendre 
garde, si vous le proposez à ce prince, de le faire d’une manière qui 
ne puisse le porter à croire que je prétends m'agrandir du côté des 
Pays-Bas. 

Voilà quelles sont à peu près les ouvertures que vous pouvez faire 
dans là conjoncture présente, les ménageant par degrés et vous expl- 
quant comme de vous-même sur celles dont 11 me faut pas que vous, 
paraissiez instruit par mes ordres, Il serait luutile de rous renourcler, 
ceux que je vous ai donnés d'engager autant qu'il vous sera possible 
le roi d'Angleterre à parler Le premier. Vous connaissez l'avantage 
que vous en pouvez relrer, et je ne doute pas que Vous ne le fassiez, 
en sore cependant qu'il ne paraisse de ma part aucune défiance sur 
ses sentiments... 

Vous ajoulerez encore aux trois projets sur la destination des 
Pays-Bas un quatrième, qui serait de les donner en souveraineté à 
'électeur de Bavière (4) ». 





Un autre passage de la lettre avait trait aux derniers inti- 
denis de Vienne, que Tallard devait communiquer au roi 
d'Angleterre pour lui donner une nouvelle marque de sa 
confiance. 






A8S-1OL où 103. — Pour so 
laume HE vis-vis de Louis XIV, it ces lignes, qui furent pour Le ro 
de France la seule récompense de sa lettre : « Tüey (The French) are med (0 
give way in nothing, sohen they he once-suade à proptsul, but aflrrurda 
rather spl than mend (he maiter, lhangh y aupear be making ner nes », 
Guillaume HI à Heiasias, 6 mars 4009. — Grimblot, tome I, page 302. 
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4 ous lui conferez ce que le comie de Kimky à dit nouvellement 
du marquis de Villars. Je vous envol l'extran de ses lettres, et vous 
errez qu'on ne peut faire plus clairement une première proposition 
Pour entrer en négociation que celle qui Jui a été faite par le ministré 
auquel PEmpereur témoigne jusqu'à présent le plus de confance. 
Vos direz au roi d'Anglelerre que j'ai évité de répondre aux avances 
fsites per ordre de PEmpereur, avant que d'avoir concerté avec luf les 
mesurés que l'on pourra prendre dans la conjoncture présente, que, 
‘pour différer cette réponse, je me suis sern du prétexte de l'insuké 
que le prince de Lichtenstein a falle au marquis de Villars. Vous en 
verrez aussi le détait dans Ia lettre que je vous envoie. Vous commu 
aiquerez cette lettre au roi d'Angleterre avec celle que j'écris au mar- 
quis de Villars, Enfin, jé veux faire voir à ce prince qu'il ne peut rem 
désirer davantage à la confiance que j'ai pour lui, et que je suts per- 
suadé que ceue parfalle intelligence est absolument nécessaire pour 
eondulre heureusement Les affaires su bat que Pon se propose, et pour 
assurer, par les justes mesures que je prendrai avec lui, le maintien 
une longue pat: dans la Chrétienté. 

Vous voyez erpendant que, sl ce prines s'éloigralt de ce que je 
puis prétendre, en dommant même des marques de ma modéraion à 
tonte l'Europe, il ne me serait peut-être pas dificile de m'accommodèr 
avec l'Empereur et de convenir avec lui d'un partage plus avantageux. 
Les facilités y deviendront encore plus grandes, lorsque la mort du 
prince électoral de Bavière sera sçue à Vienne. D'un autre eôlé, si je 
voulais Lraiter avec la reine d'Espagne, toutes les apparences sont 
qu'elle prendrait plutôt des mesures ævec moi qu'avec l'Empereur, 
dont elle craindra toujours le ressentlment après lavoir mortellement 
fensé; elle serait même plus assurée des avantages que je lui pro- 
meltrais que de ceux que ce prinee lui ferait espérer. 

Toutes ces ralsons dolvent vous faire voir que, lorsque je prends le 
parti de traiter encore avec le roi d'Angleterre préférablement à tout 
autre projet, j'envisage uniquement la paix de l'Europe, que je la pré- 
fêre à tout autre avantage; mals 11 est nécessaire aussi que l'on 
a'apporte point de mauvaises difficultés à ce que je proposerai de juste 
ed ralsoumalle ; et, sur toutes choses, Îl est à souhaiter que je puisse 
savoir bientät ce que je dois attendre de la part du roi d'Anglelerre, 
afin de juger s'il me convient de prendre des mesures d'ailleurs. 
Yous ne devez pas cependant le presser d’une maniére qui lui devienne 
suspecte ; il sufit que vous lui fassiez voir de quelle importance il est 
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de convenir prompfement des nouvelles précautions qui seront à 
prendre en cas de mort du roi d'Espagné, et Vémbarras où l'on tom 
Deralt, si cet événement arrivait arant que d'avoir réglé loutes choses 
par un nouvean traité (1) ». | 


On est un peu en droit ici de se demander si Louis XIV m'au- 
fait pas dû à ce moment, en se rappelant les ouvérurés, 
suffisamment intelligibles, risquées sous tant de préiextes par 
tant de hauts personnages de la Cour impériale, essayer de 
nouer quand même avec elle des relations plus intimes, de 
nature à acheminer tout le monde vers un rapprochement, 
peut-être vers un vrai partage. Malheureusement, les vieilles 
préventions eubsistaient plus fortes que jamais. L'affront 
infligé à Villars n'était pas fait pour les apaiser, d'autant plus 
que Villars l'avait pris fort vivement. « Si vous vouliez bien 
me permeltre », disait-il à Torcy, « d'espérer que le Roi ne 
désapprouverait pas que j'écrivisse un petit billet doux à 
M. le prince de Liechtenstein pour lui demander un petit ren- 
dez-vous, je me flatierais d'embarrasser un peu Sa petite AÏ- 
tesse » (2). Un autre conflit permanent, l'évacuation de Brisach, 
envenimait encore les rapports, en dépit de toutes les bonnes 
raisons alléguées par le Roi pour exeuser ses retards, légitimes 
ou involontaires (3). La mort de Kinsky, survenue le 27 
février (4), au milieu des fétes pacifiques et matrimoniales de la 
Cour, devint un nouvel obstacle. C'était Kinsky en effet qui sem 
Biait avoir pris en mains Ia tentative de rapprochement. Après 
lui, il fallait attendre au moins qu'il y eût un premier ministre, 
Enfin, et cette raison aurait suñi à elle seule, Louis XUV, en 
4699, était bien loin d'avoir le même intérêt qu'en 1668 à con- 
voiter les Pays-Bas, c'est-à-dire ce qu'il avait surtout à attendre 
d'une entente avec l'Autriche. Pour lui, le Hainaut et le Luxem- 











{4} Le Roï à Tallard, 15 février 1608. — Amplerre, tome CLXXIX, folios 
491-195. V. la fin de Lx lettre dans Reynald, tome 1, page 248. 
(1 Villars à Torey. 4er février 4009, — Vienne, tome LXXI, falios 16. 
(3) Le Roi à Villar, 4 et 80 mai 1800. me LXXI, flics 994 at 372 
(4) Villars à Torey, 38 février 1609. — Vienne, tome LXXI, folio 436. 
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bourg n'étaient plus qu'une conquête de luxe, depuis. qu'à Ajx-. 
la-Chapelle et à Nimègue il s'était fait livrer assez d'avant-pos. 
tes pour couvrir de loin le plateau de Saiot-Quentin, cette clef 
commune des vallées de l'Escaut, de la Sambre, de la-Somme 
et de l'Oise, en un mot, le premier rempart de Paris. 

Le Roï, sur ces entrefaites, avait reçu successivement des 
leures écrites par Tallard depuis le & jusqu'au-13, 1 prit le 
temps de réfléchir mûrement à la situation, d'après ce qu'il 
venait d'apprendre, soit par Jersey, soit par son ambassadeur, 
Le 93 enfin, il transmit à ce dernier le résultat de ses médi. 
tations. : 





«Avant que d'avoir reçu vos lettres, j'avais donnè au comte de 
Jersey l'audience qu'il me ft demander la veille du jour que le cour- 
rer est arrivé, Vous savez les ordres dont il était chargé. 11 les exé+ 
euta, et, comme j'ignorais encore la réponse que le roi d'Angleterre 
vous avait faite, je lul dis que j'atendais que rous m'en eussiez informé, 
Je l'assurai en même temps que mes sentiments n'avalent polnt changé, 
que je désirafs également de maintenir le repos de l'Europe et: d'agir 
d concert avec le rol d'Angleterre, que c'était dans celte vue que Je 
vous avais ordonné de savoir ce qu'il pensait sur un événement aussi 
important. 

Vos letires me furent rendues le 6* de ce mois. Le comte de Jersey 
viné Le lendemain, J'avais approuvé la proposition que vous me faites 
d'entrer avec lui dans quelques détails. Ainsi je le ils appeler. Après 
luf avoir encore parlé conformément à ce que je vous al écrit de mes 
sentiments sur le maintien de la paix et lui avoir fait conmaltre que le 
partage que je voulais bien faire dans celle vue ne pouvalt être désor- 
mais qu'entre mon ils et l'archiduc, que, par conséquent, celui de 
mon fils devait être augmenté, je lui rommai tous les États qui devaient 
le composer suivant le traité de La Haye, et j'ajoutai le Milanais, selon 
ce que je vous ai écrit par ma dernière lettre ; je ne m'expliqual point 
sur la seconde proposition contenue dans cette lettre, ni sur aucun 
des expédients que je vous aï marqués, et je ne lui parlat pas de la 
destination des Pays-Bas. Ce qu'il me dit alors confirme l'opinion que 
vous avez que le rol d'Angleterre pense à F'Électeur do Bavière pour 
le substituer à la place du prince électoral. Le comte de Jersey me le 
proposa. Mais je lui fis connaitre que, cet Élocteur n'ayant aucun 
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droit, il faudrait recommencer la guerre pour soutenir les dispositions 
«qu'on aurait faites en sa faveur. Aprés être sorti de mon audience, il 
Ai encore la mème ouverture sur l'Électeur de Bavière eL demanda, 
comme le roi d'Angleterre a fait, si l'article secret du tralté étail annulé 
par la mort du prince électoral (1). 

Ainsi, je ne doute pas que ce prince nc se soit principalement 
arrêté sur cette vue et qu'il n'y iusiste plus qu'il n'a fait encore, lors- 
que vous lui avez communiqué celles qui sont contenues dans ma 
dernière lettre. 

La proposition de faire succéder l'Électeur de Eavière à son As ne 
peut convenir présentement. Elle était bonne dans le cas prévu par 
le traité. On supposait que le prince électoral parviendrait à la Cou- 
ronne dans un àge peu avancé, que, pendant sa minorité, l'électeur 
on père gouvernerait ses États, qu'il accoutumeralt ainsi les Espa- 
nos à le regarder comme le maltre de la monarchie, que sa régence 
lui donneralt les moyens de disposer toutes choses de manière qu'il 
pit succéder à son fils, si ce jeune prince venait à mourir. L'état pré- 
sent des affaires est entièrement différent. La mort du prince électoral 
de Bavière fait tomber le parti de l'Électeur en Espagne. Il cesse 
d'avoir la moindre apparence de droit à cette Couronne. Ce serait pro- 
poser aux Espagnols un étranger pour leur rol : on sait qu'ils ont une 
pposition particulière pour sa personne. Indépendemment même de 
“cette raison, il esi aisé de juger de l'éloignement qu'ils auraient pour 
‘un prince qu'on leur proposeralt pour élever sur le trône, à condition 
‘de démembrer la monarchie. 11 serait indispensable de faire la guerre 
pour meitre l'Électeur de Bavière en possession du partage réglé en 
sa faveur par un nouveau traité. 

Lorsque l'on a fait voir Loutes cts difficulis au comte de Jersey, 
répondu qu'une guerre contre l'Espagne ne seralt, nf longue, nt 
‘considérable, lorsque mes forces seralent jointes à celles du roi d'An- 
élearre e des États-Cénéraux. IL est impossible de juger des suites 
dure guerre entreprise pour obliger différents Etats à reconnaitre pour 
roi un prince qui n'a nul droit d'y prétendre et que les peuples refu- 
seraient uranimement de reconnaitre sous ve titre. Il est également 
Impossible de prévoir quelle serait la durée de 12 ligue que l'on 








(4) Le tome CCGY du fonds France, où sont déposées les_notes d'audience 
de Torcy en 1698, ne content À celte date que des réclamations de Jersey 
relatives à des afires très secondaires. 
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propose présentement et les événements capables d'en altérer la 
solidité. 

Mais, quand même on pourrait s'assurer sur la fermelé de celle 
Irue, et que Loutes les apparences promettralent un heureux succés, 
les projets que l'on ferait sur ce fondement seraient facilement ren- 
versés pendant la vie du roi d'Espagne. Rien ne lui seralt plus facile 
que de les détruire, sans renouveler la guerre, où sans en craindre 
Beaucoup les événements, si elle renaissait à cetle occasion. 

Le traité fait en faveur de l'Electeur de Bayière ne demeurerail pas 
longiemps secret. Aussitôt qu'il serait sçu, le roi d'Espagne appellerait 
vratsemblablement auprès de lui l'archiduc d'Autriche. 11 le déciare- 
rait son successeur; lous les États de la monarchie coneourraient 
uranimement à le reconnaitre en cetle qualité, 

Is regarderalent ce choix comme l'unique ressource qu'ils auraient 
pour empêcher le démembrement. 1! faudrait, ou faire La guerre au rot 
d'Espagne et à l'Empereur, pour obliger le rot catholique à rétracter 
son choix, ou bien attendre tranquillement la mort de ce prince, alta 
quer alors l'archfduc et soutenir le partage que l'on aurait destiné à 
l'Électeur de Bavière. 

Le premier parti engagerait À une longue guerre, e le succés en 
serait au moins inceruin. Gelui du second parti serait encore plus 
dificile. Le rétablissement de la santé du roi d'Espagne donne lieu de 
croire que ce prince pourra vivreencore plusieurs années. L'archiduc les 
passerait auprès de lui, accoutumerait les peuples à le regarder comme 
leur roi, mettrait peut-être un mellleur ordre dans les afhires, enfin 
AL 6e trouverait en état, après la mort du roi catholique, de se maln- 
tenir dans le rang où il aurait été appelé, et soutiendrait ses droits 
avec apparence de justice, lorsque ce seralt contre un étranger comme 
l'Électéur de Bavière. 

Ainsi, la proposition faite en faveur de cet Électeur, si elle était 
suivie, servirait, plus que toutes choses, à faire obtenir à l'Empereur 
ee qu'il désire. Ce prince réunirait dans «à seule brancha tous les 
États de la maison d'Autriche, et sa puissance, augmentée de ceux 
qu'ila acquis depuis quelques années, deviendrait peut-être aussi 
redoutable aux Anglais et aux Hollandais qu'aux autres princes, qui 
reconnaitralent trop tard limtérét qu'ils auraient eu d'empècher de 
toutes leurs forces cette réunion de tant d'ftats dans la seule famille 
de l'Empertur. 

Ce sont les raisons dont on s'est servi pour répandre au comte de 
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Jersey. 1 n'y a point répliqué, et je ne puis croire qu'elles ne persua- 
dent aussi le rol d'Angleterre qu'il ne convient pas de songer présen- 
tement à l'Électeur de Bavière. La seule chose qu'on puisse proposer 
pour lui est la souveraineté des Pays-Bas. L'ambassadeur d'Angleterre 
S'en est expliqué, mais senlement comme d'une vue particulière dont 
S n'avait nul ordre de parler. On ne lui à communiqué aucun des 
différents projets spécifiés dans la dernière leltre que je vous ai écrité 
sur la disposition que l'on pouvait fatre de ces protinees. 

Je doute que le roi d'Angleterre insiste sur la proposition du roi de 
Portugal pour remplir la place du prince électoral. La réunion des 
États que les Couronnes d'Espagne et de Portugal possèdent dans Les 
Indes Orientales et Occidentales donnerait trop d'ombrage aux Anglais 
et aux Hollandais pour crotre que le roi de la Grande-Bretagne veuille 
consentir à procurer la Couronne d'Espagne au roi de Portugal. Ce 
serait lui donner des moyens de se venger facilement de tout ce que 
les Hollandais ont fait au préjudice des Portugais dans les Indes 
Orientales et dans le Nouveau-Monde, Quant à ce qui regarde mes 
intérêts, 1 est à propos de tenir toujours ces deux Couronnes sépa- 
rées, e d'empécher, auLant qu'il sera possible, qu'elles ne soient 
réunies sous le même maître. 

C'est dans ceite vue que, si, dans la suite de La négociation, il paraî 
sait plus avantageux de porter le roi de lortugal sur le trône d'Espagne 
que de convenir de quelque autre disposition des États de la monar- 
chi, 1 serait en mêine temps nécessaire de stipuler que ce prince 
Islsserait la Couronne de Portugal à l'un de ses file, éL qu'elle ne 
pourrait janais être réunie à celle d'Espagne. 1 vaudrait encore mieux, 
cependant, que ces deux Couronnes fussent réunies que. de consentir 
que les Pays-bas fussent encore joints à celle d'Espagne. Mais on ne 
doit revenir au roi de Portugal qu'après avoir diseuté Loutes les autres 
propositions contenues dans ma dernière lettre et trouvé des difieultés 
insurmontables à Les faire réussir. 

Si le roi d'Angleterre convient d'un partage à peu près lel que 

vous lai marqué, il me parait absolument nécessaire de faire entrer 
incessamment l'Empereur dans le traité, el de tirer de lui des 
déclarations semblables à celles que jai données, à celle de mon 
fi, telles que je les avais demandées de l'Élécteur de Bavière, telles 
enûn qu'on était convenu que l'Empereur les donnerait, lorsqu 
souscrirait au Lraité de La Haye. Le conte de Jersey a propos lui- 
même de communiquer à l'Empereur ee qui serait fait et de convenir 
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avec lui du partage. Ainsi, je ne doute pas que ce ne soit le sentiment 
du roi son maitre 

d'a fort approuvé l'atention que vous aviez eue de faire com- 
prendre le Chancelier d'Angletèrre el le secrétaire d'État dans les 
nuuveaux pouvoirs que le roi d'Angleterre avait fait expédier. Il y a si 
peu de fondement à faire sur le génie des Anglais et sur l'état de leur 
royaume qu'il est très à propos que la nation se trouve, en quelque 
façon, engagée à des traités d'aussi grande importance, comme elle 
eroira l'ètre, lorsqu'ils seront signés par le Chancelier et par le secré- 
taire d'État. L'opinion serait différente, si la signature du seul comte 
de Portland, étranger, paraissait dans un pareil traité, sans qu'il 3 ft 
intervenu aucun Anglais. Ainsi, vous devez observer la même ehose, si 
la négociation dont vous étes présentement chargé est conduite à une: 
heureuse fin, comme j'ai lieu de Le croire (1) ». 





Trois jours plus tard, le 96, le Roï connut enfin, par une 
lettre de Tallard, du 20, quelles avaient été les premières. 
réflexions de Guillaume sur ses ouvertures initiales. 


« Je reçus hier au soir la letre que Votre Majesté m'a fait l'honneur 
de m'écrire le 13 de ce mois, et j'ai eu audie nee du roi d'Angleterre ce: 
matin. Je luï ai répété ce que j'ai déjà eu l'honneur de mander à Votre: 
Majesté que je Jui avais dit dans sa chambre, c'est-à-dire, Sire, qu'une 
des principales vues que Votre Majesté avait eue en faisant le Lraité 
de La Haye avait été le maintien de la paix, que, si la mort du prince: 
électoral de Bavière apportait quelque changement aux mesures qu'on 
avait prises l-dessus, elle n'en avait point apporté aux sentlnents où. 
était Votre Majesté de contribuer en tout ce qui dépendrait d'elle à la 
conservation du repes de l'Europe, qu'enfin elle était persuadée que le 
roi d'Angleterre, ayant agi sur les mêmes principes, Il penserait aussi 
de même dans cette conjoncture iey, qu'ainei Votre Majesté m'avait fait 
l'honneur de me communiquer les premières pensées qui lui étaient. 
venues sur les convenancts réciproques qui pourraient donner lieu 
d'entrer dans de nouveaux engagements. 

De là, Sie, en Lenant tous les discours que Votre Majesté m'avait 
nreserlis, j'al passé 3 la proposition de donner l'Espagne, les Indes, 











14) Le Roi à Tallarl, 25 février 4009, — Angleterre, tome CLNXIX, folies 
227.255 
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les iles de Sardagne, Majorque, Minorque, Iriça, les Philippines et 
les places de la cote d'Afrique à M. Farchldue; et là province de 
Guipuscoa, ave tout ce que les Espagnols possèdent en Halle, à 
Mgr le Dauphin. 

Le roi d'Angleterre est rentré dans toutes les objections déjà faites 
à l'égard du Milanez. Après m'être sorvi de Wutes les raisons que m'a 
fournies mon Instruction pour combattre Les siennes lä-dessus, je lui 
al dit que j'avousis que, depuis hier que javais reçu la dépéehe de 
Youe Majesté, je m'étais bien attendu à Loute l'opposition que je 1rou- 
de sa part à céder le Milanez à la France, et que €'était ce qui 
m'atail porté, quoique sans ordre, à examiner lo milieu qu'on pourrait 
trouver pour l'éter à la maison d'Autriche, dans laquelle il n'entrait 
déjà que trop d'États, sans qu'il restät en propre à Monseïgnour, J'ai 
proposé là-dessus, comme de moi, de le donner à M. le duc de Lorraine 
et de joindre les Etats de ce dernier prince à la Couronne de Voire 
Majesté, J'ai fait remarquer que cela n6 pouvait être regardé, ni 
comme une augmentation à votre puissance, nl comme un pays qui pat 
sersir aux ennemis de Votre Majesté dans aucune occasion, sf elle 
reprenaiL Jamais les armes, que ceue souveralmeué-H devait être 
regardée comme une province du royaume, dont, àla vérité, Voire 
Majesté ne touchait pas les reveuus en temps de paix, mais qui, pen- 
dant a guerre, la secourrail, et de quartier d'hiver, eL d'autant de 
troupes qu'un aussi petit canton en pourrait entretenir. 

A cela, Sire, le roi d'Angleterre t'a répondu autre chose, si ce 
nel qu'il ne consaissait pas assez à lond, ni la Lorraine, ni le 
Milanez, pour savoir si M. de Lorraine voudrait changer. J'ai répliqué 
que, si Voire Majesté agréaît ma pensée. eL qu'il y consentil, ce serait 
A nous à y déterminer M. le due de Lorraine, ét que je croyais qu'ilne 
faudrait pas beaucoup d'éloquence pour cela. 11 m'a dit qu'ayant 
chargé son ambassadeur de savoir les intentions de Votre Majesté il no 
pourait polat former de sentiments sur rien qu'il n'eñt reçu de ses 
nouvelles. Je lui al répondu que je trouvais qu'il avait raison, et que, 
sans Pextrait d'une letre de M. de Villars, que Votre Majesté m'avalt 
odenné de lui communiquer, je n'aurais pas eu l'honneur de lui 
demander une audience, tant J'étais persuadé qu'il ne s'expliquerait 
sur rien qu'après les réponses qu'il aurait eues de mylord Jersey. 

J'ai ajouté que, dans tout ce que Voire Majesté m'avait fait 
Mhonneur de me mander, Il me m'avait pas paru qu'elle eût apporté 
la moludre aitention à une chose sur laquelle je trouvais que mylord 
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Portland cumptait beaucoup, c'est-à-dire, Sire, sur croire que le traité 
subsistit encore en veru de l'article secret, par lequel il prétendait 
que M. l'Électeur de Bavière était désigné pour succéder au partage 
destiné à son fils, que je ne savals si ce que mylord Jersey devait 
dire à Votre Majesté lui ferait faire réflexion là-dessus. 11 m'a 
répondu qu'il est vrai qu'il semblait que l'esprit de tout le monde, en 
signant, avait été de donner un successeur et héritier à la monarchie 
d'Espagne, même après le prince électoral, afin qu'il ne pit plus 
survenir de brouilleries à cette occasion, que M. le Pensioumaire le 
eroyait de a sorte. 

Je lui ai répliqué, Sire, qu'il était vrai qu'on avait voulu désigner 
un suceésseur à M. le prince électoral de Bavière, devenu roi 
d'Espagne, s'il venait à mourir sans enfants, mais que, mourant 
avant celui qui l'était, M. l'Électeur de Havière, qui ne pouvait 
succéder qu'à son droit. n'héritait de rien, puisqu'il m'en pouvait 
avoir du vivant dé Sa Majesté catholique, qu'il fallait être de bonne 
foi el avouer que tout ce que nous étions de gens avions cru qu'il 
n'était pas possible qu'il y eût quelqu'un qui pût mourir avant ce 
dernier prince, et qu'ainsi lé cas qui vient d'arriver matail pas été 
prévu. J'ai tiré l-dessus l'article sert de ms poche. Je l'ai lu au 
ro d'Angleterre; mais, comme il n'a cessé d'être sur ses gardes, et 
qu'il s'est envelopé de tous les lieux communs et de luus les diseours 
mitoyens qu'il croyait propres à m'empêcher de découvrir quelque 
chose, je n'ai point songé à faire d'autres ouvertures, et je me suis 
contenté de dire que je n'avais nulle opinion sur savoir si M. l'Électeur 
de Bavière était dans 16 cas d'être roi d'Espagne Où non, que mes 
pensées là-dessus devaient venir de vous, mais qu'en attendant que je 
susse ce que je devais croire positivement je ne pouvais. m'empêcher 
de lisser connaître que je ne trouvais pas que le traité de La Haye 
lui donndt grand droit sur eette Couronne. 

J'ai ajouté après cela, en me retirant, (que j'avais oublié de lui dire 
que, eamme Votre Majesté jugeait qu'il ne serait pas bien aise de voir 
les Pays-Bas entre Les maius d'un prince de la maison de France, nl 
entre celles d'un prince de la maison d'Autriche, elle consentait d'en 
faire l'usage qu'il jugerait le plus convenable pour assurer la barrière 
à quoi on les veut faire servir, J'ai mème proposé de Les donner à 
M. l'Électeur de Bavière, parce que je sais que c’est ce qui lui sera le 
plus agréable, mais je ne suis pas entré plus en détail, l'ayant vu 
déterminé, dès le premier mot qu'il m'a dit, à se cacher avec le plus 
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de soin qu'il pourrait. Il m'a pourtant laissé entendre qu'il n'avait 
polat de répugnance à voir les Pays-Bas entre les mains d'un prince de 
la malson d'Autriche qui sera rol d'Espagne, et qu'il n'y avait que 
l'Empereur et un prince de la maison de France entre Les mains de qui 
Al ne croyait pas qu'il convint qu'ils fussent (1) ». 





La discussion sérieuse se trouvait ainsi engagée. Toutefois 
Louis XIV ne répondit que le 3 mars. Il avait attendu en vain 
de nouveaux renseignements de son ambassadeur qui le 
mettraient au courant de ce que Guillaume III pensait au 
sujet de la conduite à tenir cette fois vis-à-vis de la cour de 
Vienne. 


« Votre seconde leurre ne laisse plus lieu de douter que le roi 
d'Angleterre ne préfére à toute: autre proposition la pensée qu'il a de 
substituer l'Élecceur de Bavière au feu prince: électoral, son fs, EL c'est 
principalement sur cet article que vous me demandez d'être prompte- 
ment instruit de mes intentions. Elles sont expliquées dans ma der- 
alère dépôche, et je vous al fait savoir toutes les raisons que j'avais de 
croire que le choix que l'on ferait de l'Électeur de Bavière, pour 
remplacer le prince son As, ne pourrait convenir au but que je me 
suis toujours proposé, et qu'i est presqu'impossible que les mesures 
que je prendrais sur ce fondement avec le rol d'Angleterre pussent 
maintenir la paix dans l’Eurôpe en cas de mort du roi d'Espagne. 

S'ajouterai encore à loutes les raisons contenues dans ceite lettre 
que, sile rol d'Angleterre venait à mourir où qu'il survint quelque 
évolution, dont linconstance ét le mécontentement des peurlés de cé 
royaume parait le menacer, je me trouverais obligé à soutenir seul les 
engagements que j'aurais pris our eet Élecieur, par conséquent à faire 
la guerre pour un prince qui n'a nul droit à la succession d'Espagne, 
pendant que l'Empereur aurait eu le temps de fire reconnaitre son 
fils pour successeur du roi catholique, et qu'ainsi, non-seulement Lous 
les États de celte monarchie contribueralent à maintenir celte disposi- 
don, mais qu'il pourrait encore arriver que les autres puissances de 
l'Europe s’uniralent dans le même dessein. 

Lorsque le rol d'Angleterre considère ce qui s'était fait en faveur 





(1) Tallerd au Roi, 20 
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du prince électoral de Uaviëre cowme un prétexte pour faire succéder 
l'Électeur son pére eu sa place, on peut dire qu'il ne songe pas que 
cette disposition avait été cachée à l'Empereur, qu'il était très incer- 
tain qu'il y donnât son cunsentement, que, sur les premières nouvelles 
qui en avaient été portées en Espagne, loute la nation avait été alarmée: 
du partage, qu'ainsi le tralté de La Haye, w'ayant donné aucun droit 
au prince électoral à l'égard des Espagnols, ne peut, à plus forte 
raison, être alléguë en faveur de l'Éleet 

Je veux bien ne me pas éloigner de la proposition avancée par le 
comte de Portland : mais, quand je conviendrais qu'il suflt pour le 
repos de l'Europe que ce ne soit pas un prince de là maison d'Autri- 
che qui recueille la succession d'Espagne, on ne pourrait pas nier 
qu'il est au muins névessaire que celui que lon ehoisirait pit parvenir 
à la Couronne sans allumer encore une nouvelle guerre dans la Chré- 
C'est ce que je ne vois pas, lorsqu'on jette les yeux, pour cet 
sur l'Électeur de Bavière, On trourait, à la vérité, cette sûreté 
entière pour cet Electeur, si le prince électoral fût parvenu à la Cou- 
romne d'Espagne avant que de mourir, et son père aurait pu recueillir 
sans pee, après lui, le partage destiné À ce prince par le 1raité de 
La Haye ; mois, les chuses ayant changé, ilne paraît que des obsta- 
cles presque impossibles à surmonter dans les projets que l'on forme- 
rait présentement en faveur de l'Électeur de Bavière. 

Mon intention est que vous n'omettiez rien pour les faire clairement 
conmaitre au roi d'Angleterre, Comme vous lui avez jusqu'à présent 
expliqué sincèrement ee que je pensais sur une affaire d'aussi grande 
Importance, vous lui direz que je vous ai expressément ordonné de 
lui parler avec cette même sincérité si nécessaire, lorsque l'on se 
conduit sur le méme principe et que l'un travaille pour le méme objet 
‘du maintien de la tranquillité générale, que, plus j'examine la propo- 
sition faite en faveur de l'lecteur de Bavlëre, moins je la trouvé Con- 
forme à cet objei par les difcultés qui s'opposent au sucrés. Je ne 
vols en eflit d'autres moyens de la faire réussir que celui d'engager 
Eupereur à se contenter du Milanais pour l'archiduc, à consentir à 
l'élévation de l'Élecieur de Davére es au partage de mon fs, entin à 
souserire au traité de La Haye. I est certain que, si Le roi d'Angleterre 
pouvait l'obliger à prendre cette r'solution, nulle puissance n'étant 
intéressée à traverser les mesures que l'on aurait prises de con- 
rt en faveur de l'Électeur de Bavière, le succès en serait indubitoble. 
Mais, si l'Empereur 1'entre point dans cette vue, rien ne serait plus 
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dangereux que de s'y aber, et ce serait lui donner un moyen assuré 
d'obtenir Incessamment du roi d’Espagne ce qu'il a jusqu'à présent 
inutilement demandé pour l'archiduc. 

Ainsi, lorsque vous aurez exposé au roi d'Angleterre toutes les rat- 
sons qui doireat empêcher de substituer l'Électeur de Bavière au 
prince électoral, sil persiste encore dans sa première pensée, nonob- 
Stant ce que vous lui aurez dit, vous lui demandercz ce qu'il prétend 
faire pour assurer l'elet du nouveau trallé que l'on pourrai conclure 
sur ce fondement, s'il s'engage d'y faire entrer l'Empereur, de retirer 
de lul tous les actes de renonclatlon et toutes les déclarations néces- 
saires pour la sûrèlé des conditions dont on séra convenu, êt, s'il nè 
peut l'obliger à les donner ou à souscrire au traité, quelles sont les 
mesures qu'il a dessein de prendre pour procurer en ce cas l'élévation 
de l'Électeur de Bavière, qu'il croit si conforme au bien général de 
l'Europe. 

Quol que ce prince puisse vous répondre sur cite proposition, 
ous lul direz que vous m'en rendrez comple, que je vous ai marqué 
les diffcultis que je trouvais à faire entrer l'Électeur de Havière en la 
placo du prinee électoral, qu'il faut que vous m'informiez des expé- 
dients dont le roi d'Angleterre vous aura Hit l'ouverture et que vous 
ne serez pas longtemps à resvoir mes ordres, que ceux que je vous ai 
donnés jusqu'à présent se renfermaient dans ce que vous lui avez dit. 

Ainsi, vous agiterez encore avec lui la première proposition que 
vous avez faite ; vous lui fercz voir que j'ai observé jout ce qui 
pouvait convenir davantage au repos de l'Europe, que je n'ai pas 
voulu comprendre dans le partage de mon fils les Étals qui pou- 
vaïent causer le plus d'ombrage aux puissances voisines, que, sur le 
compte que vous m'arez rendu des objections que le roi d'Angleterre 
vous a faites sur le Milamais, j'ai approuvé l'idée que vous avez 
d'échanger éel État avéc la Lorraine, que Loutes les raisons que 
vous avez dites font assez voir que cote acquisition n'augmenterait 
en rien ma puissance. Jordonne même qu'on vous envole une carie 
de la Lorraine, aûu que vous puissiez faire voir encore plus chaire- 
ment au roi d'Angleterre que, los Étsts du due de Lorraine étant 
aussi enclavés qu'il le sont dans mon royaume, 11 n'y a pas lieu de 
douter que ce prince ne consenti avec plaistr à les Échanger cantre 
le duché de Milan, infiniment plus considérable, et dont le rerenu 
monte À dix où douze millions, au lieu que celui de la Lorraine ne 
peut aller à deux. 
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Yous direz en mème temps que, lorsque je veux bien me priver 
d'un État tel que le duché de Milan dans la seule vue de la tran- 
quillié de l'Europe, la même raison doit obliger à séparer les 
Pays-Bas de la monarchie d'Espagne, si cette Couronne tombe dans 
le partage de l'archidue, qu'il ne serait pas juste, en les donnant à 
ce prince, de fortitler aussi considérablement la puissance de 
‘Empereur, que l'Angleterre, la Hollande, l'Empire sont intéressés 
à l'empêcher, que, d’ailleurs, Tégalité dolt être observée autant qu’il 
sera possible dans le partage, puisqu'il n'y a plus d'autres prétendants 
à là succession d'Espagne que mon fils et l'Empereur. Enfin, 1! ne 
convient, en aucune manière que ce soit, que les Pays-Bas splent 
unis 4 l'Espagne, si cette Couronne doit apparteuir à l'archiduc, 
Vous pourrez proposer au roi d'Angleterre, comme vous avez déjà 
fait au comte de Portland, les différentes vues que l'on peut avoir 
sur la destination de ces provinces. 

Je vous ai marqué que le comte de Jersey avait fait l'ouverture 
de les donner à l'Électeur de Banière el qu'on n'éalt point entré 
avec lui dans les autres propositions. La seule que je lui aie faite 
a été d'ajouter le Milanais au partage de mon Îlls, et il est nécessaire 
que vous sachiez qu'il est très dangereux de confer à cet ambassa- 
deur des affaires d’une aussi grande importance. 

Il reste à vous expliquer mes Intentions sur la question que l'on 
vous peut faire, savoir Si le traité de La Haye subsiste encore, ou 
les engagements en sont rompus. IL est certain que j'ai la même 
intention que j'avais lorsque ce traité à été conclu, que je veux 
également prondre des mesures pour le. maintien de la paix générale, 
quelqu'événement qui puisse arriver. Le roi d'Angleterre parait dans 
les mêmes sentiments. Ainsi le fondement du traité subsiste. Plus 
sieurs de ses articles ne reçoivent aucun changement, puisque je 
suis toujours dans les mêmes dispositions d'entretenir la pair de 
Ryswick, de former des liaisons plus étroites avec le roi d'Angle- 
terre, qu’enfin la plus grande partie de ce que je prétends pour mon 
fils est contenue dans le traité de La Haye. On peut done le regarder 
comme subsistant dans plusieurs articles essenticls, en sorte néan- 
moins qu'il eu faut changer d'autres, conformément à la disposition 
des afhires, qui est aussi changée depuis sa conclusion... (4) ». 



































(4) Le Roi & Tallard, 3 mors 1600. — Amglienre, tome CLXXIX, folios 
264270. 
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Avant loutefois que ces ordres ne fussent délivrés, Tallard 
arait eu à écouter certains semblants de confidences de la part 
du roi d'Angleterre. Guillaume Il, déjà instruit par Jersey des 
intentions du maitre de la France, avait enfin pris le parti de 
laisser entrevoir quelque chose deses préférences. Le26 lévrier, 
Tallard en avait transmis au Roi le résumé. 


ü Dès que le roi d'Angleterre eut reçu le courrier que lui à 
dépéché milord Jersey après la seconde audience qu'il a eue de Votre 
Majesté, il me dit qu'il désirait de me parler, et qu'il me priait de 
me trouver chez lui le lendemain à midi. Je m'y rendis à l'heure 
marquée, eLj'entrai sur-le-champ dans sOn cabinet, où je fus près de 
cinq quarts d'heure avec lui. 

AL fut premièrement question d'examiner si M. l'Électeur de 
Bavière était désigné par l'amicle secret du traité de La Haye pour 
succéder à la monarchie d'Espagne, dans le eas qui arrive de la 
mort du prince élecloral avant celle de Sa Majesté catholique. Je 
balançai à expliquer mes sentiments, n'étant point encore informé 
de ceux de Votre Majesté, jusqu'à ce que le roi d'Angleterre m'eût 
dit qu'elle s'était expliquée là-dessus à milord Jersey: msis, quand 
cela me fut connu, je montra clairement qu'il n'y avait aucun terme 
dans ledit anticle qui pût donner lieu de penser qu'il restit quelque 
engsgement en faveur de M. l'Électeur de Bavière, cela pourtant de 
sort que, si Votre Mhjesté veut changer d'opinion, je reste Le maitre 
de la suivre. 

Le rai d'Angleterre #épondit, pour toutes choses, à mes raisons 
qu'il était vrai que l'on pouvall penser comme je paraissals faire, 
que la chose était dé naturë quo chacun pouvait avoir sûn sentiment 
particulier, qu'ayant agi de concert en tout avec MM, les États- 
Généraux il était bien juste de savoir quel étalt le leur, avant qué 
Se déclarer, et qu'il était bien trompé, s'il m'étalent pas persuadés 
que le Lraité subsistät 

A calà, Site, je répliquai qu'il paraissait bion que La proposition que 
J'avais eu l'honneur de lui fire dans ma dernière audience (sic), que 
Votre Majesté tait convaincue du contraire, puisqu'il lui sérait biën 
plus avantageux de voir l'Espagne et les Indes entre les mains d'un 
prince particulier qu'entre celles de l'archidue, qui pourrait agir 
relativement avec son père, et que l'augmentation du partage do 
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Mer le Danphin en ce dernier cas n'était point à préférer à la raison 
de faire sortir la monarchie d'Espagne de la maison d'Autriche, si 
‘Votre Majesté croyait qu'il pât y en avoir à le faire. Il m'a paru qu'il 
pensait comme moi, quoiqu'il n'en ait pas voulu eonvenir, et qu'il ait 
remis à rendre réponse positive après celles qu'il aura reçues 
d'Hollande. 

De là, Sire, nous sommes passés à examiner les alternatives que je 
Jui ai pranosées, de l'archiduc ou de M. de Savoye, pour le royaume 
d'Espagne avec les suites marquées dans la dépiche de Votre Majesté, 
suivant celle de ces propositions qui serait acceplée. IL s'est Leaucoup 
plus arrêté sur la première que sur la seconde, me demandant seule 
ment pourquoi il fallait que nous héritassions dela Lorraine par la 
mort du prince électoral de Bavière. J'ai répondu que ce m'était point 
de M. le prince électoral de Bavière que Monseigneur héritait, mais 
du roi d'Espagne, qu'il ne restail que deux prétendants, qu'il fallait 
done que le partage qui avait été fait en faveur du 3, et qui était 
devenu nul par sa mort, fût divisé entre Les deux qui restaient, el que, 
ee nrineipe-là posé, on ne pouvail point demander que Mer le Dauphin 
se contentät d'une moindre portion que du Milanais, lequel j'espérais 
encore d'engager Votre Majesté à troquer contre la Lorraine, afln de 
concilier toutes choses; que je le priais de faire deux réflexions 
là-dessus : l'une, que Votre Majesté ne pouvait jamais consentir que 
cet État reslät entre les mains de M. l'archidue, roi d'Espagne, parce 
qu'il ferait la jonction de la puissance des deux branches de Ia maison 
d'Autriche, et l'autre, que la Lorraine ne peut jamais être regardée 
comme une chose qui augmente en rien la puissance de Votre Majesté, 
mais seulement comme un arrondissement dont Voire Majesté ne se 
peut servir en aucun cas pour donner la moindre jalousie à personne, 
et dont personne ne se saurait servir dans aucun lemps pour faire le 
moindre mal à Votre Majesté. J'ai appuyé cela de toutes les raisons 
qu'il ÿ a à dire. 

Le roi d'Angleterre m'a dit là-dessus : Mais il faudrait donc faire la 
chose de concert avec l'Empereur. Je lui ai répliqué que cela jetteralt 
dans des longueurs qu'il faudrait éviter, et que Lout ce qu'on pourrait 
faire au plus, suivant mon faible sentiment, pour prévenir jusqu'au 
moindre mouvement que pouvait produire la mort du roi d'Espagne, 
serait, après être convenu de tout entre nous, de proposer à l'Empe- 
reur les conditions dont on serait tombé d'accord, d'employer jusqu'à 
un mols à les Lui faire agréer, et, ce terme-là fini, signer les choses 
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que nous aurions arrétées ensemble, en convenant de lui donner 
un délai de trois où de six mols, pendant lequel temps {1 pourrait 
être reçu à être compris dans le trallé, que nous achéverions pourtant 
sans lu. 

Le continuai en disant au roi d'Angleterre qu'il me paraissait qu'il 
aurait à lui faire tenir un discours dans lequel il sersit bien fondé, en 
Jui disant que, quoiqu'il ft venu à sa connaissance qu'il eût fait 
autrefois un traité avec la France pour le partage de la succession de 
Sa Majesté catholique, duquel 11 n'avait jamais fait de part aux États- 
Généraux, et par lequel 11 cédait à Votre Majesté les provinces qui 
pouvaient le plus donner de jalousie à leur République, et qu'ainsi 
ils se crussent en droit de ne pas garder toutes sortes de mesures à 
son égard dans les choses où il serait questiun de la même affaire, et 
lui etles États-Généraux voulaient pourtant bien se conduire de concert 
avec lui dans ce rencontre, mais que, come la vue principale qui les 
faisait agir était d'aller an-devant de tout ce qui pourrait troubler la 
paix dont jouit l'Europe, et que c'était une chose si précieuse qu'il ne 
fallait pas perdre un moment à l'assurer, la seule complaisance qu'ils 
‘exigealent de lui était de répendre en peu de jours, que e» quon lu 
proposait était d'autant moins sujet à de longues délibérations que 
€'étalt l'exécution presque entière du traité qu'il avait fait avec 
Sa Majesté, qué, sk l'on rétranchait lé Milanez dé la portion dé 
M. larehidue, on diminuait cells de Mgr le Dauphin des Pays-Bas, 
qu étaient bien plus considérables, que Votre Majesté tenait déjà la 
Franche-Comté qui en devait faire parie, qu'alns! on complalt qu'il 
ne pourrait pas apporter de difficulté à ce qu'on lui proposait. 

Le roi d'Angleterre m'a paru frappé de ce que J'avais l'honneur de 
lui dire, et la seule objection qu'il m'a fai est que le terme d'un 
mois était bien court. Je lui ai répondu que mème je n'étais pas en 
pouvoir de l'oîMir, mais que j'étais persuadé que Votre Majesté se 
fait si fort à sa parole que, si une fois on était convenu de out sans 
avoir rien communiqué à l'Empereur, et qu'il la voulde donner positi- 
vement qu'au bout d'un mois on signerait les choses qui auraient été 
arrêtées, si pendant cet espace de Lemps-là on ne pouvait amener 
Sa Majesté Impériale à y consentir, qu'elle ne refusera pas ce délal-B, 
au conditions que je viens de dire... 

Ge prince ne m'a rendu aucune réponse positive sur tout cela, me 
remettant toujours à le faire, quand il aurait eu des nouvelles 
d'Hollande. 
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Le chef qui regarde M. de Savoye 2 Gé débattu dans toutes les 
circonstances que Votre Majesté m'avait ordonné par sa dépèche 
du 45°, Ensuite, Sire, jal louché la corde des Pays-Bas. J'al dit que 
Votre Majesté consentali qu'on vit l'usage qu'on en pourrait faire 
pour qu'ils servissent de barrière aux États-Généraux, qu'elle conve- 
mait de les faire tomber entre les mains de l'Électeur de Bavière, 
qu'elle ne s’opposerait point à en voir former une République qui eût 
des alliances avec celle d'Hollande, qu'elle les partagerait mème avec 
eette République, suivant le traité. de 1835 fait avec le feu roi, s'il 
croyait quecela fût plus à propos, qu'enfin Votre Majesté ne s'élolgnerait 
pas de les voir lomber entre les mains de la relne d'Espagne, si cela 
pouvait contribuer à conellier toutes choses. 

1 m'a répondu à cela : Sans ma religion, je les demanderais pour 
moi-même. Je lui ai répliqué : Sire, ce serait donc pour votre malson, 
car, pour vous, roi d'Angleterre, vous ne croyez pas que cela pô 
convenir, et je n'ai aucun ordre sur rien qui ait rapport à cela. 11 
m'a di : Aussi ce que je vous en dis est pas pour ous Charger d'en 
parier. 

Voili, Sire, un compte fidèle et exact de ce qui s'est passé ». 











Tallard ne s'arrêlait pas là cependant, « Depuis sa leuire 
écrite », Portland était venu le trouver, pour lui demander la 
communication du partage projeté en 166%. 11 exprimait d'ail- 
leurs sa pleine confiance en ces termes : « Ou je suis trompé, 
on l'on en viendra à un nouveau traité ». Au moment de clore 
son post-seriptum, la dépêche royale du 23 parvenue. Il 
en profita pour ajouter trois informations supplémentaires qu'il 
avait oubliées, quoiqu'importantes. En premier lieu, le roi 
d'Angleterre lui avait dit que, dans le cas où l'on donnerait 
l'Espagne à M. de Savoye, « on pourrail bientôt retomber dans 
le cas dont on cherchait à sortir, parce que ce prince n'avait 
point d'enfants mâles, et que Mo la duchesse de Bourgogne 
élait l'ainée des autres ». Sa Majesté britannique désira 
conséquence, savoir si le Roï agréerait alors « qu'on appelât 
M. le prince de Carignan et son fils ». Guillaume avait en outre 
marqué sa répugnance à abandonner Finale à la France, sous 
prétexte que la France n'en saurait que faire, puisque le Mila- 
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mais ne lui appartiendrait pas. Tallard avait, enin, cru 
démêler qu'on abandonnerait plus volontiers À son maitre la 
Navarre que le Guipuscoa. Venait, pour terminer définitivement 
la lettre, une demande de direction. Si l'on proposait de céder 
le Luxembourg au Roi, en échange de terres ou places dans 
la Flandre française, sur la Lys ou l'Escaut, que fallait-il répon- 
dre (1)? 

Louis XIV tarda un peu à envoyer les ordres sollicités, mais 
il n’en employa pas moins fort utilement ces quelques journées 
de délai au profit de l'entente future, en accordant à Guillaume IT 
les dommages et intérêts que la paix de Ryswick lui avait 
alloués en principe pour sa principauté d'Orange. Ses réclama= 
tions, portées d'abord à un million et demi de livres, avaient 
été réduites à un simple million. La transaction se AL au prix 
de sept cenl mille. Au commencement de mars, il n'y avait 
plus qu'à régler la forme de l'acte (2). Cette satisfaction 
donnée, le Roi écrivit à Tallard le 9, après lui avoir fait remar- 
quer que ses lettres antérieures répondaient par avance au 
rapport du 26. 








# I mo reste seulement à vous instruire de mes sentiments sur les 
nouvelles propositions contenues dans cette dernière lettre. 

La première est celle que le roi d'Angleterre vous à faice de com- 
muniquer à l'Empereur les conditions du uralté dont on conviendra, et 
de le porter, autant qu'il sera possible, à les accepter, 

Vous avez déjà vu, par mes lettres précédentes, que je suis persuadé 
que, si l'Empereur entralt dans ce trallé, rien ne pourrait en empé- 
cher l'effet, et que ce serait par conséquent le moyen le plus assuré 
d& conserver la paix dans l'Europe. Ainsi J'approuve fort qu'on agisse 
de concert avec l'Empereur, #'il est possible. Mais il fut en même 
temps prendre garde que, croyant faciliter le succès des mesures que 














4) Tallard au Roï, 96 février 1609, — Angllerrr, tome CLEXIX, Pline 
219-287. Geue leure dut arriver en Gour Le à mars, Cepemlaut il es ient 
certain, d'après un passage de La etre dut oi en dite du 3 (olio 270), que 
le souverain et le ministre ne l'avaient pas sous les yeux ee jonr-b 

4 Le lard, D mars 1600, — Angleterre, tune CLKKI, lin 292, 
 Dangeau, 3 mars 1099, tune VII, page 41. 
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on aura prises, on ue fasse maitre de nouveaux embarras à l'exé- 
cution. 

Il est très incertain si ce prince entrera dansles propositions qui 
lui seront faites, ou s’il refusera de souscrire au traité. En ce deruier 
cas, la communication qui lui en serait donnée l'obligerait à prendre 
des mesures du coté d'Espagne, et je me trouverals seul obligé à sou- 
tenir une nouvelle guerre, si le roï d'Angleterre et les Étals-Généraux 
n'avaient pris aucun engagement avec mol avant que de lui donner 
part du projet de traité. IL est par conséquent absolument nécessaire, 
avant que de rien communiquer à l'Empereur, que je sols assuré, et 
du roi d'Angleterre, et des Étais-Généraux, que ces deux puissances 
promettent de contribuer de toutes leurs forces à l'exéeulion du traîlé, 
quand même l'Empereur refuseralt d'y souscrire, qu'en ce cas elles 
s'unissent avec moi pour traverser les desseins de ce prince, et que, 
de concert, on empêche le passage de l'archiduc, s'il prétendait 
l'envoyer en Espagne. 

Mais, pour faire voir au roi d'Angleterre la confiance que je prends 
en sa parole, je me contenterai de celle qu'il me donnera, pour lui et 
pour les États-Généraux, de signer le traité dans Les formes, si l'Em- 
pereur ne l'acceple pas dans le terme qui sera marqué pour cet effet. 
Il me sufira qu'il écrire seulement, aprés les articles du projet dont 
on sers convenu, une déclaration À peu près parcille à celle queje 
vous envoyai le 44° de septembre dernier, et qu'il s'engage pour lui 
et pour les États-Généraux, comme je m'engagerai aussi de mon côté, 
à converur ces articles à leur entière exécution, si l'Empereur refusait 
de les accepter, ou si le roi d'Espagne venait à mourir svant que 
l'Empereur eût donné son consentement au traité. Moyennant celte 
déclaration, qu'il me parait que le roi d'Anglelerre doit donner sans 
peine, je consentirai à lui lasser le temps de trois mois pour engager 
l'Empereur à signer; mais cet écrit estabsolument nécessaire, et c'est 
la moindre sûreté que je puisse demander, avant que le ro! d'Angle- 
terre domne à l'Empereur aucune communication des projets du traité. 

Vous verrez cependant, par un extrait que je vous envoie de la der- 
nière lettre que j'ai reçue du marquis de Villars, que le comte do 
Kinsky a continué de lui parler, même depuis la mort du prince élec- 
loral, des premières ouverlures que ce ministre de l'Empereur lui 
avait faites, avant que cette nouvelle fût arrivée à Vienne. El parait 
aussi que l'Empereur a dessein de lui aire donner une juste saisfac- 
tion sur l'afaire du prince de Liechtenstein. Toutes ces circonstances 
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me donnent lieu de croire qu'il ne sera pas dificile de le faire can- 
setir au traité, lorsqu'il verra, d'un côté, un partage aussi constdé- 
rable pour l'archiduc, et, de l'autre, une aussi puissante ligue formée 
pour empêcher l'effet de s2s prétentions. 

‘8Lle comte de Jersey est bien instruit des intentions du roi son 
maitre sur la destination des Pays-Bas, ll 2 lieu de juger que ce 
prince souhaite de les voir tomber entre les mains de l'Électeur de 
Bavière, Ceute disposition serait aussi la plus convenable, et je ne 
puis consentir qu'ils solent compris dans Le partage de l'archiduc, Si 
alternative qui donne là Couronne d'Espagne à ce prince est préférée 
aux autres propositions, celle d'augmenter ces provinces du côté de la 
Lys et de l'Escaut, eu me donnant éa échange le duché de Luxém- 
bourg, ne peut convenir au bien de mon service. La même proposition 
ft été faite à l'occasion du dernler traité de paix; j'almai mieux 
rendre Luxembourg que de consentir à eel échange, e1 les mêmes 
raisons m'empécheraient encore de l'acceper. 

de préfère aussi la province de Gulpuscea, telle que je la derals 
avoir par le traité de La Haye, à la Navarre; et, si le roi d'Angleterre 
vous proposait ce changement, vous lui ferez voir que ct article du 
traité n'en doit poime recexoir. 

Vous direz là même chose à l'égard de Final. Cette place, n'étant, 
ni du Montferrat, ni du Milanals, n'a nul rapport à l'échange que je 
pourrals fire avec le duc de Lorraine. 1! m'est important de conser- 
ver cette communication avec l'Italie, soit que je garde les royaumes 
de Naples et de Sicile, soit que je les échange un jour avec le duc de 
Savoye. 

1 ma paru moins d'opposition de la part du roi d'Angleterre que je 
n'en avals atiendu à donner l'Espagne et le reste du partage de l'archl- 
duc au due de Savoye. Si cette alternative dal préférée dans la suite 
aux autres qué vous avez proposées, j'approuverals la pensée du roi 
d'Angleterre d'appeler le prince de Carignan et s2s descendants À la 
succession d'Espagne au défaut d'enfants mâles du duc de Savoye. 
Il serait en mème temps nécessaire de prendre les assurances les plus 
fortes qu'il serait possible pour empêcher que les prétentions de la 
stconde ile du due de Savoye ne pussent troubler un jour cette dis- 
position faite en faveur du prince de Carignan. 

Je suis persuadé que le roi d'Angleterre ne relévera pas davantage 
ce qu'il vous à dit sur la demande qu'il ferait pour lui-mème des 
Pays-Bas, sans l'obstacle de sa religion. Cette demande mérite cepen- 
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dant quelqu'aitention. 1! n’est pas impossible que ee prince, connais- 
saut l'inconsiance des Anglais, et voyant ce qu'il en peut auendre à 
l'avenir. par l'expérience présente de ce qui se passe dans le Parle- 
ment, wait envisagé la possession de ces provinces comne une 
retralle à souballer pour lui, s'il était un jour obligé d'atnndonser 
l'Angleterre... (4) ». 








Les résolutions de Guillaume Il, comme Lonjours, dépen- 
daïent, il le disait du moins, de celles du grand ami qu'il entre- 
tenait à La Haye. 11 nous importe done, avant d'aller plus loin, 
de savoir jusqu'à quel point il avait en réalité interrogé Hein- 
sius et quelles réponses cet oracle d'outre-mer lui avait adres- 
s6es. Or, dans un billet du 10 février, le roi d'Angleterre avait 
exprimé à Heinsius l'espoir quela France s'en tiendrait à la 
solution réglée par l'article secret. Il joignait à ce vœu une 
crainte, celle que l'article en question ne fül divulgué, car 
jamais l'Autriche, l'Europe elle-même, ne leur pardonneraient 
d'avoir voulu placer l'Électeur sur le trône d'Espagne. Aussi 
fallait-il, pourvu qu'il en fût temps encore, empêcher Dykvelt 
d'en donner connaissance à Max-Emmanuel lui-même (2). 
Trois jours plus tard, après avoir eu avec Tallard une première 
conversation, il mandait au Pensionnaire que l'ambassadeur 
de France avail semblé insinuer que l'artiele secret semblait 
derenu caduc (sezms lo insinuale (hat the secret article ceases), 
ce qui, d'ailleurs, après lecture approfondie, était sa propre 
opinion (whéch, ie my opinion, is Che case, having read it over 
with attention). 1 n'y avait done pas lieu, qu'on nous permette 
cette observation, d'entraver he ef munc l'accord futur, en.con- 
estant ou en faisant contester par Porlland cette vérité. De 
l'aveu du monarque de la Grande-Bretagne, il élait indispen- 
sable en somme d'entrer dans de nouveaux engagements. Mais 
lesquels ? Guillaume priait le premier magistral des Provinees- 











{13 Le Roi à allant, D mars 1609. — Anyleierre, tome CLXXIX, Fulics 388- 
202. 
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Unies de lui faire connaître ses sentiments (1). Le 47, il lui 
confiait encore qu'il désirait, avant de se prononcer, auendre 
les dépêches de Jersey (3). 

Le Pensionnaire, qui, dès le 10, avait déclaré sans ambages 
À Auersperg que Lout était perdu sans retour pour l'Élee- 
teur (3), prit à son Lour la plume le 17, avec cette faconde pré- 
tentieuse et prolixe si différente de l'imperatoria brevitas 
failière à son maitre, 11 ne croyait pas du reste plus que lui 
que l'article secret eût gardé sa valeur. 11 est permis de se 
demander en passant à quel titre le gouvernement hollandais 
aurait pu invoquer ct article, qu'il avait omis de signer. Au 
surplus, Heinsius avait la conviction que la France trouverait 
toujours bien un prétexte, quand elle le vaudrait, pour se déro- 
ber (daaruit te springen) aux mesures prises de concert et en 
proposer de nouvelles. Toutefois, en sa qualité de jurisconsulte 
plus que subtil, il faisait observer que, dans leurs renoncia- 
tions, ni le Roi ni le Dauphin n'avaient stipulé de réserve con- 
cernant le eas présent. La remarque était juste, mais le fait 
s'explique, parce que les renonciations à 
surtout pour le cas où Max-Emmanuel aurait dû reeuei 
États déjà placés sous le sceptre du prince électoral. En dépit 
de sa découverte, Heinsius estimait ee jour-là qu'il valait mieux 
s'y prendre à temps pour combiner de nouvelles mesures que 
de s'exposer, après Le décès du roi d'Espagne, à une précipita- 
tion qui pourrait être funeste aux intérêts anglo-hollandais (4). 
Finalement, après avoir repoussé tour à tour la candidature des 
maisons de Portugal, de Saroye et de Bavière, il insinuait 




















(8) Guillaume HE & Hcinsius, 13 février 1000. — Grimblr, tome IL, page 
200. 

() Guillaune 111 à Heinsius, 47 février 169, — Grimblut, tome Il. j 
#0. 

CD « Der Churfuerst het nichts mehr zu prelendiren 
Appendice, page 4, — « ILw'a rien à y prétendre ». 
mars 1600. — Archives du royauone de Belpique. 

(4) « En bein n dat wi duarombrent vel eue coléomene lilerteit 
{agiren =. Héinsius à Guillaume LE, 47 février 1600. — Arehéver royabr ele 
La Haye 
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l'idée, Lant soit peu chimérique, de réunir un Congrès des gran- 
des puissances, 

Le roi d'Angleterre n'avait pas encore sous les yeux celte 
élucubration, lorsque, lo 20, ayant reçu les propositions de 
Tallard, il s'empressa de les faire communiquer au Pension- 
naire par Poriland, après avoir pris soin d'y joindre un billet 
personnel. 11 s'y déclarait on ne peut plus surpris de ce que la 
France, qui avait absolument tenu à exclure l'archiduc l'année 
précédente, se résignât aujourd'hui à la perspective de le voir 
s'asseoir sur Le trône de Charles II. Pour lui, il attribuait cette 
conversion inattendue à un irrésistible désir d'acquérir le 
Milanais, ou, subsidiairement, la Lorraine, sans lirer l'épée. À 
coup sûr, il aurait souhaité de traîner l'affaire en longueur, de 
manière à la résoudre conformément aux vues de Heinsius, 
dire sans doute à l'aide d'un Congrès. Mais la France, 
nt ses prévisions, le presserait de rendre une réponse 
définitive, ce qui ne l'embarrasserait pas médiocrement. Son 
vœu le plus cher en effet aurait été de ne pas entrer dans de 
nouveaux engagements sans l'approbation de l'Empereur, 
ou du moins sans l'avoir averti au préalable. En terminant, 
faisait de rechef appel à la sagesse du Pensionnaire, tant 
au sujet” des propositions elles-mêmes que sur la manière de 
négocier (1). N 

Dès le 24, Heinsius lui envoya une réponse, ou plutôt l'écho 
prolongé et hésitant de la lettre reçue, non pas loutefois sans 
entourer ses propres discours de l'appareil ordinaire des subdi- 
visions pédantesques, numérotées avec le plus grand soin, qui 
lui étaient chères et qui lui paraissaïent plus capables qu'au- 
cune autre méthode de masquer son incertitude tenace. Ainsi 
queson protecteur, le Pensionnaire estimait, ce qui était d'ailleurs 
hors de discussion, que la France convoitait, soit le Milanais, 
soit la Lorraine, et qu'elle comptait bien obtenir l'une ou l'au- 
tre, rien qu'en laissant craindre une nouvelle guerre à ses 























(4) Guillaume IT à Heindius, 20 février 1609. — Crimblet, tome IL, pages 
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équivoques alliés. Il se réjouissait de ce que l'ensemble de la 
monarchie espagnole püt retourner à son légitime hérilier, ce 
qui contribuerait d'ailleurs à faire agréer par les princes alle- 
mands les dispositions qu'on aurait prises. En revanche, il se 
montrait désolé de ce que la part assignée au Dauphin dût le 
rendre maitre, non seulement de toute l'Italie, maïs encore de 
la Suisse, des Grisons, voire des pays d'alentour (meesier van 
Zwiterland, de Grisons en andere omliggende landen). 1 
a'avait même pas conflance dans le due de Lorraine, neveu de 
l'Empereur cependant, si on le faisait passer à Milan, parce 
qu'il était devenu l'époux d'une nièce du Roi (1). Pour conclure, 
Heinsius aurait bien voulu découvrir un expédient capable 
d'empêcher la France de s'agrandir du Milanais. Ses deux 
dernières réflexions portaient sur le point de savoir si on ne 
pourrait pas obtenir un accroissement de la barrière (of men 
geene groalere barrière in de Spaansche Nederlanden sou kunnen 
bedingen), et, en second lieu, s'il n'y aurait pas intérêt, du 
moment où aueun héritier du sang ne recevrait les Pays-Bas 
catholiques, à les « canionner » en les unissant par d'étroils 
traités avec les Élais-Généraux (of men die niel zou kunnen doen 
cantonneren en in eenc naauwe verbindtenis mel desen Slaat 
brengea), quitte à les faire administrer par un capitainc-énéral 
ou généralissime (2). On se rappelle que Tallard, dans son 
entrevue du 20 avec Guillaume Ill, n'avait pas à ce! égard, en 
raison de la réserve de ce prince, usé très nettement des 
pouvoirs que le Roi lui avait conférés le 18. 

Ces vues inquides du Pensionnaire, malgré leur peu de 
précision, ne laissaient pas lieu au souverain anglais de différer 
plus longtemps sa réponse aux ouvertures de la France. Ce ne 
fut pas lui, toutefois, qui se chargea de cransmeutre cette 
réponse, préférant sans doute ne pas reutrer personnellement 





(8) « ant de Prêns het Milancesch. alle hubbende sou sich. ten allen éjde 
ler requèsitie van den Koser nie in danger en Basard wilen sell, un aldaer 
eenige diveraie de make, behalten dut dezeloe nu aan eme Frauche Princa 
getround sijnde ». 

(@)Heinsius à Guillaume II, 28 février 1098.— Archites royales de La Hayes 
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en scène pour donner des explications. Ile contenta d'informer 
confidentiellement lieinsius du sens général de sa réponse, 
dont il avait confié le soin à Portland. « Je pense », disait-il, 
« que louis l'affaire consiste à tâcher de faire comprendre à la 
France qu'elle ne doit Lirer aucun avantage de la mort du 
prince électoral de Bavière, car la négociation n'avancera que 
dificilement (heari/y), tant qu'ils manifesteront une prétention 
à augmenter leur part. Et, en v est évident que leur 
unique but à présent est d'acquérir la Lorraine, par un moyen 
où par un autre. Et je erains beaucoup qu'ils ne cèdent pas, 
particulièrement quand je considère leur conduite antérieure, 
et que le roi de France a dit lui-même à lord Jersey « qu'il 
fallait Le contenter aussi », ce qui est un signe qu'ils persisteront 
dansleur première proposition (1) ». La loxique de Guillaume HI 
se trouvail ici singulièrement en défaut, el Louis XIV ne tarda 
pas à le lui prouver. Mais laissons d'abord Tallard nous 
rapporter son entretien avec Porland. 





1 M le comte Portland vint ici avant-hier pour me dire de la part 
du rol son maitre qu'il aval reçu réponse des États-Généraux sur la 
première proposition que je lui arais faite, qu'il ne l'aurait à la 
seconde, où est compris M. de Savoye, que lundi ou mardi prochain, 
mals qu'elle était s1 différente de l'autre qu'il croyalt pouvoir assurer 
par avance qu'elle ne serait pas acceptée. 11 continua, Sire, par dire 
que les Hollandais ne croyaient paint que le traité de La Haye ft 
anéanti, que l'intérêt général de l'Europe avait eu plus de part à tout 
ce qui s'était fait en celte cccasion que la justice, que c'était dans 
celte vue-là qu'on avait songé à désigner un successeur au prince de 
Bavière, en cas qu'il vint à mourir sans enfants, que l'on avait choisi 
l'Électeur, son pêre, pour cela, que, si le cas, qui vient d'arriver, du 
décès de ce jeune prince avant celui de Sa Majesté catholique m'avait 
pas été expliqué bien nettement en faveur de l'Électeur, I fallait pour- 
tant convenir que l'intention commune avait été qu'il arrivät à la Cou- 
ronne d'Espagne au défaut de son Sls. Il ajouta toutes les raisons 
qu'il crut qui pouvaient donner de h couleur à son opinion, et, après 














(1) Guitinume H à Heinsius, 6 mars 1699, — Gin, tome Il, page 302. 
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cela, I laissa pourtant entendre qu'à considérer le traité au pied de là 
leure il est certain que l'engagement où l'on était entré était fini. 

Enûn, Sire, il me donna lieu de penser par ses discours que le rol 
s0n maire et les Étais-Généraux ne s'éloignent pas de faire un nou- 
veau traité, maïs qu'ils seraient bien aises, en cas qu'on n'y réussit 
pas, de se réserver la liberié de dire qu'ils sont en droit de vous 
demander l'exécution de celui de La Haye, de faire des alliances, ainsi 
qu'il est stipulé qu'on le peut faire, S'il étalt vral qu'il subsistAt, el de 
#'acquérir par Là un tre de s'opposer à ce que l'Espagne voudrait faire 
pour un fls de Monseigneur, si tant est qu'il en fi question. 

11 ne me fut pas difclle de lui répondre, et de sorte qu’il n'y avait 
point de réplique à me faire. Je ne répéterai point Ici les raisons que 
J'opposal aux siennes... IL me suffira de dire à Yoire Majesté que le 
roi d'Angleterre et M. de Portland sont convenus, tout comme mal, 
que tout engagement est cessé; mais Ils n'en veulent pas convenir, 
quolqu'is se défendent faiblement, et je n'en suis pas fäché, parce que 
'est une marque qu'ils ont de l'inquiétude du eté d'Espagne. 

Après cela, Sire, nous vinmes au fall. 1 dit qu'il y avait deux puis- 
sances supérieures dans l'Europe, dont Pune était Infniment plus 
considérable que l'autre, qu'on ne pouvait augmenter cette dernière, 
qui est celle de Votre Majesté, sans Oler Loule la balance, qu'on avait 
4té jusqu'où l'on pouvait aller en joïgmant À sa Couronne les royaumes 
de Naples, de Sicile, de Guipuscoa, les places de Toscane 8t Final, 
que la Lorraine était une province dont on pouvait tiror de grandes 
ressources, qu'outre Loutes ces considérations-1à 1 était très Incertain 
que le duc de cenom vouldt changer ses États contre le Milanez, et 
qu'on était trop persuadé de la justice de Votre Majesté pour erotre 
quelle l'y would contraindre, qu'il serait à désirer que l'on pôt s'em- 
pêcher de dostiner les Indes et l'Espagne à un prince de la maison 
d'auiriche, mais que, puisqu'il n'y avait plus de ticrs à qui on pat 
faire passer cette successlon-Ià, 1 était de l'intérêt général qu'elle 
tombe entre les mains de M. l'archidue, plutôt que dans celles d’un 
prince de Ia maison de France, et que ses Etats seraient si séparés de 
ceux que sa maison possédé en Allemagne que l'on n'aurait pas lieu 
d'en concevoir une trop grande jalousie. 

Je répondis que la Lorraine ne pouvait être regardée par personne 
avec la considération qu'il lui donnait dans son discours, que Votre 
Majesté ne la pourrait considérer lout au plus que come un arron- 
dlssement et comme une communication nouvelle de ls Champagne 
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avec l'Alsace. Je lui demanda, après cela, s'il y avait un gentilhomme 
qui eût un petit château au milieu d'une de ges terres, s'il ne serait 
pas bien aise de l'avoir, quoique, dans le fond, fl n'en devint pas plus 
grand selgneur, et je lui dis que, sans comparaison, c'était là même 
chose. 

Ce qui a été dit sur cet article fni, il ajouta que ce prince (le roi 
d'Angleterre) ne pourrait jamals consentir que les Pays-Bas fussent 
stparés de la monarchie d'Espagne et que l'argent de cetic Couronne 
leur était absolument nécessaire pour se pouvoir (sic). Je Lächal de lui 
faire volr que les Pays-Bas, gouvernés par un prince qui seralt sur 
es lieux, et dont 1ls seralent devenus le patrimoine, auraient plus de 
ressource dans leurs propres forces qu'ils n'en peuvent tirer d'Espagne, 
quand ils sont administrés par un gourerneur qui n'y cst que pour 
un temps... qu'enfin la puissance de l'Empereurétaittellement augmen- 
tée par la paix avantageuse qu'il venait de fire que, si l'envie lui prenait 
Jamais d'attaquer les États-Généraux pour les rejoindre à la domina- 
tion d'un prince de sa malson, il serait à craindre qu'il ne pt y donner 
une auelnte considérable. 11me répondit à cela qu'ils auralent un bon 
moyen de l'empêcher en se joignant à Votre Majesté. 

Après avolr employé encore plusieurs raisons de part et d'autre 
pour soutenir chacun notre opinlon, il me dit qu'il y avait encore un 
article sur lequel il fudrait parler, que c'était sur la manière dont 
conviendrait d'en user avec l'Empereur en ce rencontre, que l'état 
pressant du roi d'Espagne. dans le temps qu'on avait conclu le traité 
de La Haye, avait engagé le roi son maitre à passer par-dessus les 
considérations qu'il devrait avoir eues pour ce prince, mais qu'il serait 
bien dificile, présentement qu'il ny paralssalt point de néveselté, de 
régler à son insu ce qui peut regarder ses Intérèts, qu'il croyait qu'il 
faudrait convenir de toutes choses avec Votre Majesté ele roï son 
maître, avant que de lui faire aucune ouverture, mals que l’on ne pou- 
vait rien signer qu'après l'avoir induit à consentir à ce qui aurait été 
réglé d'un commun consentement. 

4e lui répondis qu'il était vrai que le roi d'Espagne se portait mieux 
qu'il ne faisait au mois de septembre dernier, mais que c'était une 
santé peu assurée. qu'enfin la condulle passée de l'Empereur et 
Vesprit d'ambition qu'il fait paraître en toutes sorles de rencontres 
devaient êter l'espérance de le réduire à consentir même à ce qui serait 
véritablement de son avantage. et qu'il convenait à Votre Majesté de 
savoir sur quof elle pouvait compter, qu'elle préférerait l'alliance du roi 
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d'Angleterre à toutes les autres, mals que, si elle ne pouvait en faire 
une avec lui, 1 seralt de son intérêt de ne pas refuser Les partis qui lui 
sralent oferts de diférents endroits. 

1 m'a répondu que nous avions ralson de désirer une décislon de 
façon ou d'autre, qu'il était de leur intérêt ausel de savoir quel parti 
Als devalent prendre, mais que ces raisons-là ne les pouvaient forcer 
À passer par-dessus les bienséances qu'ils dexalent garder à l'égard de 
YEmpereur, et qu'il ne eroyait polnt qu'on pôt venir à une conclusion 
sa0s sa participation. 

Je lui ai répliqué que je n'étais pas informé des intentions de Votre 
Majesté là-dessus, mais que je ne pouvais pas m'imaginer qu'elle pôt 
consenur à ce qu'ils désiralent, à molns que de Axer un temps déter- 
hé, comme, par exemple, celui. d'un mois, passé lequel, si l'Empe- 
reur n'avait poli voulu convenir de son bon gré d'une proposition aussi 
favorable que celle qui lui serait fite, le roi d'Angleterre et les Ftats- 
Cénéraux signeralent dans toutes les formes le traité dont. le projet 
aurait été arrété arant que de commencer à {aire aucune ouverture à 
l'Empereur. 

de me suis chargé, Sire, de faire savoir le contenu de cette conver- 
sation à Yotre Majesté avec toute sorte de diligence 

Il y a done, Sire, trois dificultés dans l'alternative qu'avait faite 
Yoire Majesté au sujet de M. l'archiduc, car 11 ne paralt pas qu'il soit 
question de l'autre. La prembère regarde la Lorraine; la seconde, la 
Jonction des Pays-Bas à la Couronne d'Espague; là troisième, la 
manière de négocier avec l'Empereur. Je supplie très humblement 
Votre Majesté de m'envoyer ses ordres sur ces trois artlcies (1) ». 


La réponse sollicitée ne se fit guère atiendre. 


2 J'ai recu la lettre que vous m'avez écrite du 7e de ce mois. J'étais 
si persuadé du désir sincère que le roi d'Angleterre avait de réparer 
par de nouvelles mesures celles que la mort du prince électoral de 
Bavière a rompues que Je n'ai pu apprendre sans quelque surprise 
toutes les dificulés que le coute de Portland vous à faites, lorsqu'il 
vous à informé, de la part du roi son maitre, de la réponse que ce 
prince a reçue des États-Généraux sur la proposition de donner en par- 
tage à l'archiduc l'Espagne et les Indes, en cas de mort du roi 
‘eatholique. 


(1) Tallard au Roi, 7 mars 4090, — Angle, tome CLXXX, folios 34-41. 
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J'ai vu, par le compte que vous m'en rendez, que, non seulement 
le rol d'Angleterre insiste à ne pas convenir par un tralté de l'augmen- 
tation du partage que celui de La Haye donnait à mon Sls, mais qu'it 
prétend encore foruiler la part de larchiduc; et, comme vous me 
demander quelles sont mes intentions sur los trois prinelpaux articles 
dont le comte de Poritand vous a parlé, jc répondrai dans le même 
ordre que vous m'en rendez compte. 

Premitrement, vous direz, à l'égard de la Lorraine, que mon 1nten- 
tion avait toujours été de stipuler que, le prince électoral étant mors, 
le Milanais serait augmenté (sic) au partage de mon fs, que, sur les dif 
eultés que le roi d'Angleterre a trouvées à ceie augmentation, vous 
avez proposé, comme un expédient capable de les lever, que cet État 
fût échangé aves ceux du duc de Lorraîne, que j'ai ensuile approuvé 
cette pensée, croyant qu'elle serait aussi du goût du roi d'Angleterre, 
et qu'il la regarderait comme une réduction très grande de ma part de 
ce que j'étais en droit de prétendre, que, l'opinion de ce prince parals- 
sant différente, je persiste à demander que, par le traité, le Milanaïs 
soit compris dans le partage de mon fils, que, cependant. Je ne révoque 
point la permission que je vous ai donnée, et que je laisse toujours 
au cholx de ce prince de faire l'échange du Milanals avecia Lorraine, 
#'il croit cette proposition plus conforme à la rue du maintien de la 
tranquillité générale. 

Secondement, vous ferez remarquer que, par le Lrallé de La Haye, 
le partage de V'archidue était beaucoup moins avantageux que celui de 
mon Os, que je le rends plus fort pour ce prince en lut assurant 
M'Espagne et les Indes, que les partages devraient au moins être 
égaux, lorsque je veux bien ne pas soutenir les droits dé mon Éls en 
leur enter, que, pour ôter Toute jalousie aux puissances voisines, 
je consentais à me priver du Milanais et À l'échanger contre la Lor- 
due, que, par la mème raison, j'avais lieu de prétendre que les Pays- 
Bas, qui front toujours une communication dangereuse entre les 
deux branches de la malson d'Autriche, fussent possédés par un prince 
particulier, que, sk le roi d'Angleterre n'a pas égard à celte constdéra- 
tion, qu'il persiste à demander l'union des Pays-Bas à la Couronne 
d'Espagne, et que le MAlanals soit donné à un prince parueulier, 1 faut 
aussi chercher les moyens, et d'assurer les frontières de mon royaume, 
et d'augmenter le partage de mon fils à proportion de celui de 
l'archldue. 

Ainsi, vous demandorez, si le roi d'Angleterre ne se désiste pas de 
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Ja prétention d'anir les Pays-Bas à la Couronne d'Espagne, que l'on 
me cède, au lieu du Milanals, le royaume de Navarre et la ville et la 
pronce de Luxembourg. Moyenmant cette condition, l'archidue, 
devenu roi d'Espagne, serait maltre des Pays-Bas, et l'on conviendrait 
de donner à l'Électeur de Bavière le duché de Milan. 

Cest es que vous devez proposer pour répondre aux diMeulLés que 
lon vous fat présentement, et vous Insisterez le plus qu'il sera 
possible sur cette demande, et de la Navarre, et du duché de Luxem- 
bourg. Mois, enfin, lorsque vous jugerez que c'est perdre le 1emps 
inutilement que d'en parler davantage, vous pourrez vous rédutre à 
une de ces deux conditions, savoir: ou de la Navarre qui me serait 
cédée, où de la ville et du duché de Luxembourg, et mème vous 
laisserez au rol d'Angleterre le choix de proposer celle qu'il croira 
convenir davantage, el vous vous engagerez à recevoir mes ordres 
sur le compLe que vous m'en rendre. 

Vous observerez aussi que je ne ferai point cette demande, et que 
je me tiendrai aux premiers ordres que je vous ai donnés, si l'on 
esse de prétendre conserver les Pays-Bas unis À la monarchie 
d'Espagne. Maïs, lorsque le rol d'Angleterre veut fortiler aussi 
considérablement Le partage de l'archidue, il est juste que les choses 
salent égales. 

Je vous ai déjà donné mes ordres sur le troisième article de votre 
lettre, à l'égard de la manière de négocier avec l'Empereur, et je me 
rapporie à ce que Je rous en al écrit par ma lelire du 9": de ce 
mois. IL me suffira, suivant ce que je vous ai marqué, que, lorsque 
Je seral convenu avec le roi d'Angleterre du projet, c2 prince s'engage 
par un écrit, pour lu et pour les États-Généraur, à convertir ces arti- 
cles en traité et à leur entière exécution, si l'Empereur refusait de les 
accepter, ou si le roi d'Espagne venait à mourir avant que l'Empereur 
eût donné son consentement au traité. Eañn, je conûrme tout ce qui 
était marqué dans cette dépêche. 

Mais IL est nécessaire de savoir bientôt quel fondement Je puis faire 
surle roi d'Angleterre. Vous avez vu par la copie que je vous ai 
envoyés de la lettre du marquis d'Harcourt que l'on ne peut s'assurer 
en aucune manière sur la santé du roi catholique... (1) ». 

















(4) La Ruïà Tallard, 15 mars 4690. — Angleterre, tome CLXXX, folion 
4750. 
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Tallard, avant d'exécuter ces derniers ordres, :avait dû se 
préoceuper de ceux qui lui avaient été expédiés le $ et le 9. 


« J'ai reçu la lettre que Votre Majesté m'a fait l'honneur de m'écrire 
le 3e de ce mois. Je ne demandai pont d'audience au rof d'Angleterre 
pour lui parler sur ce qui y est contenu, parce que les ordres de Votre 
Majesté roulaient principalement sur ce que j'avals à lui dire au sujet 
de M. l'Électeur de Baniére. Or, je les al combattus par tant de bonnes 
raisons depuis un mols, pour leur montrer que ce qu'ils svançalent 
W-dessus m'était pas soutemable, qu'ils sont enfin entrés dans la dis- 
eusslon des alternatives que j'al proposées de la part de Votre Majesté, 
sans pourtant vouloir convenir nettement que M. l'Électeur ne pourait 
Jamais succéder à l'Espagne, dans le cas de la mort de son AIS avant 
a Majesté catholique. Cependant ils disent qu'ils n'insistent plus sur 
cet article... 

C'est au lieu de parler au roi que j'ai pris le parti d'aller chez 
M. de Portland. Je lui dis que j'avais écrit en France pour qu'on 
m'envoyät une carte des Éréchés où les Étais de M. de Lorraine fus- 
sent marqués d'une couleur particulière, aûn qu'il m'alléguit d'autres 
ralsons que l'importance de cette province-1à, sl ne voulait pas tomber 
d'accord de comprendre (sic) dans le partage de Mgr le Dauphin, qu’ll 
n'y avait personne qui jetät les yeux sur ce que je lui faisais voir qui ne 
fût forcé de convenir, el que Voire Majesté ne pouvait se dispenser de 
convenir (sie) de la demander, et que M. le duc de Lorraine devait avoir 
euvie d'en sortir, et qu'à moins que de vouloir tenir de ces discours 
qui ne persuadent point on ne pourait dire que la jonction de ce 
pays-là à la Couronne de Votre Majesté pat étre regardée comme 
moindre augmentation de puissance, ni comme une chose dont ses 
ennemis pussent jamais se servir pour lui faire le moindre mal. 11 me 
répondit qu'il montrerait celte carte au roi son maître el qu'il me ren- 
drait réponse. 

Ensuite, je lui dis que, dans le ternps qu'il me protestait que Jamais, 
ni Sa Majesté britannique. ni les États-Généraux ne consentiront que 
les Pays-Bas fussent séparés de l'Espagne, j'apprenais, par ce que Votre 
Majesté me fait Phonneur de m'écrire, que mylord Jersey avait proposé 
de les donner à M. l'Électeur de Barlère Il fut embarrasi, et je con- 
aus par un mot qu'il me dit, avant que d'avoir pris neuement le part 
de ce qu'il devait répondre, que cette ouverture avait êté faite par ordre. 
Alnsl, Sire, J'espère qu'en tenant ferme sur cet arlicle-là on les amë= 
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Dera à y consentir, el c'est un grand point, à mon sens, et, pour dire 
vrai, le principal de ce qui est en contestation. 

Delà, Sire, nous passänes à la conduite qu'il faudrait tenir à l'égard 
de l'Empereur. 11 persisie toujours à dire qu'il faut commencer par 
convenir entre nous, mals qu'ensule 11 faut entrer en négociation avec 
ce prince, que l'on la pressera le plus qu'il (si) pourra, mais qu'il 
n'est pas possible de prendre un temps déterminé pour passer outre, 
&ù qu'un tel procédé ne trourerah pas d'excuse présentement, L'extré- 
mité où était le roi d'Espagne, quand on avait signé le trallé de La 
Haye, et la nécessité de déclder pour maintenir la paix justiferaient les 
démarches qu'ils auralent (rc) faites, mais qu'à cette heure qu'il n'y 
avait rien qui exlgeât tant de précipitation ils soraient Mämés de tout 
le monde, s'ils sortalent des bienstances qui se doivent observer. 

Les raisons qu'il m'allégua me donnèrent lieu de lui faire une pro- 
position dont je vals avair l'honneur derendre compte à Voire Majest 
Je lui dis, Sire, que, puisqu'il état persuadé qu'ils avaleni eu une 
juste raison de faire le tralé de La Haye sans la participation de 
l'Enpereur, il n'y avait qu'à le laisser subsister, au Ileu d'en faire un 
nouveau, en rélant, par une convention parellle à celle dont nous 
étions convenus au sujet du testament fait à Madrid, ce que devait 
devenir la portion qui était assignée par ledit traité au feu prince 
électoral, en sorte que, n'étant qu'une suite de ce qu'ils comptent 
d'avoir fait avec ralson, lis ne seralent point responsables d'avoir 
manqué à rien. 11 me répondit qu'alors la convention ou le traité serait 
là même chose, que cependant 11 en rendralt compte auroï son maitre. 
Yoilà, Sire, le contenu de notre conversalion (1) ». 











Tallard raconta huit jours plus tard ce qu'il avait fait après 
avoir reçu la dépêche royale du 9. 


« Après un silence de plusieurs jours de là part du roi d'Angle- 
terre e1 de M. Poriland, qui, Jolnt aux nouvelles que j'avais eues de 
La Haye et à l'arrivée des postes d'Hollande, dont on ne me disai rien, 
ne me laissait pas sans inquiétude, j'ai eu lieu d'entrer bien naturelle 
ment en matière à la faveur des nouvelles d'Espagne, dont Votre 
Majesté a eu la bonté de me faire part. 

Dés que je les eus dit à M. de Portland, chez qui je fus diner exprès, 


(1) Tallard au Roi, 42 mars 1690, — Angleierre, tome CLXXX, foi 
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afin d'avoir lieu de lui parler sans affectation, 11 me demanda si je 
n'avais point encore eu de réponse de Votre Majesté sur celle qu'il 
am'avall faite au sujet de l'allernative qui regarde M. l'archiduc. Je lui 
répondis que non, mals que Votre Majesté, qui avait prévu les dificul. 
és qui pouvaient maitre à eue occasion, m'avait donné ses ordres 
par avance, que j'étais en élat d'entrer en matière avec lui quand il le 
voudrait, el que, si je ne lui avals rien dl Jusqu'à cette heure, c'est 
qu'il ne m'avait polnt encore rendu la dernière réponse que Faltendais 
de lui au sujet de M. de Savoye. 

1 me répliqua qu'il m'avait fait entendre si clairement dans 
notre dernière conférence que l'alternative où ce prince était compris 
couvenalt infiniment moins que l'autre qu'il avait cru n'avoir pas 
besoin de me parler là-dessus. 11 me dit ensuite qu'il seralt chez mot 
le lendemain à md, Il y vint. Il commença par m'assurèr que le roi 
son maître désirait que toute la négoctation dont il est question 
passit par mes mains, que même, s1 je voulais me mêler des affaires 
qui le regardalent comme prince d'Orange, 11 me les remeitalt avec 
phisir, d'autant plus qu'il m'était point satisfait de ses commis- 
saires. 

Aprés Ces préliminaires, nous enträmes en. matière, et je dis qu'il 
y avait trois articles sur lesquels il me semblait que nous étions en 
contestation: savoir, sur la séparation des Pays-Bas d'avec la 
monarchie d'Espagne, sur la jonction du Milanez échangé contre la 
Lorraine au partage de Monseigneur, et sur la manière dont on ferait 
part à l'Eunpereur de notre traité, quaad 11 serait résolu ; 

Que les difficultés qui pourralent naître à l'occasion de ce premier 
article avaient été levées par l'ouverture qu'avait fait mylord Jersey de 
donner les Pays-Bas à l'Électeur de Bavière: 

Que je ne comptais pas qu'il insistit un moment sur la seconde, 
aprés les raisons que je lui avais alléguées sur ce qui regardait la 
Lorraine; 

Et que, quant à la troisième, il me paraissait qu'il y avait du bien 
et du mal à prendre le parti d'agir de concert avec l'Empereur dans la 
vue où l'on était de prévenir les malheurs que la mort du roi d'Espagne 
pourrait produire, qu'il était certaln que, si ce prince souscrivait au 
partage dont Votre Majesté, le roi d'Angleterre el les États-Généraux 
seraient tombés d'accord, rien ne serait capable aprés cela d'étranler 
la tranquillité générale, et que la mort de Sa Majesté calholique ne 
causerait pas le moindre mouvement dans l'Europe, mais que, si 
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FEmpereur se servait des ouvertures qu'on lui ferait pour faire voir 
aux Espagnols qu'on voulait disposer de leur monarchie sans leur par: 
tielpation et pour engager leur roi à recevoir dès son vivant l'archidue 
dans ses États, Il apporteralt des obstacles à nos conventions qui 
seraient Lrès dificiles à surmonter, et que même 11 fallait prendre des 
mesures pour s'y opposer, si ce cas-1à arrivai 

Après avoir exposé à mylord Portland c» que je viens de dire à 
Votre Majesté, je l'ai prié de s'expliquer aur les expédients qu'il 
croyait qu'on pourrait prendre là-dessus, pour prévenir les inconvé- 
nlents que je venais de lui meure devant les yeux. Il s'est porté de 
lui-même à me dire, conformément aux propositions que je lui avais 
files dans nos dersières conférences, que son sentiment était de 
commencer par régler tout entre nous, de prendre ensuite un terme 
pour lire convenir l'Empereur et de consommer les choses dont nous 
serious lombés d'accord après le temps marqué, si ce prince n'avalt 
pas voulu agréer ce qui lui aurait été proposé. 

Je lui ai demandé quel délai il estimait qu'on pouvait donner à ce 
ménagemeut-bi et quelles étaient les süretés qu'il y aurait à prendre 
pour qu'après qu'il serait expiré nos conventions fussent réduites 
dans les formes, sans qu'il pôt survenir aucune difficulté. 1lm'a dit 
que, quant au délai, il ne croyait pas qu'il fût à propos de demander, 
ni un ni six mois, mais un, deux ou trois mois: et que, quant aux 
sûreibs, 1 fallait que lui et moi écrivissions de notre main Lous les 
arückes que nous aurions arrêtés, et qu'après les avoir signés 
nous nous les remissions l'un et l'autre pour gage de ce qui se 
devais faire. 

Je Pai prié de vouloir parler affrmativement sur le terme qu'il 
roulait donuer à l'Ewpereur pour entrer dans nos irailés, parce que 
C'était un point essentiel. 11 m'a dit qu'il ne pourait le déterminer qu'il 
aedt parlé au roi son maitre. Je l'ai prié de le faire et de me rendre 
réponse demain ou après-demain. 

Je ne me suis point expliqué de la permission que j'avais de Votre 
Majesté de consentir à un Intervalle de vrois moïs, parce que je pourrai 
le réduire à moins. Ce qu'il m’a dit me donne lieu de croire que cet 
espace-là sera le plus long qu'il demandera. 

J'ai ajouté que je doutais que Votre Majesté trouvit que l'écrit 
particulier qu'il proposait entre lul et moi fût une sûreté suflisante, 
et que, quoiqu'on se ait entièrement à la parole du roi son maitre, 
A y avait pourtant des affaires d'une sk prodigieuse conséquence 
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qu'il fallait avoir des titres pour servir d'engagement; et j'ai proposé 
B-dessus de signer ua projet ‘de trallé comme cela fut falt à Loo, 
lequel serait pareillement annulé, quand 11 aurait été réduit dans les 
formes ordinaires. 

IL m'a répondu que, si le roi son maltre ne consentalt pas d'en user 
de mème, ce n'était pas dans la vue de refuser de s'engager à une 
chose qu'il voulait faire, mais qu'on se trourait quelquefois questionné 
si vivement qu'on était bien aise de pouvoir répondre avec vérilé (1). 
Je n'ai pas voulu insister davantage sur cet article-là, et j'ai dit 
simplement que j'aurais l'honneur d'informer Voire Majesté de ce qu'il 
me proposait. 

Ia ajouté qu'il y aurait une forme différente à donner à notre 
traité, suivant le parti que prendrait l'Empereur de convenir ou de ne 
pas convenir, que, #'il convenalt, on en pouvait faire un nouveau, 
mais que, #il ne convenait point, il fallait suivre l'expédient que 
J'atals proposé, c'est-i-dire laisser subsister celui de La Haye, et 
régler simplement, par une convention qui y aurait rapport, que le 
partage qui y était énoncé en faveur du prince électoral de Bavière 
passerait à l'archidue, et celui qui était destiné à M. l'archiduc serait 
Joint à ce qui devait rexenir à Mgr le Dauphin, sauf les exceptions 
qu'il ÿ aurait à faire. 

De l, Sire, nous sommes tombés sur l'article des Pays-Bas. J'ai dit 
qu'après ce que mylord Jersey avait eu l'honneur de proposer à Votre 
Majesté Je croyals que ce qui concerual ce falt-là seralt bientôt réglé, 
puisqu'on convenait de les laisser à l'Élecieur de Bavière. 11 s’est 
extrèmement récrié là-dessus, et a ajouté que jamais mylord Jersey 
n'avait eu ordre ni pouvoir de lui parler de la sorte, J'ai répondu 
qu'il n'était pas probable qu'un ambassadeur fit une proposition aussi 
essentlelle que celle-là de son chef, que du moins nous avions lieu de 
le croire, et que nous gagnerions blen du temps, s'il en voulait conve= 
air. Il m'a répondu que le roi son maitre n'avait jamals pensé comme 
cela, qu'il connaissait trop l'importance dont étalent ces provinces-1à 
4 la streté de la Hollande pour pouvoir jamais consentir qu'elles 
fussent séparées d'une Couronne qui peut contribuer à les soutenir, 
que les États-Généraux n'étaient point assez puissants pour le pouvoir 
faire tout seuls, que l'Angleterre n'agiralt pas toujours de concert avec 
eux, et qu'il arriverait un jour, s'ils appartenalent à un prince parti 
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culler, que la France aurait occasion de s'en saisir sans ÿ trouver 
aucune résistance, que c'était le point le plus essentiel qui les regardät 
dans la disposition des États du roï d'Espagne, qu'ainsi ils ne pouvaient 
changer d'opinion là- dessus. 

J'ai répliqué, Sire, tout ce que j'ai pensé de mieux. Mais, comne ce. 
qu'il m'a dit est tout-à-falt sutrant les Intérèts de son pays, je ne suis 
pas venu à bout de le persuader, l'ai été plus heureux sur la Lorrale, 
ear je crois avoir lieu de ne pas douter qu'elle ne soit cédée à Votre 
Majesté. Cependant ils n'en sont pas convenus tout-à-fail, mais je vois 
blen qu'ils ne s'en éloignent pas, quoique leur première vue et leur 
première proposition ait été de faire tomber le Milanez à l'Électeur 
de Barlère. Vollà où nous en sommes restés. 


Ce 21° au matn. 


M. de Portland, Sire, vint céans hier au soir. 11 me dit qu'il avait 
rendu compte au rol, son maftre, de là conversation que nous avions 
eue ensemble, qui est lesujet du commencement de ma lettre, qu'afn 
qu'il ne pât point y avoir d'ebarras dans nos faits A1 m'apportait un 
« Mémoire » où ce qu'il proposait était énoncé. Votre Majesté le 
trouvera joint à cette lettre, et, à côté de chaque article, le sens de 
ce que j'at répondu. 

IP voudrait qu'il ne fût parlé du Milanez dans l'accord que nous 
passerlons (sic), pour dire qu'il n'entrerait point dans la maison de 
France, ni dans la maison d'Autriche, et que, s'il y avait quelque 
changement à spporter à cela, Il fallait que ce ft de concert avec 
l'Empereur. J'ai demandé pourquoi soumeutre à la décision de l'E 
pereur un point de ce qui devait emposer le partage de Mgr le 
Dauphin, si on réglait sans retour tout ce qui devait appartenir à 
M. l'archidue, que Votre Majesté consentirait qu'on mit les Pays-Bas 
dans ce cas-là. 

Ils répondent qu'ils n'ont garde de metre cet article en délibéra- 
tion, qu'ils ne demandent rien dans le traité, mais qu'il est bien juste 
qu'ils aient attention à ce qui regarde leur sûreté, que, si Votre 
Majesté voulait les augmenter des places qui pourraient convenir. 
de l'a arrêté pour lui dire qu'elle m'avait ordonné de ne rien écouter 
13-dessus, et que, puisqu'elle n'avait pas voulu consentir à rompre sa 
frontière pour former un équivalent de Luxembourg, quand la pair 
s'était faite, elle ne changeralt pas de sentiment à celle occaston-ici, 
les mèmes raisons qui l'en avaient empèché subsistant toujours. 
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I s'est encore étendu sur l'impossibilité où ile étalent de consentir 
que ces provinces fussent séparées du partage où est compris l'Es 
pagne. et, pour dire vrai, Sire, je trouve leurs raisons sl bonnes que 
Je doute fort que M. de Jersey alt eu ordre de faire une proposition 
diférente, 

Enfin, Sire, si Votre Mojeslé consent à ce qu'ils demandent l- 
dessus, je crois le traité fait. Si elle le refuse, 11 tirera encore 
longueur. Cest à vous de décider et de m'envoyer vos ordres. Ce qui 
regarde la successlon d'Espagne est en grand mouvement. Sa (rc) 
dernière indisposiion réveillera (sic) blen encore, et Il ne faut qu'une 
heure pour trouver des impossibilités aux choses qui sont faisables 
présentement (4) ». 








‘Voici maintenant ce que pensait Portland, ou, plus exacte- 
ment, Guillaume 111, au sujet des principales questions à 
Vorére du jour. 


a 4° Qu'il faut s'en tenir à la première alterative qui donue le 
royaune d'Espague à l'archiduc. 

2° Qu'il ne faut point songer à l'augmentation des partages faits 
dernièrement par le traité de La Haye. 

3° Que les Pays-Bas doivent demeurer à celui qui aura l'Espagne. 

4 Que le Milanez ne reviendra, ni à la maison de France, ni à la 
maison d'Autriche, mais à celui dont on conviendea. 

3° Que, sur le pied qui établit pour fondement la Lalance entre les 
puissances de l'Europe, et pour que le trop d'Éals réunis sous un 
séul prince ne donne pas de jalousle aux autres, l'on pourra convenir. 

6° Que Sa Majesté et les États-Généraux négocieront avec l'Em- 
pereur pour lui faire agréer et consentir à un accommodement sur 
ce pied, auquel l'on n'apporterait aucun changement, ni augmentation 
des partages, que d'un commun consentement avec l'Empereur. 

‘1: Que, pour empêcher que la conclusion de cette affaire netraine, 
mais vienne à une prompte fin, les deux rois s'engageront de parole 
de donner trois mois de temps pour travailler auprès de l'Empereur à 
la déterminer, à commencer du jour qu'on aurait commencé de négo- 
cier à Vienne. 


{41 Tallard au Roi, QU mars 1009.— Anglterre, tome CLXXX, folios 82-90 
«9505. 
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8 Que, si, dans le temps de trois mois, l'Empereur ne voulait pas 
convenlr, où qu'il arrivät que le rol d'Espagne vint à mourir, Sa 
Majesté britannique s'engage de traiter avec Sa Majesté très chrétienne 
ei les États-Cénéraux, de conclure sur le pled susdit que les partages 
faits parle traité de La Haye subsistssent pour base et fondement 
dans le traité à faire. 

8 Et, pour éviter toute méprise et malentendu à l'avenir, Sa 
Majesté britannique fera donner ses conditions par écrit de la main 
de son commissaire à M. le comte de Tallard, et ledit comte de Tallard 
en fera donner de mème, en donraut de sa main les mêmes conditions 
au commissaire de Sa Majesté britannique n. 


Sur le côté gauche des feuillets pliés en deux, Tallard ave 
inserit, en son nom personnel, el À première vue, les plus judi 
cieuses observations : 





«4° L'on consent à en tenir à l'alternative qui a été proposée en 
faveur de M. l'archiduc sans augmentation. 

4 el 3 Dés que le premier article de ce « Mémoire » donne l'Es- 
pagno à M. l'archlduc et le 3 article les Pays-Bas à celui qui a 
l'Espagne, les mesures qui sont prises dans le second pour empêcher 
Faugmentation des. partages faits par le traité de La Haye, quoi- 
qu'elles paraissent générales et réciproques, ne sont plus que contre 
M le Dauphin. 

49 Comme la mort de M. le prineo électoral de Barière réduit ä ne 
faire que deux parts de la succession d’Espagne, au lieu de trois qui 
4taient énoncées dans le traité de La Ilaye, et que tous les royaumes 
qui devalent composer son partage tournent à l'augmentation de la 
puissance de la maison d'Autriche, et par conséquent emportent quasi 
en sa fayeur la balance si nécessaire à maintenir, n'est-il pas juste quo 
M. le Dauphin, quand il ne seralt regardé que comme cohéritier, et 
point comme le premier en droit, profite du Milanais, qu'abandonne 
M l'archidue, surtout quand il consent, pour concilier toutes choses, 
de Péchanger avec le duché de Lorraine, pays si enclavé dans la France 
et si peut qu'il ne peut être considéré, ni par sa situation, ni par son 
seven ! 

& Sa Majesté britannique et les seigneurs Ftats-Cénéraux pourront 
négocier avec l'Empereur pour le porter à consentir à un accommoue- 
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ment, pourvu que ee soit sur le pied de l'alternative qui a été proposée 
par La France. 

6° On ne saurait consentir à laisser la destinée du Mllanez à ia 
décision de l'Empereur, quand tout ce qui regarde M. larchidue lui 
‘st accordé sans relour. 

1° On désirerait fort que le délai ne ft que de six semaines où 
deux mois, 

& D'accord, pourvu que ce soit, ainsi qu'il est dit ci-dessus, sur le 
pied de l'allernative proposés par la France. 

$*+ Enôn, Al faut que J'atende réponse de France, pour pouvoir 
répondre précisément sur cet article (1) ». 





Ce projet, d'une perfidie bien grossièrement dissimulée, fut 
porté à Versailles par un courrier spécial, avec les deux lettres 
qui l'accompagnaient, et arriva rapidement entre les mains du 
Roi, qui ÿ fi réponse le 27. 


« La lettre que vous m'avez écrite du 20* et du 94° de ce mois 
me fait voir plus de dispositions à la conclusion d'un traité avec le 
roi d'Angleterre qu'il n'en avait encore paru par vos lettres précé- 
dentes. 

Quoique les mèmes dificultés dont vous m'avez informé subSIstent, 
il y a cependant plus d'apparence qu'elles seront enûn surnontées. 

Les trois points principaux sont Loujours la disposition des 
Pays-Bas, l'échange de la Lorraine et la manière de traiter avec 
l'Empereur. 

A Végard qu premier, je vois que le roi d'Angleterre est persuadé 
que a sûreté des Provinces-Unies dépend de la jonction des P: 
à la monarchie d'Espagne, qu'il ne fait pas d'auention au danger qu'il 
peut y avoir d'unir plus étroitement les deux branches de la maison 
d'Autriche en laissant encore ces États au pouvoir de l'archiduc 
devenu roi d'Espagne, et qu'il n'est sensible qu'au péril qu'il croit 
voir à les remettre entre les mains d’un prince particulier, dont les 
forces ne seraient pas sufisantes pour les conserver au même état 
ail les aurait reçus. 

ILest certain que, de la manière dont le comte de Jersey s'était 








(1) Angleterre, tome CLXXX, folios DD-104. 
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expliqué plus d'une fois sur cet arucle, javais lieu de croire que 
C'était par ordre du roi son maitre qu'il avalt proposé de donner à 
l'Électeur de avière la souveraineté des Pays-Bas ; mais les assu- 
rances réitérées du comte de Portland me persualent que le premier 
plutôt suivi ses pensées et ses vues particulières que ses instruc- 
Uons. Ainsi, Lous les doutes que l'on pouvait avoir des sentiments du 
æol d'Angleterre sur ce sujet étant présentement levés, il ne reste plus 
qu'a décider si l'inconrénient de laisser les Pays-Das unis à la Cou 
ronne d'Espagne et entre les mains de l'archiduc est plus grand que 
celui de ne point traiter, 

de vous ai suffisamment informé des raisons que j'avais de juger 
qu'il convenait au bien de l'Europe et au maintien de la paix que ces 
prounces Assent le partage d'un prince particulier. Je suis encore 
persuadé que la tranquilité générale en serait plus solidement assu- 
rés, wais, ent, elle fait le principal objet de la négociation présente, 
et, puisque le traité ne peut se conclure, si je ue consens à cette 
union, j'aine encore mieux l'approuver que d'exposer la Chrétienté 
aux troubles que la mort du rol d'Espagne exciteralt certainement, si 
cet événement arrivait avant que d'avoir pris les mesures nécessaires 
pour en prévenir les effes. 

Sur ce fondement, je vous permeis de convenir que les Pays-Bas 
demeureront unls à la Couronne d'Espagne et qu'ils entreront par 
conséquent dans le partage de l'archiduc, mails vous ferez voir en 
même temps combien ce partage est augmenté au-delà de ce qui le 
composait dans le traité de La Haye, qu'il est juste que, la succession 
se divisant entre deux seuls héritiers, le partage destiné pour mon fils 
soit aussi Drtiflé, que c'était par celte raison que j'avais demandé le 
Hilanals, lorsqu'il était seulement question de donner à l'archiduc le 
royaume d'Espagne, les Indes, la Sardaigne, les iles de Majorque et 
de Minorque, ex les Philippines, que, présentement que le rol d'Angie- 
terre y veut joindre les Pays-Bas, je sarsis en droit de demander une 
mourelle augmentation pour mon fils, que cependant je veux 
renfermer à.celle du Milanals, que j'al proposée aussitôL après la mort 
du prines électoral de Bavière, que même je confirme l'approbation 
que J'ai donnée à la proposition que vous avez fait d'échanger le 
Milanez contre la Lorraine, de réunir celle province à mon royaume 
et de mettre le due de Lorraine en possession de l'État de Milan. Plus 
j'examine cetle dernière proposition, moins 11 me paraît que le roi 
d'Angleterre y doive apporter d'obstacle, el j'ai lieu de croire que 
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l'événement vériflera l'opinion que vous aviez que ce prince ÿ consan- 
trait enfin 

Mais, comme mon intention a toujours été de faciliter les choses 
autant qu'il dépendralt de mol, je ne me fixe pas tellement à la préten- 
tion de faire entrer le Milanals dans le partage de mon ls ou de 
l'échanger contre la Lorraine que vous ne puissiez encore l'abandon 
mer et proposer d'autres augmentations différentes pour rendre ce 
partage à peu près parell à celui de l'archiduc. 

11 me sera égal. par exemple, d'avoirla Nawrre. La réunion da 
ce royaume à ma Couronne ne pourralt causer aucun ombrage aux 
Anglais et aux Hollandais, L'Empereur consenialt à me là céder 
par le traité éventuel de 4668, et je ne vois pas qu'il y dût apporter 
présentement plus de dificuité. J'ai leu de croire qu'il ÿ en aurait 
davantage de la part de l'Angleterre et des Élats-Généraux à 
consentir que la ville, la province de Luxembourg, le comté de 
Chiny (1 et ses autres dépendances fussent comprises dans le partage 
de mon fs, Cependant'archidue ayant les Pays-Bas, vous ferez aussi 
cette propasillon, mais comme d'une alternative dont Je lalsse le choix 
au roi d'Angicierre, en sorte qu'il dépendra de lui de eonvenir dans la 
at, ou que la Nararre appartiendra à mon Éls, ou bien la ville, la 
protince de Luxembourg, le comté de Chiny et ses autres dépendances, 
et vous vesserez d'inslster sur la demande de ce royaume et de celle 
province conjointement, si vous l'avez fit, comme je vous l'al marqué 
par ma lettre du 48e. Le Milanais serait donné en ce cas à l'Électeur 
‘de Barière, comme le roi d'Angieterre parait le souhaiter. 

Si ce prince s'oppose également à comprendre dans le pariage de 
mon fs, ou la Navarre, ou le duché de Luxembourg, vous pourez 
faire encore une nouvelle proposition : elle consisteralt à donner au 
due do Savoye le duché de Milan, à condillon que ce prince m'aban- 
donnerait en mème lemps la Savoye, le comté de Nice et la vallée de 
Barcelomette 

Vous ferez ohserver que, dans toutes ces altermtives, j'apporte une 
attention particulière à ne rien stipuler qui puisse causer de jalousie 
à l'Angleterre et à la Hollande, que même j'en laisse le choix 
de l Grande-Bretagne, et que l'une de ces allernalives me suffira, 
quand je consens à l'unlon des Pays-Bas à la monarchie d'Espagne, 

















(1) Dans lo vallée de In Semoy, aBuent de la Mouse, en aval do 
Bouillon, 
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et, par conséquent, à une augmentalion aussi considér: 
de l'archidue. 

Mon intention est done de lalsser à ce prince les Pays-Bas, outre ce 
qui est marqué pour son partage, d'ajouter seulement à celui de mon 
Ms : ou le Milsnals ; ou In Lorraine, échangée conire le duché de 
Milan ; ou la Navarre ; ou la province et la ville de Luxembourg, avec 
le comté de Chiny et ses autres dépendances, lalssant en ces deux 
derniers cas le Nilanals à l'Électeur de Bavière; ou la Savoye, le 
comté de Nice et la vallée de Barcelonneïte, donnant en échange l'État 
de Milan au duc de Savoye. 

Mais. quelque convention que l'on fasse, 11 est absolument néces- 
saire de spécifier blen clairement, dans les arilcles qui seront signés, 
quelle sera la destinée du Milanals, et l'incerlliude de l'article 4us du 
projet que le comte de Portland vous a remis ne saurait convenir, 

I reste présentement à vous expliquer mes Intentions sur là mantére 
de signer le traité, d'en assurer l'exécution et de le communiquer à 
l'Empereur, Puisque le rol d'Angleterre désire de ne pas donner un 
écrit tel que celui qu'il vous avalt remis à Loo, Je veux bien entrer 
dans les raisons qu'il eroit avoir de ne le pas délivrer, et me contenter 
que le projet du tralté solt signé par le comte de Portland ; mals Il 
But qu'il soit sutorisé pour eët fit par un pouvelr du roi son maltre, 
et que ce prince s'engage pour lui et pour les États-Généraur à l'exé- 
eution de ce qui sera contenu dans ce projet, si malheureusement le 
roi d'Espagne rient à mouriravant que l'Empereur alt rendu sa réponse 
et que les articles solent convertis en traltérevitu de toutes ses formes, 

A l'égard du temps nécessaire pour le communiquer à l'Empereur, 
vous pouvez consentir à le fixer à trols mois, mais à condition qu'ils 
seront compiés du jour que vous aurez signé le projet avec les com- 
missaires du roi d'Angleterre, et non pas du jour que la négociation 
aura été commencée À Vienne, Six Empereur n'y voulait pas souscrire, 
AL ne tiendealt qu'à lui d'en éluder l'effet en prolongeant de sa part le 
temps d'entrer en négoclatlon. Les longueurs ordinalres de celte Cour 
sont assez connues au rol d'Angleterre: IL ne convient pas de s'expo- 
ser à les voir augmentées À dessein, 

Je vous envole un nouveau pouvoir pour signer avec celui ou ceux 
que le roi d'Angleterre commettra (1) ». 





le du partage 














€) Le Roi à Tallard, 97 mars 1809, — Angleterre, tome CUXXX, lolios 402 
407. 
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Sans entrer dans le détail de ses conversations avec Portland, 
Tallard, le 3 avril, résuma pour sou maître les points convenus 
à celle date avec ce ministre, el ceux qui reslaient encore en 
contestation. 


« Le royaume de Naples, le royauane de Siclie, la province de Gui- 
puscoz, les places dé la cle de Toséané êt la Lorraine composeront 
le partage de Mgr le Dauphin, qui cédera et transportera ses droits 
sur le duché dé Milan à M. le duc de Lorraine, en vertu desquels 11 
sera mis en possession de cet État. Le roi d'Angleterre demande que 
Final sol! joint au Milanals. Je n'ai pas seulement voulu écouter eue 
proposition-l; et, à mon sens, il ne l'a faite, ou que par rapport aux 
affaires d'Orange, dont il sera question ci-après, ou que pour avoir 
plus de temps pour nouer avec l'Empereur, avec qui je suls persuadé 
quil va commencer d'entrer en matière, en élolgmant la signature de 
notre convention. 

L'Espagne, les Indes, les Paÿs-Uas catholiques, la Sardaigne, les 
Hes d’iviça, Nayorque eL Minorque, les places de ta côte d'Afrique, les 
Philippines et les iles que les Espagnols ont aux Indes Ocidentales 
seront données à M. l'archiduc. 

On est convenu du terme de trois mois pour faire agréer ces propo= 
tions à l'Empereur. M. de Portland a dit qu'il n'avait pas la dernière 
résolution du roi son maitre sur la demande que Je faisais que ce délai 
eourût du jour de leur signature, mals je crois que la raison de cette 
incertitude doit être juinie à la demande de Finale. 

J'ai siipulé que, si M. l'archiduc venait à mourir sans enfants, son 
partage ne pourrait jamais tomber entre les mains de celui qui possé- 
derait l'Empire ou les Étals hérédiLaires ; et il désire que, si c'était 
dans un temps où le roi des Romains eût deux ls, il pô appeler le 
second, à condiion que, sil devenait l'aîné, line pourrait plus être 
roi d'Espagne, et, au cas que ledit roi des Romains n'eûc point deux 
fils, lors du décès de M. l'archiduc sans enfants, les archiduchesses 
succéderaient l'une après l'autre, suivant l'ordre de leur naissance... 

Quant à ce qui regarde le passage de M. l'archiduc en Espagne, le 
roi d'Angleterre dit que, bien lola de s'engager à s’y oppuser, il crois 
qu'il fut qu'il y allle, que le roi d’Espagne peut vivre deux où trois 
que la situation des affires générales peut changer pendant ce 
temps-là, et que les Espagnols, à la mort de leur roi, pourraient appe- 
ler un üls de France, que ce prince pourrait s'échapper, malgré 
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Votre Majesté, et qu'enfn il n'y a rien de plus important à toute 
l'Europe que de faire que l'hérilier de Sa Majesté catholique se trouve 
à Madrid, quand ce prince viendra à mourir. Je crois que j'aurai de la 
peine à le faire convenir de prendre des mesures pour un part con- 
raire à ce que je viens de dire, mais J'espére de le porter à consentir 
que M. Parchidue ne pourra y aller que le trailé dont est question ne 
soit réduit et ratifé dans toutes les formes. Sion peut ajouter à cela 
que ce ne sera aussi qu'après que l'Empereur, le roi des Romains et 
même M. l'archidue, autorisé par l'Empereur, l'auroht signé, il me 
semble que ce sera se refermer de part et d'auire dans des lermes 
raisonnables. 

Le roi d'Angleterre demande qu'on finisse ce qui regarde les affaï- 
res de ses biens comme prince d'Orange, en concluant le traité. Votre 
Majesté verra par le « Mémoire » ci-joint ce qu'il désire. La proposi- 
don de donner Finale à M. le duc de Lorraine el l'incerthude où l'on 
ma lalssé sur le temps. que le délal concernant l'Empereur commen- 
Geralt à courir ne regardent, à mon sens, que cet arilcle-là. Tout ce 
qui resie à décider roule done sur le passage de M. l'archidue en 
Espagne et sur l'affaire d'Orange... (1) ». 











Louis XIV, il faut le reconnaître, se rapprochait du but, s’il 
n'y touchait pas encore. A la vérité, il lui avait fallu faire de 
bien larges sacrifices à son inébranlable désir de ne plus tirer 
l'épée, car, de troc en Lroc, comme le paysan doucement naïf 
de la légende slave, il en arrivait, non seulement à se contenter 
d’une simple rectification de frontières, au gré des Anglo-Hol- 
landais, mais encore, ce qui était beaucoup plus grave, il 1olé- 
rail que la monarchie espagnole presque entière revint sous la 
domination des Habsbourg de Vienne, hormis, il est vrai, le 
trait d'union du Milanais et des Alpes adjacentes. Grâce à cette 
rude épreuve, supportée avec autant d'abnégation que de 
dignité, dans la voie des mécomptes, le principe du futur par- 
tage se trouvait désormais accepté de part et d'autre. C'était le 
second ls de l'Empereur qui, sous la réserve de certaines 
modif s, encore à déterminer, devait être substitué, sur 














(D Tallard au Roi, 3 avril 1089. — Angleterre, tome CLXXK, foios 134 
158. 
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Le trône d'Espagne, au fils atné de Max-Emmanuel. Nous dési- 
rions donner au lecteur une idée aussi précise que possible de 
l'espèce de novation produite par la mort du prince électoral 
dans l'entente entre Louis XIV et Guillaume III. Aussi avons- 
nous jusqu'ici, qu'on nous passe le caractère familier de la 
métaphore, abaitu toutes les cartes des joueurs sur la table 
pour faire bien voir comment s'était entamée la partie. Mais, 
comme nous ne pouvons songer à reproduire intégralement une 
correspondance qui dura de longs mois encore el qui fut très 
active, on mous rermetira de ne plus donner qu'une simple 
analyse des lettres échangées entre Tallard et son waltre. 

Le Roi répondit en bloc aux rapports du %6, du 28 et du 30 
mars, voire à celui du 3 avril, le plus récent et, par conséquent, 
le plus important. Tout en approuvant son agent de n'avoir pas 
abusé des audiences du roi d'Angleterre, il l'engageait, main- 
tenant que l'afaire touchait à son terme, à décliner, avec la 
plus irréprochable courtoisie, l'entremise de Portland. Sa 
Majesté examinait ensuite, article par article, les dernières 
propositions anglaises. En ce qui concernait le délai accordé à 
Léopold, elle préférait qu'il s'écoulit quatre mois depuis la 
signature des conventions à Londres plutôt que 1roïs à dater 
des démarches à Vienne, parce que, dans ce dernier cas, le 
point de départ pourrait être, ou indéfiniment reculé, ou très 
difficile à fixer. Le Roi, en revanche, s'élevait de nouveau, non 
sans quelque vivacité, contre l'idée de laïsser passer l'archiduc 
en Espagne aussitôt après la conclusion du trâité. Il dénonçait, 
avee beaucoup de perspicacité, le piège ou le danger possible. 
« Ce prinee », disait-il, + élevé au près du roi catholique comme 
son successeur, serait regardé de même par tous les États dela 
monarchie. Les Espagnols, jaloux de la conserver dans son 
entier el sans aucun démembrement, se réuniraient à celui 
qu'ils considéreraient comme élant seul capable d'empêcher 
celte division. Je serais obligé de prendre les armes pour con- 
quérir le partage de mon fils, pendant que l'archidue jouirait 
tranquillement du sien, et que la guerre la plus malheureuse 
pour lui ne pourrait lui faire perdre que les États qui ne 
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devraient point lui appartenir ». Louis XIV s'indignait aussi 
de la supposition qu'un de ses petits-fils pèt lui désobéir et 
« s'échapper de son royaume ». Il existait d’ailleurs plus d'une 
raison encore pour ne pas permettre à l'archiduc de s'implanter 
À Madrid. Ne pouvait-il pas éclater une révolution nouvelle en 
Angleterie, voire en Hollande? Quel secours le Hoi aurait-il 
alors à attendre et sur qui compter ? Il admeltait fort bien, en 
revanche, que, si l'archiduc décédait sans enfants, sa succession 
échit, soit au second fils du roi des Romains, soit à une des 
archiduchesses, ses sœurs. A propos du 4° article, il revendi- 
quait formellement Finale, qui n'avait jamais formé une partie 
ou une dépendance du Milanais. Il se méfiait du 5, qui laissait 
la situation de ce dernier État indécise, et déclarait ne pouvoir 
Sy résoudre. Son désir était toujours, à supposer que le duc de 
Lorraine rofusât l'échange, qu'on attribuât lo Milanaie à Max- 
Emmanuel, au besoin, à Victor-Amédée, en transférant à la 
France, dans le premier cas, le Luxembourg avec le comté de 
Chiny, dans le second, la Savoye, le comié de Nice el la vallée 
de Barcelonnelte. Si, d'aventure, le roi d'Angleterre m'agréait 
aucune des trois combinaisons, Sa Majesté très chrètienne 
Vinvitait < à proposer lui-même + la compensation qu'il juge- 
rait le plus convenable d'offrir au Dauphin à la place du duché 
de Milan. Elle déclarait seulemer qu'il n'y aurait pas pour elle 
« de dignité à demeurer dans l'incertitude » jusqu'à ce que le 
duc de Lorraine se fût prononcé. l'our conclure, Louis XIV 
consentait à payer l'indemnité stipulée à propos d'Orange, non 
plus en quatre années, mais en trois, peul-étre même en deux. 
Par exemple, il ne voulait, en aucune façon, être de nouveau 
obsédé, avant l'entente parfaite, à propos du malheureux prince 
détrôné, que les courtisans français appelaient encore « le roi 
d'Angleterre », ruaïs dont le royaume, purement imaginaire, ne 
s'étendait que de Saint-Germain à Versailles « Toutétant réglé», 
Temarquai judicieusement, « le règne de Guillaume IE en 
Angleterre convient fort à mes intérêts » (1). 


aller, 40 avil 1600. — Amglaiore, tome CLXKX, folios 485- 
Reynald à imprimé toute cette etre, lome L, pages 292-200. 


























(1) Le 
a 








76 NOUVELLE ENTENTE ENTRE LES DEUX ROIS 


Tallard, muni de ces instructions, que lui avait remises Je 
43 son courrier, se transporta le lendemain à Kensington. 
Avant de solliciter une audience du roi d'Angleterre, il tint 
à aplanir le terrain avec Portland. Il lui déclara tout d'abord 
qu'il ne l'entretiendrait, ni de Finale, ni de la longueur du 
délai à accorder à l'Empereur, parce qu'il était persuadé que ce 
que la France souhaitait sur ces deux points ne lui serait pas 
refusé. Il restait done uniquement à s'entendre sur le séquestre 
du Milanais, ainsi que sur l'époque où l'archiduc serait libre 
de passer en Espagne. Au sujet du duché, Tallard énuméra suc- 
cessivement les diverses conceptions politiques que son mattre 
lui avait indiquées, et il ajouta que, à la rigueur, ce maître 
écouterait les autres alternatives qu'on pourrait lui proposer. 
Quant à l'archidue, Tallard lut mot à mot à son auditeur le 
long passage de la dépéche royale qui le concernait. « Pour 
réponse à cela », manda-Lil le 45, « M. de Portland a repris 
son style ordinaire. [1 a insisté plus que jamais sur la jonction 
de Finale au Milanais, le séquestre de cette place dans le cas 
ci-dessus marqué, sur l'impossibilité de compter les trois mois 
du jour de la signature de nos conventions et sur la nécessité 
qu'il yavait de laisser passer M. l'archidue en Espagne ». 
L'ambassadeur « eut lieu de croire qu'il (Portland) était per- 
Suadé qu'en tenant bon sur des choses qui n'étaient pas eapita- 
les, à son sens, Le désir qu'avait Sa Majesté de la continuation 
de la paix la ferait passer par-dessus ces considérations-là ». 
Il se décida donc à lui « parler français », ct, après l'avoir 
< écouté paisiblement jusqu'au bout, il lui répliqua qu'il était 
grand lemps de se décider. que», pour son malire, « ne 
point rechercher la reine (d'Espagne) élait lui dire tacitement 
de se livrer à l'Empereur », el qu'il le suppliait de rédiger 
là-dessus un « Mémoire » qu'il présenterait à son propre souve- 
rain. Poriland, fort désireux de ne point s'expliquer davantage, 
fit faire un écart à l'entretien et, su moment de la séparation, 
le porta sur « les affaires d'Orange », en se plaignant de ce 
que la France ne vouldt ouvrir sa bourse qu'au bout de trois 
ans. Pourtant, une heure ou deux plus tard, il revint auprès 
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de Tallard pour lui fixer la date de son audience. Le jour 
actuel était un jour de prière et de jeûne. Le lendemain, jeu 
Guillaume comptait aller à la chasse. Puis venait le vendredi 
saint, el, le samedi, le roi d'Angleterre ferait ses Fäques. L'en- 
trevue fut en conséquence remise au lundi, et Tallard se pro- 
mit, tout en restant fort respectueux, « de presser une décision». 
À son avis, puisqu'on avait accordé la Lorraine, qui était le 
point essentiel, on cèderait sur le reste (1). 

La conversation de Tallard et de Guillaume IN, le lundi de 
Piques, dura « cinq quarts d'heure à la pendule », et tous les 
< chefs qui restatent en contestation y furent débattus à fond ». 
Tallard, dans son compte-rendu, les ramène à quatre. On con- 
vint d'abord qu'on laisserait trois mois et demi s'écouler entre 
le jour où les commissaires anglais signeraient les articles et 
celui où « on les réduirait en traité solennel ». À propos du 
séquestre du Milanais, dans le cas où le due de Lorraine n'en 
voudrait point, le roi d'Angleterre répondit « qu'il n'avait pas eu 
le temps de faire réflexion sur les différents partis proposés et 
qu'il n'en pouvait prendre un sur-le-champ ». Sa résolution 
serait transmise à notre amhassadeur par Portland. « Le temps 
du passage de M. l'archiduc en Espagne soufrit beaucoup plus 
de difficultés que les deux articles précédents». Tallard parla 
assez longuement pour convainere son royal interlocuteur. Guil- 
laume I finit par couper court À la discussion en disant 
«qu'il lui venait une pensée », et qu'elle serait aussi communi- 
quée par Portland. A l'égard de Finale, « il tint toujours ferme 
à demander qu'il füt joint au Milanais, mais il se servit de si 
méchantes raisons » que T'allard « resta persuadé qu'il se reli- 
cherail ». Au moment où il se retirait, le prince « lui reparia 
de ses affaires d'Orange », cctte misérable enclave qui ne rap- 
portait pas plus de 80 mille livres (2. En somme, l'impression 
de notre diplomate fut « qu'il était plus sur ses gardes que 
l'année passée ». 

(4) Tollard au Roë, 18 avril 1609. — Anglcerre, vie CLXXX, Haine L87= 


4. 
2) bixihiea Marais, Mémoires, tome IV, page 24. 
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Portland se présenta le 24 pour voir Tallard, et, ne 
renconiré, se reprêsentale9%au matin. Llapporiait les réponses de 
son maitre, mais ces réponses étaient loin d'être définitives. Sur 
la question du Milanais, le roi « se déclarerait à son retour de 
Newmarket (1), qui serait dans sept ou huit jours ». Au sujet 
de l'installation de l'archiduc à Madrid, « il proposait que ce 
prince n'y pôt aller, premièrement, que l'Empereur n'eic sous- 
rit au traité, secondement, que le roi des Romains et l'archiduc 
ne l'eussent aussi signé et ratifé, et, enfin, qu'il n'eût été 
approuvé, signé et ratié par le roi d'Espagne ». Tallard fit 
observer « qu'il ne pouvait rien changer là-dessus », mais qu'il 
ferait part de l'idée à Sa Majesté, si on consentait aussi « que 
les Cortès d'Espagne eussent signé ledit traité avant l'arrivée de 
Yarchiduc ». Portland répondit « que, pour un traité, cela était 
inouï ». Noire ministre aitira ensuite l'attention de l'homme 
d'État anglais sur la répugnance constante de la cour de 
France « à rien faire dire au roi d'Espagne de son vivant sur 
ce qui pouvait regarder sa succession ». 11 lui fut répliqué que 
Guillaume 11H, les États-Cénéraux et l'Empereur se chargeraient 
de la démarche. Au sujet de Finale, Portland persista dans le 
refus absolu de le laisser au Dauphin. Malgré son opinitrelé, 
Tallard ne désespéra pas de la victoire décisive. 11 conseilla 
seulement à son maître de se réserver un délai de trois ans 
pour verser ce qu'il venail de promeltre à propos d'Orange. 
« de leur ai donné espérance de quelque chose de mieux, quand 
tout serait réglé », mandatil, « et ils reviendront à ce que 
Votre Majesté désire (2) » 

Dès le 24, de Meudon, Louis XIV avait accusé réceptior 
Tallard de sa lettre du 45, qui contenait ses pourparlers avec 
le premier ministre anglais (3). Le 27, il répondit à celle du 
22, apportée en diligence, et se félicita lout d'ahord de ce que 
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l'audience royale semblé « meltre les choses dans une 
assez bonne disposition ». Il n'existait plus, à proprement 
parler, de divergence au sujet du terme x imposer aux mpé- 
riaux. Guillaume LII ayaut promis de s'expliquer Lientôt sur les 
alternatives proposées éventuellement pour le Milanais, il y 
avait tout lieu de croire qu'il ne s'entéterait pas dans sa demande 
de mise en séquestre. Son peu d'empressement à se décider 
provenait, suivant le Roi, de ce qu'il avait voulu, comme tou- 
jours, prendre l'avis de Huinsius. La véritable et durable pierre 
d’achoppement, c'était le séjour de l'archiduc à La cour d'Espa- 
gne. « Quoique l'Empereur, le roi des Romains, l'archidue, le 
roi d'Espagne même, cussent signé le traité, les mêmes inconvé- 
nients se trouveraient encore à laisser à l'archiduc la liberté de 
passer à Madrid. 11 ne se tiendrait pas plus engagé par la 
Signature ct par la ratification du roi catholique. Lorsque co 
prince viendrait à mourir, l'archidue se croirait également en 
état de soutenir ses prétentions sur toutes les parties de la 
monarchie d'Espagne, el les peuples ne se tiendraient nullement 
obligés par les promesses que le roi leur maître aurait faites 
pendant sa vie ». Malgré tout, le souverain de la France 
consentait à un pis-aller. À supposer que le partage eùl été 
agréé par l'Empereur, le roi des Romains et le roi d'Espagne, 
Ge dernier prince « ferait un estament entièrement conforme 
à la disposition du traité, qu'il ferait signer et autoriser dans 
les assemblées des Conès des différents royaumes du continent 
d'Espagne », ainsi, bien entendu, que dans toutes les dépendan- 
ces de la monarchie, spécialement à Naples et en Sicile, « avec 
toutes les formalités requises en pareil eas et les plus authen-" 
Liques ». À ceue condition, Louis XIV cesserait de s'opposer à 
ce que le jeune Charles fût élevé à la Cour de son oncle. Par 
exemple, sur Finale, il comptait bien me pas céder, à cause de 
l'importanee qu'avait pour lui ælte place. Il invitait Tallard, 
en terminant, à ne pas trop presser les choses, afn que le traité 
füt « solide » (1). 




















{1) Le Roi à Tallerd, 97 avril 1600, — Angleiere, tome CLXXX, folie 253- 
238. — Cf, Reynald, tome 1, pages 307-300. 
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Lorsque Tallard se trouva en possession de ces ordres, dans 
la matinée du 30 avril, il s'empressa « d'aller faire sa cour au 
roi d'Angleterre », revenu depuis la veille au soir à Kensington, 
et l'informa du retour de son courrier, Mais, comme Portland 
était à Windsor en ce moment, « il supplia Sa Majesté de lui- 
faire savoir à qui il lui plaisait qu'il s'adressät, ou s'il voulait 
qu'il eût l'honneur de arier à lui-même ». Guillaume EE, 
qui, dans celte affaire, ainsi que dans bien d’autres, s'imposait 
pour règle de simuler l'indifférence, et qui d’ailleurs semblait 
vraiment exaspéré alors par ce qu'il appelait « his miserable 
session of Parliament (1}», le renvoya à Portland, en l'assurant 
que son favori serait de retour à Kensington le soir ou le len- 
demain @). 

Portland affectait, à ce moment, d'être dégodté du pouvoir 
el fort pressé de rentrer dans la vie privée. Néanmoins, un 
gentilhomme, que Tallard avait envoyé à Windsor dans la 
journée du 3 mai pour prendre des nouvelles, lui annonça, en 
revenant à Londres, que la soirée ne se passerait pas sans que 
le premier ministre du roi d'Angleterre se présentät chez 
lui (3). Portland se rendit bientôt en elfe: à son logis, mais 
seulement le lendemain matin, vers neuf heures. IL aifirma 
w'ère venu « que sur les instances que son maitre lui avait 
faites de travailler à la consommation d'une affaire aussi impor- 
tante», car il était bien déterminé à oblenir sa retraite ©L à 
retourner en Hollande. Au bout d'une demi-heure d'argumen- 
tation stérile, il repartit pour Kensington afin d'y « prendre les 
derniers ordres du roi ». À quatre heures, il revint. Le débat 
se rouvrit sur le chapitre de Finale. Tallard déclara on ne peut 
plus « nettement » que la France ne « se départirait jamais » 
de l'unique position qui lui permit de communiquer sûre- 
ment par mer avec Naples et la Sicile. Portland « ne répondit 
rien », et l'on passa à l'article du Milanais. « 11 fut convenu 








() Guillaume HU à Heinsius, 7 mai 1000. 
@) Tallerd au Roi, 30 avril 1690. — 
s4t. 
(5) Tallerd au Roi, 3 mai 1800. — Angblerre, inme CLAXXI, (il 3. 


— Grmblot, tome I, page 324, 
ngleterre, tome GLXXX, folios 358- 
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que, si M. de Lorraine n'acceptait point le duché en l'échan- 
geant contre ses États, le roi d'Angleterre, ou proposerait 
{avant l'expiration des trois mois et demi accordés) des alterna- 
lives qui seraient acceptées de Votre Majesté », manda Tallard, 
«ou que, si elles ne lui convenaient pas, il serait obligé de 
choisir une de celles qu'a proposées Votre Majesté, en sorle 
qu'en réduisant nés conventions en traité la destinée du Milanez 
3 fût expliqués décisivement ». On reprit alors la question du 
passage de l'archiduc en Espagne, et « on convint de lout ce 
que Sa Majesté désirait dans sa dépêche ». Il y eut néanmoins 
une restriction à «elle condescendance, Portland demanda que, 
«si les États de Naples et de Sicile ne voulaient point obéir 
au roi d'Espagne, cet article, quand la cession aurait été 
ne püt retarder le passage de M. l'archidue à Madrid, le roi 
Sûn maitre s'obligeant en ce cas de faire agréer ledit testament 
par lesdits États de Naples et de Sicile dans l'espace de trois 
mois, après lesquels, S'il n'y avait pas réussi, il serait libre à 
Sa Majesté de les y contraindre par toutes sortes de voyes ». 
A cela Tallard répondit qu'il ne possédait point d'ordre, mais 
qu'il en référerait. Le minisure anglais déclara alors qu'il n'y 
arait plus qu'à « dresser les articles », et, en eflel, « l'on mit 
la main à la plume ». Par malheur, dès qu’on arriva à Finale, 
Poriland s'obstina toujours dans sa négative, Sur quoi Tallard 
riposta que, dans ce cas, « il n'y avait point de traité à faire ». 
n le cédait», init par s'écrier Portland, « il faudrait au 
moins que vous n'y puissiez point faire de port ». Cette pré- 
tention fut fort mal accueillie, et, « après avoir balancé quelque 
temps », le Hollandais se retira, non pourtant sans avoir prié 
Tallard de retenir son courrier jusqu'à minuit. Le courrier fut 
retenu jusqu'au lendemain 5, mais aucun incident ne survint 
qui pôt motiver un post-seriptum; ce qui m'empécha pas 
Tallard de conjurer son mañre de maintenir fièrement ses vues 
sur Finale (1). 

Le Roi répondit le 10 mai. Il entendait en effet se réserver 


















(4) Tallard au Roi, 5 mai 1690. — Anytterre, tome CLXXNI, folios 25-27. 
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Finale, « celte ville lui étant absolument nécessaire pour la 
conservation des royaumes de Naples et de Sicile ». Il acceptait 
d'ailleurs ce qui avait été proposé à l'égard du Milansis, pourvu 
< qu'on spécifiät » bien clairement les alternatives mises en 
avant par lui. C'était le moyen d'éviter ultérieurement « toutes 
sories de doutes et de dispuies ». Au regard de l'archidue, il 
n'y avait plus de difficulté à résoudre, puisque son expédient 
avait lé admis. 11 consentait donc à ce que le second fils de 
l'Empereur allät vivre à Madrid, même avant que les États 
de Naples et de Sicile eussent sanctionné le testament de 
Sa Majesté catholique, pourvu qu'au bout de trois mois il lui 
fût loisible à lui-même de substituer aux bons conseils du roi 
d'Angleterre d'autres moyens de persuasion. Seulement, il 
désirait que ses alliés + contribuassent à cet effet de leurs 
secours et de leurs assistances ». Le surplus des recomman- 
dations du Roi ne visait que les dépendances insulaires des 
deux royaumes italiens, et le matériel naval aférent à chacun 
d'eux, dépendances et matériel qu'il importait de ne pas omet- 
tre dans les clauses de la cession (1). 

Tout en attendant ce message, Tallard avait eu occasion de 
revoir le roi d'Angleterre, pour revendiquer des laines saisies 
parses officiers. « Îl avait profité du temps qu'il étaitavee lui pour 
lui reparler de Finale », et il avait cru remarquer « qu'il parlait 
oins positivement sur la jonction de eeite place au Milanais » 
Si Guillaume n'avait pas encore entièrement conclu, ce retard, 
selon notre ambassadeur, venait de trois mobiles d'un ordre tout 
personnel qu'il indiquait (2), La vérité est que Tallard avait tenu 
au roi d'Angleterre un langage ferme, et de nature à l'amener 
cofin au point voulu, « Je lui ai déclaré », écrivit-il bientôt à 
Louis XIV, « que Votre Majesté ne pouvait plus se dispenser de 
faire des démarches du côté d'Espagne pour s'opposer aux pro- 
grès que pourraient faire les intrigues de l'Empereur auprès 
de la reine et des Conseils, et que cela ne se pouvait faire qu'en 





(1) Le Roi 3 Tallard, 10 mai 1600. — Angle, tome CLAXNI, folies 29. 
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entrant en matière, et que je le suppliais de ne point prendre 
d'ombrage, s'il lui revenait quelque chose là-dessus. Je suis 
persuadé que cela peui les contraindre à finir; sans cela, ils 
attendront l'extrémité (1) ».. 

Le roi d'Angleterre comprit bien que le moment d'en fuir 
était en effet arrivé. Il ne craïgnit même pas de confier par écrit 
son anxiété à Portland. Les discours de Tallard ne lui permet 
taient plus de croire que le roi de France consentirait à se 
relächer sur Finale. À ceL égard, il n'y avait guère d'espoir et 
ilimportait de prendre un parti. Convemait-il d'attendre une 
réponse par écrit du Pensionnaire? C'est ce que Portland aurait 
à décider. En tout cas, il était clair que Tallard désirait une 
conclusion à bref délai, 11 n'était point possible, d'après lui, 
que son maître déclinäe plus longtemps les propositions qui lui 
venaient d'Espagne, et, d'un autre côté, à en croire toutes les 
lettres de ce pays, la santé du roi était de plus en plus pré- 
caire (2). Guillaume, vis-à-vis de Heinsius, laissait percer une 
autre crainte, sous forme de grief contre le Parlemient, qui, 
prétendait-il, venait « de dépouiller le royaume de toute 
puissance militaire » (3. [l lui semblait donc fort dangereux de 
ne pas enchainer, en quelque sorte, Louis XIV à sa propre 
modération, laquelle pouvait n'être que fugitive. 

La conclusion fut que, le 43 ou le 14 mai, Tallard, avant 
même d'avoir la dépèche écrite à Versailles le 10, dinait chez 
Portland, à Windsor, où il lui soumettait un projet rédigé dont 
il était l’auteur, Le ministre anglais tomba d'accord de ce plan, 
sauf au sujet de Finale, insistant toujours pour que, « si on y 
faisait un port, on n'y uravaillit qu'autant qu'il faudrait pour 
le mettre en état de recevoir les galères ». IL prétendait aussi, 
afin de « rendre la clause réciproque entre Sa Majesté urès 
chrétienne et l'Empereur, que ceux qui seront rois de France 
ne puissent succéder au partage de M. l'archidue, non plus que 
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ceux qui auront l'Empire ». Le lendemain, notre ministre lui 
envoya « copie des dits articles », en l'arertissant qu'il venait 
de recevoir son courrier, et que, hormis ce qui regardait Finale, 
son maître consentait à tout le reste (1). 

Poriand réclama un peu de temps pour « écrire sur le 
projet d'articles ». Probablement, supposait Tallard, il désirait 
voir Sa Majesté britannique. Mais il persistait à demander 
# qu'on ne püs faire de port à Final que pour les galères », et 
priait Tallard de transmettre cette exigence à Versailles. Notre 
ministre, qui comptait aller à Windsor le mardi 19, résolut de 
ne pas donner signe de vie jusque-là. Dans sa pensée, « ils 
voulaient gagner des jours, apparemment par rapport à l'Empe= 
reur », et il avait cru comprendre que, pour eux, il serait 
toujours temps de signer, quand même on aurait appris la mort 
du roi d'Espagne (2). Provisoirement, il adressa au Roi le 
projet en huit articles (9j qu'il venait de préparer avec 
Portland, et dans lequel il avait uhtenu, par sa propre initiative, 
une concession des plus importantes, à savoir que la France 
pourrait prendre possession immédiate des royaumes de Naples 
et de Sicile, si l'archidue passait en Espagne avant l'entier 
accomplissement des formalités prescrites. Son but essentiel 
Loutefois avait éLé encore moins de faire entrer une bonne carte 
dans le jeu de son maître que de laisser redouter à ses adver- 
saires l'introduction de nouvelles demandes et de les tirer ainsi 
de la « léthargie » qu'ils afectaient (4), Celle procédure réussit 
à souhait. « Depuis ce temps-là », manda Tallard le 22, « on 
n'a pas perdu un moment à convenir de lout ce qui restait à 
régler ». Le Lraité fut en effet libellé dans les formes, et notre 
ambassadeur, usant de ses pleins pouvoirs, l'aurait signé, dit-il, 
il avait osé prendre sur lui ce qu'on demandait pour empècher 





A1) Talland au Roi, 13-15 mai 1009. — Aaglrterre, cume GLXAI, folios 
59.68. 

@ Tallerd au Roi, 13 mai 10699. — Anylderre, tome CLAKXI, folios 
ssu8. 

(3) I orcupeles falics 69-76 dans Le tome CLANXI du fonds Angluerre. 

(4) Tallardl au Roi, 22 mai 1609. — Augirtorre, tome CLNXXI, folio 88 
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la jonction de la Couronne d'Espagne à la Couronne de France, 
soit par lestament, soit par contrat de mariage, etc. 

Toutelois, l'accord n'était pas encore complet sur Finale, ou 
Final, d'après l'orthographe espagnole. Ce petit marquisat, qui 
occupait à peine six milles le long de la riviera del panente, et 
que l'Espagne ne possédait que par une double usurpation sur 
ses propriétaires légitimes, les marquis de Carreto, jadis investis 
du droit de battre monnaie, ce pelit domaine maritime tenait 
en suspens, lout autant qu'Orange, le repos futur du monde. 
Îl est vrai que la situation était précieuse, autant au point de 
vue stratégique el naval qu'au point de vue purement politique. 
La preuve en est encore de nos jours le fort qui s'élève derrière 
Ja modeste ville, sur un mamelon, au beau milieu de la vallée. 
Toutefois de sérieuses diffeultés techniques s'opposaient À ce 
qu'on y établit un port de débarquement capable de suffre aux 
besoins militaires. « Il aurait fallu des digues et des môles 
d'une dépense excessive », mandait à Versailles un de nos 
agents les mieux renseignés (1). Néanmoins, le 91, dans la 
soirée, Tallard eut « une prise très forte » sur ce sujeL avec 
Portland, qui revint encore à la charge pour que le port, si on 
en creusail un, ne püt abriter que des galères. Tallard riposta 
vivement « qu'après avoir lu le projet de traité trois fois ensem- 
ble, sans qu'il en eût rien dit, ilne s'attendait pas à ce relour- 
là». ot, brof, « qu'il ne convenait pas à Sa Majesté qu'on püt 
envoyer sonder le bassin d'un de ses ports, pour voir S'i n'y 
avait que douze pieds d'eau, ou sil yen avait davantage ». 
La-dessus, « la conversation s'échaufa assez », et Tallard 
déclara que, si on ne se désistait de cette clause, il était inutile 
qu'il renvoyät son courrier. Portland répliqua « qu'il n'avait 
done qu'à n'en point envoyer ». Tallard lui affirma qu'il on 
ferait partir un quand même, pour faire part à Sa Majesté des 
autres conditions, mais qu'assurément il n'y serait pas question 
de Finale. 

On se sépara sur celte querelle, et Tallard quitta Windsor dans 








(0) Loucieunes su Roi, 29 septembre 1009. — Gênes, tome XXI. 
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la matinée du 92. Heureusement, la journée ne s'acheva pas 
sans qu'il eùt vu, àsa très vive satisfaction, le secrétaire du 
favori venir chez lui prendre copie des articles. Il apprit par- 
dessus le marché que Portland comptait venir à Londres le 
lundi suivant, c'est-h-dire le 25 (1). Le nouveau proje différait 
sensiblement, quant à Ia forme, de l'ancien, ear il se compo 
de seize articles, dont deux séparés, au lieu de huit seulement. 
Notre ambassadeur y avait de sa main, goutteuse sans doute, 
inscrit en marge quelques annotations avant de l'expédier à 
Versailles. « Enfin, monsieur », ajoutait-il pour Torcy, « après 
avoir gasté bien du papier, nous sommes accouchés, M. de 
Portland et moi, du projet de traité que vous trouverez ci-joint 
à la lettre du Roi » (2. Cétait ce schema qui, après l'addition 
d'un seul paragraphe, eLun certain nombre de légères retou- 
ches, allait devenir le traité véritable (3). 

Parvenu en Cour le 25, il reprit le chemin de Londres qua 
tre jours plus tard, sous forme de « Mémoire », contenant les 
réflexions du Roi, en face des propositions anglaises, Les trois 
premiers arlicles élaient « uccordés » d'emblée. La 4° remarque 
ne concernait qu'une minutie de siyle et louait la prévoyance 
de Tallard. Louis XIV désirait loutefois une clause pour inter- 
dire à Charles Il la faculté de détruire à son gré, par esprit de 
vengeance, les fortifications et les établissements militaires 
dans toutes les provinces destinées à la France. Avec | 
cle G° commençaient les objections vraiment sérieuses. 11 y 
était porté que, seulement après le rejet définitif de l'Empereur, 
Sa Majesté brifannique « promeltail sur sa parole d'employer 
tous les moyens possibles pour induire les États-Généraux à y 
concourir et à s'y joindre ». Louis XIV jugeait la promesse un 
peu trop vague. « L'engagement que prend le roi d'Angle- 
terre », disait Torcy, « paraît bien faible. L'intention du Roi 























(0) Tsllerd au Roi, 22 mai 1099. — Angrerre, me GLXXXI, folios 86-02. 
{@) Tallard à Torcy, 32 mai 169, à minuit. — Anyrgerre, tome CLNXI, 
Glio 140. 
(G) Vila pièce dans Angllerre, tome CLANI, file 93-107. 
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est que le comte de Tallard y fasse mettre, s'il est possible, que 
le roi d'Angleterre se fait fort de faire souscrire le traité par 
les États-Généraux, comme celui de La Haye l'a été ». Du 
teste, il n'y aurait pas lieu de, rompre pour un refus. « Si la 
comte de Tallard », poursuivait le secrétaire d'Éal, « ne peut 
obtenir ce changement, l'artiele peut demeurer dans les termes 
qu'il est dressé ». Sa Majesté, au sujet de l'article T°, préférait 
l'alternative qui lui était laissée, en cas de refus de l'Empe- 
teur, de désigner en commun un prince qui recueillerait son 
partage, plutôt que de laisser l'Espagne en séquestre entre les 
mains de ses vice-rois et gouverneurs. Or, si l'on transférait 
ainsi lo partage de l'archidue à un autre prince, « le choix 
devait rouler », avait annoncé Tallard, « entre M. de Bavière, 
M. de Saroye ou le roi de Portugal ». Le Roi souhaitait 
encore, à propos du paragraphe suivant, qu'on définit avec 
quelque précision « les voies » dont il lui serait permis de se 
servir pour contraindre les Napolitains et les Siciliens à s’incli- 
ner devant la volonté testamentaire de leur souverain légitime. 
11 demandait également un peu plus de lumière sur le concours 
qu'il serait en droit d'attendre de ses deux alliés. D'après le 
texte qui lui était soumis, ils promeltaient uniquement, si 
l'archiduc allait à Madrid sans qu'on eût obtenu les gages sufi- 
sants, « de faire tous leurs devoirs possibles, selon ce que l'on 
tonviendra, pour obliger l'Espagne à le renvoyer ». Sa Majesté 
entendait « qu'ils s'engageassent par le présent article de Bai 
donner, par Lerre et par mer, les secours et assisiances d'hom- 
mes el de vaisseaux nécessaires pour procurer par [a force la 
parfaite exécution du traité ». C'était là du reste la dernière 
des rectifications proposées par le Roi, ear il admettait fort 
bien que la monarchie française ne püt jamais s’accroitre de 
l'Espagne, füt-ce du consentement de la maison d'Autriche, 
et, pas plus que les articles 9, 10, 11, 12, 13 et 14, les deux 
derniers, dits séparés, ne provoquatent la moindre contestation 
desa part(l}. À l'égard de Finale, « il ne pouvait croire », 

















(1) Angltere, tome CLXXXI, folies 114-128. 
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ajoutait Toreÿ en renvoyant le projet avec ces commentaires, 
« que cette affaire ne fût pas présentement terminée (1). 

Ces instructions étaient entre les mains de Tallard le lundi 
matin 4° juin, 11 ft savoir le jour même à Torey qu'il craignait 
un peu de retard, à cause des modifications indiquées. Selon 
son habitude, Guillaume allait passer en Hollande. Aurail-on 
le temps de conclure auparavant (2)? Il s'empressa d'aviser 
Portland, qui quitta Windsor pour connaitre les derni 
intentions du Roi. « Je ne puis exprimer à Votre Majesté », 
manda Tallard, « combien il y apporta de diflicultés. IL porta 
d'abord au roi, son mgitre, le « Mémoire » que j'avais préparé 
là-dessus. Ce prince ne parut pas plus facile ». Portland viat 
bientôt chez Tallard rendre définitivement réponse, et lui fit 
eonnaître d'abord « qu'il paraîtrait bien extraordinaire. que 
l'on s'obligeät d'empêcher Sa Majesté catholique de pouvoir, de 
son vivant, faire ce qu'elle jugerait à propos aux places de son 
obéissance ». Toutefois, après beaucoup de paroles perdues, 
Portland se relächa sur ce point, pourvu qu'il devint l'objet 
d'un article secret. 11 n'y eut pas de concroverse sur le 7°. Le 
8, au contraire, fut « ce qui souffrit le plus d'embarras +. On 
s'entendit assez bien sur la nomenclature des « voies » de 
coercition que Louis XIV pourrait meltre en œuvre. Mais 
Poriland employa + rois jours et 1rois nuits pour montrer que 
faire ses devoirs possibles voulait tout dire », que Sa Majesté 
britannique ne pourrait jamais convenir de stipuler en termes 
formels qu'elle déclarerait la guerre aux E<pagnols, que c'était 
le moyen de les éloigner, que, quand elle en tomberait d'accord, 
les États-Cénéraux n'entreraient point dans ses sentiments, que 
ees lermes-là seuls effrayeraient la ville d'Amsterdam. Nonob- 
Stant ces beaux raisonnements, dont beaucoup étaient assez 
spécieux, Guillaume III voulait bien, « à la considération de 
Sa Majesté », ajouter quelques mots de plus, pour convenir 
d'employer toutes sortes de moyens afin de chasser l'archidue 








A oï à Talr, 29 mi 1898, — Angle tome GX, is 12 
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8) Tallard à Torcy, 4 juin 4009, — Angltere, tome CLXXXI, folio 135. 
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d'Espagne, sil y venait, mais «il ne pouvait entrer dans un 
plus grand détail ». Vainement Tallard mit sur le tapis, à ce 
sujet aussi, la ressource de l'article secret. Elle fut rejetée. 
Vainement encore notre ministre proposa une démarche col- 
lective à Madrid, aussitôt que l'archiduc y serait annoncé, 
pour conjurer Charles 11 de l'en faire sortir dans les quinze 
jours, sous peine d'une déclaration de guerre, Portland répondit 
« qu'il convenait de tout cela, pourvu qu'on ne mit point dans 
le traité des termes qui n’y devaient point être mis de la part 
du roi, son maitre ». 

Tallard envoya le résumé de ces derniers pourparlers dans 
un « Mémoire » apostillé {1). IL y joignit deux remarques 
l'une, concernant Finale, que Portland contestait toujours; 
l'autre, à propos de l'accession des Hollandais. « Le roi 
d'Angleterre », d'après Portland, « ne saurait s'engager plus 
fortement à faire entrer les Étals-Généraux dans le traité », 
parce que c'était « un écrit qui devait être vu d'eux, à moins 
que de les traiter de gens entièrement sujets ». AU surplus, la 
solution, qi mparfaite, avait été difiicile à obtenir. 
« L'ofaire », manda Tallard le 5 juin, « était même rompue 
hier au soir. Je fus à Kensington à dix heures. Je parlai au roi 
d'Angleterre dans sa chambre. 11 écrivit là dessus à mylord 
Portland, qui devait partir ce mati pour Windsor, de l'aller 
reurouver, Jl y a été, et c'est dans celte conversation que ce que 
j'ai l'honneur d'écrire à Votre Majesté a été résolu, ear, hier, à 
minuit, je n'avais encore aucune proposition fixe à faire ». H 
sollicitait Le retour de son courrier pour le mercredi suivant, 
«afn qu'on eût jeudi pour lout signer », le roi d'Anglelerre 
devant s'embarquer le vendredi 12. Une fois à Loo, il m'y aurait 
plus de mystère possible, et, Heinsius intervenant, il s'écoule- 
rait bien un mois avant qu'on pât signer (2). 

Al ne fallut pas beaucoup de lemps à Louis XIV pour 
envoyer à Tallard son autorisation suprême. « Vous avez con- 




















(4) Angleerre, tome CLXXXI, folios 163-183 
(3) Tallard au Roi, 5 juin 1809. — Anglterre, tome CLX XI, folios 157: 
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duit la négociation au point de signer présentement le traité », 
lui écrivit-il aussitôt après avoir lu les précieux papiers que lui 
avaitapportés le sieur Desforts. « Je consens que les articles 
soient dressés de Ia manière dont vous êtes convenu avec le 
comte de Portland de me les proposer ». Le Roi espérait par 
conséquent que tout serait paracheré, À moins de compliea- 
tions inautendues, avant le départ du roi d'Angleterre pour son 
Château de plaisance. Néaamoins, il invitait son ministre 
à l'y accompagner, en raison « des diférents incidents » qui 
pouvaient survenir (1). Ce message, qu'accompagnait un 
« Mémoire » (3), consacré suriout à des vétilles, parvint en 
temps utile à Tallard, et, comme il l'avait à peine espéré, le 
traité fut signé le 14 juin par lui et par Portland. « Tout ce 
que Votre Majesté m'a ordonné y est compris, et au-delà », 
S'écriait-il le jour même, « car l'on a ajouté des termes bien 
forts à la fin de l'article 9, qui regarde le passage de M. l'archi- 
due, et qui est le principal (3,». Finale aussi nous restait. Notre 
ambassadeur s'était obligé à rapporter les quinze articles signés 
par lui, à litre provisoire, avant le 15 seplembre prochain, 
« réduits en un traité solennel », et la ratification du Roi 
et du Dauphin avant le 7 novembre (4). Le 48, le Roi écrivit 
en entier de sa main et signa une déclaration identique à 
celle que Guillaume IL avait déjà souscrite. Conformément à la 
promesse de Tallard, elle rendait le «projet de traité » immé- 
diatement exécutoire dans le cas où le roi d'Espagne viend 
à mourir antérieurement à la signature du traité défnitif. Le 
Dauphin approuva au moyen d'une apostille (#). 

Ainsi, après quatre mois d'eforts, presque obséquieux, de 
Louis XIV et de son ministre à Londres, un nouveau partage 
se trouvait donc enfin conclu, Mais, s'il n'y avait plus table rase 




















(1) Le Roi à Tallard, 8 juin 1800. — Angloterre, tome GLXXXI, folios 180- 
ro. 

(2) Angleterre, tome GLXNXI, folios 171-174. 

(5) Tallard au Roi, 11 juin 1699, — Angldterre, tome GLXKXI, folios 182- 
La 

{41 Angleterre, tome GLXNXI, folio 200. 

(9 V. ces deux pieces, ainsi que le traité lui-même, à l'Appendite. 
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dans le droit public de l'avenir, le préjudice que la mort du 
prince électoral avait causé à l'Europe n'était pas réparé. Les 
Hollandais, en effet, avaient omis cette fois de s'associer aux 
mesures prises par la sagesse des deux monarques. Louis. XIV 
n'en demeurait pas moins engagé vis-à-vis de l'autocrate anglais 
et desa propre conscience. Ses anciens ennemis, redevenus, 
bon gré, mal gré, ses alliés, avaient exploité saos scrupule son 
parli-pris bien évident de maintenir, coûte que coûte, la paix 
du continent. 
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Bonrepaus et Heinsius. — M. Hop à Vienne. — Ilusions persistantes de 
l'Empereur, — Avis trop discrets de Guillaume IL. — Projet atribué 
à Anersperg. — La situation à Vienne. — Louis XIV ne veut pas 
négocier seul. — Le roi d'Anglelerre pressent d'ubaïd Awersperg. — 
Démarches insuffisantes de M. Hop. — Le traité est enfin communiqué 
à l'Empereur. — Léopold offre à la France le Pérou où le Merique, 
les Philippines et quelques-unes des Anlilles. — Il accorde enfn 
Naples, la Sicile et la Sardaigne, — Louis XIV refuse un nouveau délai 
pour négocier à Vienne. — La cour de Madrid proteste contre les nou- 
veau bruits de parlage. — Arrivée de Cuslelldusrins en France. — 
Le Pensionnaire refuse de signer à la dote conrenue. — Les paissan- 
ces proleslantes se montrent disposées à abnadoner Max-Emmantel. — 
Leurs raisons probables. — Situation nourelle dans les Pays-Bas. 


Nous n'avons suivi que de loin les confidences à peu près 
bi-hebdemadaires qu'échangenient Guillaume II et Heinsius, 
landis que s'élaborait le traité anglo-français du 41 juin. Une 
pareille digression nous aurait fait sortir du cadre logique de 
ces études sur l'œuvre propre de notre diplomatie. C'est le rem- 
plir au contraire que d'opérer un court retour en arrière pour 
voir quelle avait été, durant ce lemps, l'aitude du Pension- 
naire vis-à-vis de la France. 

Autant qu'il est possible de découvrir la vérité au fond de 
cette âme murée à toutes les curiosités d'autrui, et, il fout bien 
le dire aussi, à toutes les résolutions franches et nettes, la poli- 
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tique nationale et européenne des Hollandais visait avant tout à 
faire attribuer les Pays-Bas à un prince aussi complaisant que 
peu puissant, quitte d'ailleurs à vivre au jour le jour en ce qui 
concernait les questions générales. Quant à seconder Louis XEV 
dans ses vues de pacification, Heinsius, à l'instar de son malire, 
le « capitaine-général des troupes de la République », s'en 
remeltait volontiers à la collaboration bienveillante du hasard. 
Son premier article de foi en celle matière était qu'il fallait 
engager la France le plus étroilement qu'on pourrait, mais en 
même lemps éviter de s'obliger soi-même, surtout ne pas rom- 
pre avec ses anciens alliés Lier les mains à autrai, tout en 
conservant libres les siennes, avait toujours paru aux gens de 
La Haye un avantage des plus doux, et ce principe, très com- 
mode, quand on réussit à l'appliquer, était resté incontestable 
ment à leurs yeux le ressort par excellence de toute bonne 
iplomatie, Leur idéal était donc d'enfermer la France dans des 
conventions éerites qui la rendraient leur prisonnière, et qui ne 
Jes géneraient en aucune façon par la perspective d'une réci- 
proeilé quelconque. On pourrait, par exemple, s'évertuer à 
obtenir du Roi la promesse de ne toucher à aucune fraction de 
la monarchie en déshérence, avant d'avoir bénéficié, ou passé 
sous les fourches caudines, d'une sorte de médiation anglo- 
néerlandaise, appuyée parles princes de l'Europe{1. Au surplus, 
il serait toujours bien temps d'arranger les choses, lorsque 





«Men zal dan moe zen, of men its kon ritoinden, in eus de Koñing van 
Spanjeondertusschen kuum fe serceu,_zu0 men Frank kon disponeren, on 
tetasloan dat in dat grvel de twe pretendenten binneu zeleren li niet :ouden 
‘ermogen sieh le atllen in eenige possesie, en dat men binmen dien Ljd de soken 
zou trachlen aftedoo : maux dk ere dat dnarie ni sal vertann, deniÿl den. 
self interest meet gt om na te engayeren. — I sie cer hard daar tayen can, 
dat ma Frank pure vergronf, ae ere 
ancien, in cas men deuts met bruilliing van prartjen of in ul gevule un 
andere Prinaen en potenttcn où oder humne quarante zu Autre den, 
deuil wi in dat geral met de gradicerden birven in een surt van engagement, 
200 am Frandrijl let belnfie fe don hunden, als um om fegeu hitselee ait 
in posa van defense le alien, eu sorlen vercolyou o0k alijd deslve mesures 
Lane nemen en houden : maar. 5% trees dat. die redrn, die uns donrtue mort 
Lego, Frankrÿk daarren zal dom efhonden » dune LL, 
BA et 97 février BDD. — Archive rayules de La Hayr 
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Charles II aurait ecssé de vivre. Heinsius pensait aussi sans 
doute qu'au milieu d'un désarroi général les tiers intelligents 
trouvent souvent occasion d'exercer le droit d'aubaine. Provi- 
soïrement, il se contentait de critiquer avec amertume loutes 
les demandes de la France, s'en montrant d'autant plus irrité 
qu'elles devenaient plus modestes (1). 

Telle était, en apparence du moins, la disposition d'esprit de 
Heinsius, devenu, À l'ombre du stathoudérat d'un prince étran- 
gr, le souverain à peu près absolu de son pays, lorsque Bon- 
repaus, après avoir profité de l'autorisation d'aller prendre les 
eaux à Foix et de revoir sa province d'origine (2), revint en hâte à 
La Haye, sur un ordre exprès. Cette fois du moins, ils'y présen- 
tait en véritable négociateur, et son action, quoique de second 
plan, devait être parallèle à celle de Tallard. À peine arrivé, 
le 6 avril, il avait eu audience au Pensionraire, et, dans cette 
audience, le Pensionnaire n'avait pas débuté par la franchise. 
Il avait feint en effet d'ignorer, non seulement que Louis XIV 
se disait toujours prêt à laisser les Pays-Bas à Max-Emma- 
nuel, mais encore qu'il n'était pas moins disposé à échanger le 
Milanais contre la Lorraine. « 11 me , écrivit Bonrepaus, 
< de luiexpliquer pourquoi M. de Tallard n'avait point parlé dans 
ses dernières propositions des Pays-Bas pour M. l'Électeur de 
Bavière, ni de l'échange du Milanais avec la Lorraine (3)». Or, 
Tallard ayant, dès le 20 février, assuré Guillaume III du con- 
sentement à peu près certain de son maitre à la combinaison 
qui maintenait Max-Emmanuel dans les Pays-Bas, il semble 
bien invraisemblable que Heinsius ait eu raison de s'alarmer 
lui-même pour si peu. Louis XIV, le 27 mars, ne s'était mon- 
tré enclin à abandonner les dix provinces à l'archidue en 
les laissant dans la dépendance de l'Espagne que parce 











(0) « De enarstag van Navnrre of Larenbonrg is immer af de reruiseling 
von bot Milanerceh met Lathringen +. Mains à Guillaume I, 27 mars 1600. 
— Avchites rayoles de La Haye. 

(2) Le Roi à Bourquus, 17 novembre 1608, et Honrepaus au It, 24 novem 
4608, — plante, temes CLXNY et CLAXVI- 

G) Bonrwaus au Roë, 7 avril LG, — Hulande, tone CLANNI 
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qu'il désirait complaire à Guillaume LIL. Le Pensionnaire 
n'était donc pas en droit de demander la cause d'un revirement 
dont il connaissait mieux que personne l'origine véritable. 
Quant au Milanais, il savait depuis longtemps que le roi de 
France ne cherchait qu'à le troquer contre la Lorraine, et cette 
modification était trop raisonnable pour que ce prince n'y per- 
sistât pas. Bien avant le 6 mars, dès le 20 et le 27 février (1), 
Guillaume ALL avait prévenu le Pensionnaire à ceL égard, et 
méme Heinsius n'avait pas caché que ce transfert, précisément 
parce qu'il complétait fort ingénieusement 1e royaume de France, 
lui déplaisait fort (2). 

L'inquiétude affectée de Heinsius devait du reste demeurer 
tout à fait gratuite. Notre ministre avait reçu de Tallard une 
lettre datée du 24 et destinée à le mettre au courant de tout ee 
qui s'était passé jusque-là à Londres. Il lui fut donc facile de 
ramener 1rès vite son interlocuteur dans le chemin de la 
vérité. « Pour ce qui est de l'échange du Milanais contre la 
Lorraine », continua Bonrepaus dans son rapport, « M. le 
Pensionnaire se reprit aussi et me dit qu'il était vrai que, dans 
la pensée quele roi d'Angleterre avait toujours eue qu'il ne 
fallait rien changer aux partages qui avaient été convenus pour 
Mgr le Dauphin, et qu'il n'étrit pas juste non plus d'augmenter 
celui de l'archidue d'un État aussi considérable qu'est le Mila- 
nais, on avait eru qu'il serail à propos. de remeltre à un autre 
temps d'examiner à qui il conviendrait de donner le Milanais ». 
Bonrepaus, entendant Heinsius ajouter « qu'il trouvait aussi 
juste de donner quelque chose à M. de Bavière », crut pouvoir 
comprendre qu'on cherchait à faire passer Max-Emmanuel à 
Milan pour installer le prince de Vaudemont en maitre dans Les 
Pays-Bas. Il coupa court du reste à cette discussion en fisant 
observer « que ce ne serait pas achever le traité,.… si on laissait 
en arrière un arliele aussi considérable que celui du Milanais ». 














(1) Guillaume à Heinsins. = Grimblut, tome I, pages 278 et 200. 
@) eat beam he tte pt, ame de renteebing van Lotharinnon 
dawrmode achat me niet toc ». Heinsius à Guillaume LI, 
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Le reste de l'entretien fut consacré à une comparaison des 
inconvénients qu’aurait, au point de vue hollandais, l'introni- 
sation à Madrid, soit d'un prince de la maison de Bourbon, soit 
d’un prince de la famille de Habsbourg. Heinsius céda peut-être 
à un mouvement de sincérité en soutenant que « l'Espagne 
entre les mains de l'archidue serait encore plus faible qu'elle 
n'était à présent ». On peut conjeclurer que c'était bien 1à 
l'espoir secret de lui et de ses amis, un des motifs par consé- 
quent de leurs préférences passagères (1). 

Des escarmouches analogues, de pure dialectique, puis- 
qu'elles manquaient de but précis, tout en se reliant cependant à 
la négociation véritable, se répétérent à plusieurs reprises. 
Heinsius s’appliquait à faire parler Bonrepaus pour mieux ins- 
truire le roi d'Angleterre, et Louis XIV tâchait d'agir sur l'indé- 
cision de Guillaume HI à l'aide de son ministre à La Haye. Le 
mardi 14, Bonrepaus eut à supporter un assaut par insinuation, 
en quelque sorte, du Pensionnaire, qui prit prétexte des discours 
tenus le 3 par Portland à Tallard pour exprimer sa vive salis- 
faction. « Le roi d'Angleterre s'étant si fort approché de tout 
ce que Sa Majesté très chrétienne avait témoigné désirer », il 
n'y avait plus sans doute, assura-t-il, qu'à attendre le retour 
du courrier à Londres pour que tout füt achevé. D'après son 
dire, « le roi d'Angleterre et lui, pour les États-Généraux, agis- 
saient en tout ceci avec un entier désintéressement pour ce qi 
les regardait en particulier, et l'inclination du roi d'Angleterre, 
aussi bien que celle de la République, les portail naturellement 
à faire tout ce qui pourrait être le plus agréable à Sa Majest 
s'il ne le faisait point en tout, c'était dans la seule vue de mêna- 
ger les choses de manière qu'on ne trouvät point des obstacles 
insurmontables dans la négociation qu'il y aurait à faire avec 
l'Empereur, et que, ce partage étant une fois réglé avec lui, il 
le fût de manière que l'entière sécurité de l'Europe s'y trouvât ».. 
Bonrepaus n'entendit pas rester dupe du « désintéressement » 
des Hollandais. 11 releva le mot, et fit observer à son interlocu- 

















C0) Banrepaus au Roi, 7 avril 1600. — Hollande, tome CLXXXE 
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teur que, sans doute, l'année précédente, ils avaient fni pat 
renoncer aux « ports de sûreté » qu'ils voulaient à l'origi 
prélever sur la succession espagnole, mais qu'en définitive ils 
avaient acquis la certitude que ces ports, au lieu de leur causer 
d'énormes frais d'entretien, leur seraient Loujours ouverts et ne 
leur coùteraient rien. Le Dauphin, lui, ou du moins son père, 
ne donnait pas, à coup sûr, un moins noble exemple d'abné- 
gation, car, enfin, la renonciation de Marie-Thérèse était bel et 
bien entachée de nullité, « les constitutions et les lois du 
royaume d'Espagne rendant cetie Couronne inaliénable (1) ». 
La semaine n'était pas encore révolue que Hoinsius revenait 
à la charge. Supposant que Bonrepaus avait dû recevoir des 
lettres de Versailles, et profitant de ce que « les vents contrai: 
res avaient empêché les paquebois d'Angleterre de passer », il 
se mit de rechef en tête d'arracher à notre ambassadeur le plus 
d'indiscrétions possible, Ce dernier lui répondit « assez froi- 
dement qu'il n'avait autre chose à lui dire » que ce qu'il lui 
avait confié quelques jours auparavant, el « que Sa Majesté ne 
voulait consentir à rien changer ni diminuer à ce que M. de 
Tallard avait eu ordre de proposer en Angleterre au commen- 
cement de ce mois ». Comme le magistrat hollandais insistait, 
Bonrepaus lui déclara neltement que ce qui empêchait la France 
de se tenir pour satisfaite de la Lorraine, c'est qu'on prétendait 
lui retirer Finale. Mais, repartit Heinsius, « j'ai eru que Finale 
ne pouvait être séparé du Milanais dont il a toujours été une 
dépendance ». Bonrepaus répliqua « qu'il se trompait en cola, 
que celte ville était au milieu des États de la République de 
Gênes, éloignée du Milanais de plus de vingt-cinq lieues, et 
que c'était seulement du temps de Philippe LI que les Espagnols 
avaient abusé de ce qu'un marquis de Finale était décédé sans 
enfants pour usurper définitivement tout le marquisat ». Le Pen- 
sionnairo eut recours à un argument de rechange, el exprima 
la crainte « que celte place ne mit le Moniferrat et le Piémont 
À la disposition des armées de Sa Majesté ». Bonrepaus le pria 














(4) Bonrepaus su Roi, 14 mars 1899. — Hollande, tome CLXXXI 
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« de faire apporter son livre de cartes», et, l'Italie sous les yeux, 
« lui fit voir que, de Finale, on ne pouvait entrer dans le 
Montferrat ni dans le Piémont, puisque ces provinces en étaient 
séparées par des montagnes très hautes et impraticables pour 
le passage des troupes, et qu'aussi les Espagnols ne se servaient 
de cote place que pour y faire débarquer les troupes qu'ils 
envoyaient de Naples et d'ailleurs pour renouveler les garni- 
sons de leurs places de Toscane ». Le Pensionnaire me se tint 
pas pour battu, et prétendit que Final serait Loujours du moins 
une porte ouverte, permettant de pénétrer dans le Piémont. 
On aborda alors le séquestre éventuel du Milanais. « Le roi 
d'Angleterre », dit Heinsius, « ne désirait cela que pour avoir 
plus de matière dans la négociation qu'il aura à faire avec 
l'Empereur ». À son avis, cel expédient « ne pouvait faire 
aueune peine à Sa Majesté, puisqu'on lui assurait que ce duché 
ne tomberait point entre les mains de l'Empereur ou de l'ar- 
chidue ». Ronrepaus ne fut pas assez indiserel pour demander 
si c'était à Max-Emmanuel ou au prince de Vaudemont qu'on 
it in peto cet État. 11 se borna à représenter qu'il ne 
fallait pas laisser trainer en longueur l'article du Milanais, 
comme « une queue ». La question du passage de l'archidue en 
Espagne fut mise ensuite sur le tapis. Heinsius, qui ft à Bon- 
repaus l'effet d'être l'auteur du projet, tant il montra de cha- 
leur à le soutenir, chercha à dissiper la répugoance de son 
interlocuteur en lui assurant « qu'il n'y aurait point à craindre 
que l'archidue, devenu le roi d'Espagne, s'opposät à la prise 
de possesion de lout ce qui aurait été cédé à Mgr le Dauphin, 
parce que ce prince serait seul de son parti, rt que, les forces 
de l'Angleterre (1) et de la Hollande étant jointes à celles de 
Sa Majesté, elle n'aurait pas de peine à le ranger à la raison ». 
Bonrepaus reporta l'attention du Pensionnaire sur la situation 
inégale qui se trouverait faite au Dauphin, si son père se voyait 
obligé de recourir aux armes pour prendre possession de son 
partage, tandis que l’archidue jouirait paisiblement du sien. 




















(4) Le texte porte « Allemagne », mais l'erreur est manifeste 


RÉSISTANCE À VIENNE ET EN HOLLANDE 39 


L'éventualité n'était que trop À redouter, N'avaii-on pas vu, 
assez récemment, « le royaume de Naples deux fois révolté 
contre son roi légitime et une fois la plus grande partie de celui 
de Sicile ? » En définitive, concluait Bonrepaus, « il m'a paru 
qu'il n'incistait presque sur l'affaire de Finale, très peu 
sur le séquestre proposé pour le Milanais, mais bien sur l'envoi 
de l'archiduc en Espagne (1) ». 

Tout à la fin du même mois, le 28, Bonrepaus causa de 
nouveau avec le Pensionnaire, qui, au lieu d'abandonner la 
pensée d'installer l'archidue en Espagne, fit entrevoir « que son 
départ se prolongerait assez après que le traité aurait été signé, 
par la négociation qu'il y aurait à faire ensuite à Madrid ». [l 
laissa, ceci une fois dit, échapper l'aveu, du moins d'après les 
impressions de Bonrepaus, « que le roi d'Angleterre avait envie 
de négocier pendant deux mois avec l'Empereur avant que de 
rien signer, ou faire signer, avec M. Tallard». L'agent de 
Louis XIV déclina une controverse à ce sujet, pour la bonne 
raison qu'il n'avait pas d'ordres. Il attribuait « loutes cos difi- 
cultés au dessein de tâcher de découvrir s'il ne savait rien au- 
delà » de c que M. de Tallard avait dit au roi d'Angleterre. 
Mais, ajoutait-il, « bien Loin qu'il ait réussi dans le dessein qu'il 
pouvait avoir en cela, je ne lui ai pas même dit dans cette con 
versation, non plus que dans les précédentes, toules les difé- 
rentes alternatives que M. de Tallard avait à proposer (2) ». 

Au mois de mai, Bonrepaus eut encore plusieurs occasions de 
mesurer à la fois sa réserve el son éloquence à celles du Pen- 
sionnaire. Dans la soirée du 4, quelques instants après l'ar- 
rivée des lettres d'Angleterre, ce dernier revint sur le séjour 
de Tarchidue à Madrid et affirma qu'il avait toujours bien 
entendu que le roi d'Espagne, comme l'Empereur, donnerait 
auparavant son approbation au traité. Cette précaution, répliqua 
Bonrepaus, « ne lève aucun des inconvénients que le passage 
de l'archidue en Espagne avant la mort de ce roi peut pro- 

















(à Bonrepaus au Roi, 48 avril 1069. 
€) Bonrepaus au Roi, 30 avril 1699, 
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duire ». Heinsius fit observer que la France n'avait qu'à se 
reposer sur la garantie de ses alliés. « Il semble plus prudent », 
objeeta immédiatement Bonrepaus, « de ne point faire des 
démarches dont les suites pourraient réduire à avoir recours à 
la garantie, c'est-à-dire à la force des armes ». Un débat 
anodin, quoiqu'assez long, sur Finale, se conclut par celle 
déclaration catégorique de notre ministre que « Finale devait 
rester dans le partage de Monseigneur (1) ». Dix jours plus 
tard, le Roi félicila Bonrepaus d'avoir parlé avec cette fermeté, 
qui lui semblait nécessaire pour achever de réussir à Londres(?). 
Bonrepaus conjecturait, quant à lui, que tant 
Finale avait pour but, non pas, comme le eroyait Tallard, de 
faire enfler ou escompter l'indemnité d'Orange, mais de donner 
le temps indispensable pour sonder la cour de Vienne el 
savoir si elle accepterait que le Milanais ft échangé contre la 
Lorraine (3), Il se erut encore obligé de combattre avec vivacité, 
le 19 mai, devant le représentant oficiel de la Hollande, la 
peusée de limiter la souveraineté future des rois de France sur 
Finale. La défense fut molle (4). 

Un engagement, non pas plus irritant, mais plus important, 
termina cette petite campagne, engagée et poursuivie dans la 
coulisse, pour ainsi dire. Le 30 mai, Louis KIV avait écrit à 
Bonrepaus, en lui adressant le projet du 14: « I] serait à 
souhaiter que le roi d'Angleterre püt s'engager plus fortement 
à faire entrer les États-Généraux dans le traité ». 11 l'invitait 
donc, après avoir reconnu que Guillaume III n'était pas maltre 
seul de faire davantage, à aller trouver le Pensionnaire, et « À 
agiter avec lui les expédients » qu'on pourrait imaginer, « sans 
trop insister néanmoins sur cet article (5) ». Bonrepaus ne 
manqua pas, en conséquence, le mardi juin, d'exposer en 
détail à Heinsius toutes les raisons d'associer aussi étroitement 














{1} Bonrepaus au Roi, 8 mai 1608. — Hllande, tome CLKKAI. 

(1 Le Roi à Bonrepuus, 14 mai 1809. — Hallande, tome CLNXXI 

6) Donrepaus au Roi, 90 avril et 14 mi 1809, — Hollande, tome CLX XXI. 
(4) Bunrepaus au Roi, 20 mai 1690. — Moflnnde, tome CLXXXI 

(6) Le Roi à Bonrepaus, 30 mai 1699. — Hullonde, tome CLAXXI 
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que l'an passé les Étais-Généraux aux mesures prises. Comme 
lui-même avait très vivement désiré, à celie époque, apposer 
aussi sa signature au traité de La Haye (1), il lui suggéra à 
lout hasard l'idée de se faire délivrer, à lui, Pensionnaire, un 
plein pouvoir, et de signer au nom de ses commeltants le Lraité 
que Tallard allait conclure à Londres. € 11 me dit là-dessus 
qu'il serait assez difficile qu'il se fit donner un pouroir des 
États-Ginéraux sans que la chose fût communiquée aux pro- 
vinces, ce qui pourrait apporter quelque retardement à la con- 
clusion de ce traité, que, s'il avait été plus tôt averti, il 
aurait pu prévoir les choses de plus loin et les préparer, mais 
qu'il avait cru jusques à cetle heure que Sa Majesté très chié- 
tienne et le roi d'Angleterre auraient signé personnellement ce 
premier engagement, en aitendant qu'on püt donner la dernière 
forme au traité, comme cela s'était pratiqué à Loo ». La 
réponse de Bonrepaus fut simple : son maître n'aurait pas 
mieux demandé que les choses se passassent de la même façon 
que l'année précédente; mais, cette fois, se risqua-t-il à dire, le 
roi d'Angleterre « serait bien aise de ne pas signer lui-même 
d'abord, pour se réserver la liberté de dire, s'il était néces- 
saire, lorsqu'il serait question de négocier avec l'Empereur, 
qu'il n'avait encore rien signé ». Le Pensionnaire + secoua la 
tête » à ces mols, el Bonrepaus jugea superflu de le presser 
davantage. 

Le lendemain cependant, après la distribution de cinq 
« ordinaires » d'Angleterre, attardés par les mauvais vents, il 
retourna chez lui, impatient de nouvelles. Heinsius venail en 
effet de recevoir « le projet de traité que le secrétaire de M. le 
comte de Portland ésit allé demander à M. le comte de Tallard 
et que ce secrétaire lui avait envoyé lui-même ». Au demneu- 
rant, «il n'y remarquait rien qui püt faire aucune diflicullé », 
et il traita même de « bagatelle » la restriction relative au port 
de Finale. 11 termina en émetlant l'espoir que le traité, qui 
devait déjà être signé, ne l'aurait pas éé du moins sans que 














(1) Bonrepaus au Hoi, 25 cetibre 1698. — Hollande, tome CLX XVI. 
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565 dernières lettres ne fussent parvenues à Londres et n'eus- 
sent contribué à la solution. Quant à un engagement positif et 
prochain des États-Généraux, il n'en fut pas plus question que 
la veille 4). 

On voit, d'après ce qui précède, que toute la participation 
du gouvernement des États-Généraux au nouveau plan de 
partage s'était réduite, sinon à entraver les pourparlers de 
Londres par des exigences ou par des crainies, du moins à 
rendre, au moyen d'une abstention calculée, la liaison entre 
Louis XIV et Guillaume II! aussi précaire que possible. Toute- 
fois, bizarrerie assez inattendue, le soin de présenter les con= 
ventions du 44 juin à l'Empereur et de les lui faire agréer 
devait incomber à un Hollandais. Le roi d'Angleterre n'avait 
pas alors de représentant accrédité à Vienne, et il n'était point 
encore question de lord Stepney pour ce poste. Les États- 
Généraux au contraire disposaient d'un mandataire auprès de 
Léopold, M. Hop, dont nous avons déjà dit un mot à propos du 
fameux traité de 1689. Depuis, Jacob Hop avait été renvoré à 
Vienne, dans lecourant de 4698, avec ordre seulement d'écou- 
ter ce qu'on lui dirait très probablement au sujet de la succes- 
sion d'Espagne, mais sans jamais aborder de lui-même la 
matière (2). C'était, au dire de Bonrepaus, « un homme très 
actif et très décisif (3) ». Avant toutefois de voir ce qu'on lui 
donua ordre de enter à la Cour impériale, il est à propos de 
rappeler brièvement les rapports que ses maîtres avaient entre 
tenus avec cette même Cour, sans sortir de chez eux. 

IL était fort exact, ainsi que notre ambassadeur à La Haye 
le répétait, que les futurs alliés de Louis XIV, tout en négociant 
activement avee lui-même, n'avaient pas cessé de caresser des 
espérances illusoires chez Auersperg comme chez son collègue 














( Bonrepaus au Roi, 4 juin 1609. — Halande, tome CLXXXI. 

12) € Aangaande de Spammehesucessiemegt Ho niv ter wvraldvoorüragen, 
mar, aangesien naar alle waarechÿalikheid de Reiser zelv danrover we gi. 
Den zou, mot j ovcrechrijuen wat dien aungaende conrcallen en gesprokon 
worden sou ». — N. 3. Den Tex, Jarud Hop, Amsterdan, Müller, 1801, page 
220. 

G) Bonrepaus au Roi, 18 avril 4608. — Hollande, tome CLXXXI. 
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à La Haye, le comte de Goes. À l'instar de Guillaume Il, 
Heinsius, sans tomber d'aceord sur la doctrine autrichienne, 
louvoyait de son mieux, afin de donner lieu de croire à son 
respect probable pour l’ancienne alliance. On peut cependant 
justifier ce qui semble tout d'abord une véritable et criminelle 
duplicité de la part des puissances maritimes. 11 était fort 
naturel, il était excellent même qu'elles cherchassent, ne füt-ce 
qu'à l'aide des mystères inquiétants d'une réserve étudiée, 
à amener Léopold et ses conseillers à l'idée d'une transaction. 
C'était bien du reste aussi ce que signalait Bonrepaus. « Je 
conuais », disait-il, « la façon d'agir du Pensionnaire Heinsius, 
ce qui me donne lieu de croire que, sans entrer en négociation 
avec les envoyés de l'Empereur, il leur aura sans doute fait 
entendre que l'Empereur ne peut point prétendre pour l'archiduc 
toute la succession d'Espagne, et insinué ensuite que c'est à ce 
prince à faire savoir au roi d'Angleterre et aux États-Généraux 
la part qu'il y prétend (4) ». 

En effet, dès le milieu de mars, Heinsius représentait à 
Auersperg qu'il importait de s'entendre avec la France (3). 
Malheureusement, ni l'Empereur, ni ses conseillers ne parais- 
saient encore disposés celle année à prêter l'oreille à de sages 
avis, qui avaient le double tort de provenir d'hérétiques, et, en 
second lieu, d'être, à ce qu'il leur semblait justement, une noire 
trahison. [Is ne se résignaient en aucune façon à admettre que 
l'article secret de 1689, qui promeutait à l'Autriche la succes 
sion intégrale de Charles IL, ne subsisiät plus dans toute sa 
force. La diffeulté évidente de découvrir un remplaçant au 
prince électoral était peu faite pour contraindre à résipiscence 
le Hofrath et son maître suprème. Les Impériaux, aussi bien 
du reste que les Espagnols, puisaient une bonne partie de leur 
opinidtreté et de leur confance dans la résistance, parfois 
passionnée, quoique toujours stérile, du Parlement anglais aux 
volontés despotiques de Guillaume. Le 8 mai 1699, Quiros éeri- 

















{4) Bonrepaus au Roi, 27 arril 1999, — Hulande, tome CLXKXI. 
= (2) Auersperg à Léopold, {7 mars 4680. — Gædeke, tome If, Appendire 
pages 14-13 
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vait à Canales, son collègue à Londres : « Por Jo que toca à la 
(aliansa) de Inglaterra, no se pasando por el Parlamento, la 
tengo por aliarsa de papel», et, le lendemain, à l'évêque de 
Solsofa: « No pasando por el Parlamento, las tendrè por 
alianaas de papel y de idea 1) ». Une conférence de Hop, au 
mois de février, avec les ministres viennois, marqua au resio 
assez vaguement où l'on en était de part et d'autre. Hop avait 
parlé de « la garantie universelle ». engagé à rechercher des 
alliances dans le nord, et sollicité des atlénuations dans l'exé- 
eution du 4* article de la paix de Ryswick. On lui avait répondu, 
«à l'égard dupremier point, dans la supposition que le système 
des affaires n'avait pas changé, que, si l'on ne prétendait 
pas faire celle garantie, au moins que l'on renouvelat les 
alliances (3) ». 

Sur ces entrefaites, Auersperg ayait reçu ordre de quitter 
La Haye pour rejoindre Guillaume 111 en Angleterre. Sesinstrue- 
tions, arrivées en Hollande le 25 mars, ne « le satisfaisaient 
point +, suivant ses propres termes, « parce qu'elles se tenaient 
en lermes généraux ». « Sa Majesté impériale », racontait-il, 
« fait insinuer au roi d'Angleterre, comme Dieu ayant disposé 
avec le prince électoral, et Sadite Majesté souhaitant du meil- 
leur de son cœur que Sa Majesté catholique eût une succession 
telle que le repos universel du monde en ail besoin, cependant, 
si elle manquait, que l'Empereur ne doutait point que l'Angle- 
terre eu la Hollande connaîtront leurs propres intérèts dans ces 
conjonctures, et, pendant que l'on tichera à établir une garan- 
tie générale, que l'on assurera réciproquement aussi le point 
pour tout événement +. Le lendemain, le ministre de Léopold 
para « préliminairement » de ces ordres au Pensionnaire, qui 
leur donna son approbation. « En somme », poursuivait Auers- 














(1) Archices du royaume de Belgique. — Le fonds qui contient ceue corres= 

pondance, et qu'on designe sous le nom de Serétairerie d'État e 

xtrémenent riche et n'a pas encore êté suffisamment exploit 
ajouter qu'il reste ouvert le plus libéralement du monde,puisqu'il 

à la haute direction de M. Ch. Piot. 

(3) Auersperg à Quiros, 27 février 1699.— À rehive du royanoue de Belgique. 

(Ces lettres d'Anersperg ont en Français, sauf l'apostille 
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perg, « je crois que, comme il est notoire que l'Angleterre et 
la Hollande ne sauraient être contre les intérêts de la maison 
d'Autriche, que Sa Majesté britannique me répondra d'abord 
qu'elle sera toujours pour cela ; mais, afin que l'on puisso obte- 
mir le but. il faudra que notre Cour s'explique, y étant princi- 
palement et directement intéressée (1) ». 

Une fois débarqué à Londres avec ces directions, le ministre 
d'Auiriche n'obtint pas immédiatement une audience particu- 
lière du monarque, heureux sans doute de profiter d'un séjour 
à Newmarket pour se dérober quelque temps. Le secrétaire 
d'État Vernon chereha à lui faire prendre patience, en l'assu- 
rant, à propos du nouveau « concert » dont on parlait entre la 
France et les puissances maritimes, « qu'il n'y en avait pas la 
moindre chose ». A l'exemple du Pensionnaire, « il allégua 
Pimpossibilité que cela püt être, que tout engagement avec la 
France était entièrement contre l'imtérèt de l'Angleterre, ete. » 
En revanche, il ne dissimula pas à Auersperg « qu'on lui 
mandait de toutes parts que la France faisait des propositions » 
aux Impériaux et que les Impériaux les écoutaient. « Le cardi- 
nal Grimani avec un Jésuite », prétendit-il, « railaient cette 
affaire à Vienne ». Auersperg ne put protester que de son igno- 
rance (2. Une conversation chez le ministre de la guerre, 
Blathwayt, n'eut pas plus de portée (3). À son retour de New- 
market, Guillaume accorda enfin l'audience, qu'il aurait donnée 
auparavant, assura Lexington, s’il avait pu comprendre 
qu'Auersperg en désirât une (4). Le diplomate autrichien s’en 
déclara « assez satisfait», Le roi d'Angleterre lui it ordonné 
en effet « de marquer qu'il était d'inclination et d'intérêt à la 
irès auguste maison et qu'il ne s'en départirait jamais (5) ». 











(1) Auersperg à Quiros, 27 mars 1600. — Archicre du royaume de Belrique. 
(2) Auersperg à Quiros, 47 avril 1600. — Archiees du royaume de Drgique. 
— Gi. Auersperg à Léopold, 14 avril 1089, dans Gædeke, tome 11, Appondice, 
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Les pronostics furent moins favorables dans une rencontre un 
peu postérieure entre Auersperg et Poriland, qui, à brûle- 
pourpoint, pour ainsi dire, avoua à son interlocuteur qu'il 
s'entendait absolument rien à la « méthode » de sa Cour. Dans 
une affaire où elle était si directement et si gravement intéressée, 
c'était à elle à se mettre en avant et à prendre l'initiative, non 
pas à ceux dont l'avenir ne s'y trouvait nullement en jeu. 
Auersperg répliqua qu'il n'existait toujours qu'une seule mesure 
à adopter, le renouvellement pur et simple de l'alliance, ce qui 
d'ailleurs, à ses yeux, renfermait tout (1). [1 commit même 
l'imprudence, en terminant, de se Larguer auprès de Portland 
d'accointances avec certains membres de la Chambre basse, et 
lui affirma que ces personnages répudiaient énergiquement 
toute nouvelle entente entre leur patrie et la France. 

Malyré celle algarade, Guillaume IL prit le parti de donner 
personnellement à Auerspergun avertissement significatif. Dans 
la matinée du 29 mai, il fit venir l'ambassadeur autrichien, et, 
d'après ses propres paroles, lui apprit qu'il était disposé à se 
concerter avec l'Empereur pour prévenir une guerre en cas de 
mort du roi d'Espagne. 11 lui montra l'extrême difficulté de 
triompher maintenant de la France les armes à la main, et 
ajouta que le seul moyen d'empêcher un prince français de 
recueillir la Couronne d’Espagne, c'était de tàcher de s'accom- 
moder avec Louis XIV. Pour atteindre ce but, il était néces- 
saire de traiter à Vienne au moyen de M. Hop. Auersperg 
parut approuver l'idée, et promit d'écrire à ce sujet. Dans le 
cours de la conversation, il laissa même percer l'espoir que 
l'Empereur consentirait à un partage (2), mais il insinua aussi 











(1) € Es arieleicht za erachien wohin E. K. M. inlentionen gingen, semble. 
chen de allianten eu rmouvelliren, in weleher alles andere begrifen via» 
Auersperg à Léopold, 49 mai 1609. — Gædeke, tome 11, Appeudice, pages 
20.2. ù 

(8) Aucrsperg avait éerit absolument Îe contraire à Qairos, et de sa propre 
aan, le 6 février précélent : « ET drmpo se acierca para Aobler slaro ; pero no 
eonprendo la cbeuridad jun. met illisible) de que se puede persuadir que el 
Emperador mi ano pemsess à la seperacion de la moarchia de España +. — 
Archiver du royaume de Belgique. 
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la remarque que les puissances maritimes avaient encore bien 
plus d'intérêt que l'Autriche à ne pas laisser la monarchie frau- 
gaise devenir urop prépondérante, spécialement en Italie, à cause 
de leur commerce. En transmellant le résumé de celle confé- 
rence au Pensignnaire, le roi d'Angleterre le chargea d'en 
avertir Hop, afn qu’il réglät ses démarches en conséquence (1). 
Si l'on ca juge par deux lettres du diplomate impérial, dont 
l'une, adressée à l'Empereur, peut avoir été tronquée (?), et 
dont l'autre, écrite pour Quiros, restait peut-être à dessein 
en-deçh de l'expansion complète (3), on est en droit de se 
demander jusquà quel point le ministre de Léopold avait saisi le 
sens ésotérique de ce qui lui avait été confié. : 
Nous posséderions une preuve bien autrement décisive du 
peu de clairvoyance des hommes d'État viennois, si, réellement, 
le 20 juin suivant, le même Auersperg avait communiqué au 
roi d'Angleterre certain projet d'alliance « étroite », contenant 
dix-sept articles. Il y était dit que Les 1rois puissances demeu- 
reraient inséparables les unes des autres, jusqu'à ce que Sa 
Majesté impériale et les enfants mâles de la maison d'Autriche 
eussent é mis en possession des royaumes d'Espagne, et y 
eussent un établissement tranquille et assuré, que l'Angleterre 
et la Hollande enverraient dans la Méditerranée une floite de 
35 vaisseaux, dont 20 de 70 canons, et cinq mille hommes, 
outre les matelots; qu'aussitôt après la mort de Charles II cette 
armée navale viendrait se mettre en Catalogne à la disposition 
du vice-roi ; qu'après avoir immédiatement déclaré la guerre à 
la France les Anglo-Hollandais chercheraient à y entrainer les 
Couronnes du nord, tandis que l'Empereur s'efforcerait aussi 
d'y associer tout le corps germanique ; que, pour reconnaitre 
ces excellents procédés, le futur successeur de Charles I 
céderait aux Auglais, outre les Canaries, toutes les Antilles et 
Îles adjacentes, sauf Cuba, et aux Hollandais, indépendamment 




















#) Guillaume I à Heï 
B) Auersperg à Léopold, 2 
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(5) Auersperg à Quiros, 2 juin 1699. — Archives du royaume de Belgique. 
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de la Gueldre espagnole, tout ce que la monarchie vacanie 
possédait aux Indes Orientales (1). Ce programme, un peu de 
fantaisie, aurait même été déféré, le 9 ou 49 juillet suivant, 
«aux commissaires de la République établis pour les affaires 
étrangères ». Bonrepaus, le 28, l'adressa au Roi avec ces 
explications : 





« Ayant su que le comte d'Auersberg a eu, depuis que le roi d'Angle- 
erre est à Loo, plusieurs conférences secrètes avec le Penslonnaire, 
qu'il en a eu aussi avec M. Dykfeld, et qu'il est parti ensuite pour aller 
à oo, j'ai recherché la cause de ces conférences, et j'ai enfin recouvré 
la cople du « Mémoire » que je me donne l'honneur d'envoyer à Votre 
Majesté. J'ai su en même temps quele comte d'Auersberg l'avait remis 
au roi d'Angleterre le 20° juin, et que ce prince l'a fait communiquer 
le 4 de ce mois aux députés des États-Généraux qu'on appelle ici des 
Affaires secrètes. Il n'est pas surprenant que l'Empereur ait fait faire 
ces propositions, ni que le roi d'AngleLerre ait reçu le « Mémoire » qui 
les contient. Mais il me semble qu’il y a quelque réflexion à faire sur 
la communication qu’il en a fait donner aux députés des  États-Géné- 
raux, et sur ce que le Pensionnaire, à qui j'ai communiqué par orûre 
de Votre Majesté tout ce qui s’est passé à Vienne entre M. le marquis 
de Villars ex les ministres de l'Empereur, méme les avis secrets qu'elle 
avait reçus de la Cour de Madrid, ne m'ait pas dit un mot de ce 
« Mémoire»... Je ne puis atribuer le silence qu'il garde là-dessus 
qu'au génie et aux intérèts de ces gens-ci, qui négocient toujours selon 
le temps et les conjonetures, et qui ont pour maxime de ne rien décou- 
vrir de tout ce qu'on leur communique pour se réserver la Mberté de 
profiter, si ces eonjonctures venalent à changer. Les députés des 
Affires secrètes, qui ont ordre de ménager la ville d'Amsterdam, ont 
été obligés de leur côté à en faire part à ceux de ceue ville qui leur 
sont aidés, et ce n'est que par le tour qu'a fait ce « Mémoire » que 
j'ai eu moyen d'en avoir une copie 12) ». 











Le Roi regarda ce projet « comme un ouvrage entièrement 
supposé ». La raison que Louis XLV en donna fut l'invraisem- 
blance de « la promesse que l'on faisait faire à l'Empereur en 


1) On trouve cette pièce dans Hollande, tome CLXXXVIL. 
1 Banrepaus au Roi, 38 juillet 1699, — Hollende, tome CLXXXIL 
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faveur des protestants ». Il constata qu'en out cas, et c'était 
pour lui l'essentiel, ce « Mémoire » n'avait produit aucun effet 
ficheux sur l'esprit du roi d'Angleterre (1). À tout prendre, 
cependant, Mannsfeld et plusieurs de ses collègues étaient fort 
capables de rêver le succès d'un pareil plan, et, par conséquent, 
d'en faire Ia proposition. Ne s'avisa-t-on pas, le 8 de ce même 
mois de juillet, de dresser à Vienne des pleins pouvoirs en 
bomne et due forme pour faire fonctionner en Espagne un gou- 
vernement national et intérimaire, en cas de mort de Charles 11, 
el en atlendant l’arrivée de Charles Lil, de son frère ou mème 
de son père (2)? 

Voilà à peu près où en étaient les relations, qu'on me permet- 
tra d'appeler stagnantes, entre la cour de Vienne et les puis- 
sances maritimes, lorsque la signature des conventions du 11 
juin obligea ces puissances à évoluer nellement vers un nouveau 
point de mire. Il s'agissait désormais pour elles de détacher 
l'Empereur de son désir de confirmer l'alliance de 1689 en 
lui inspirant celui d'accepter leur médiation et un partage. Avant 
même que les signatures eussent été échangées à Londres, le 
Pensionnaire avait preseril à Hop d'insister particulièrement 
afn de faire comprendre aux Impériaux la nécessité inéluctable 
des sacrifices, la France n'étant pas disposée le moins du monde 
à laisser confisquer la monarchie espagnole tout entière, alors 
qu'il lui était si facile d'y jeter des troupes par-dessus les Pyré- 
nées (3). Heinsius « spécifait » en outre, pour la gouverne de 
son agent, qu'on était occupé à sonder lesintentions de LouisXIV 
et que les apparences n'étaient pas défavorables (en dat men 
daur apparentie vond). Quelques jours plus tard, le même Hein- 
sius, du moins d’après ce qu'il raconta à Bonrepaus, dut s'ou- 


1) Le Roï à Bonrepaus, 4 août 1600. — Hollande, tome CLXXXIL. 

48) On trouvera cetle pièce à notre Appedice. 

13) a IK Heb ham toc geschreven um met krach lduar aon te rojzen de nm. 
gelikheid dati deor onze furces meester hunnen morden van da. Franche (aie) 
ruccenie, eljk ook geenzinis om de Fransehen te brictlen die niet hetsi in het 
gehel of ten eee le congqueuteren, dat het vercoigeus can. de uéterate neccaditeit 
was dat me Ok cen accurd most Houien 1. Heinsius à Guillaume I, 5 juin 
4699, — Archives royales de La Haye 
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vrir un peu davantage à son sous-orûre de Vienne, puisqu'il lui 
commanda de s'expliquer lui même un peu plus clairement. À 
l'en croire,il avait même déjà « passé à cette heure par tous les 
degrés où il avait eru devoir passer pour » aborder « le plan 
général » (1). Comme néanmoins nous n'avons pas sous les 
Yeux la correspondance de Hop, el que, d'ailleurs, c'est au tra- 
ail de la diplomatie française que nous nous attachons avant 
tout, force nous est de juger ici des causes par les effets, 
apprécier ce que faisait Heinsius d'après les résultats que 
la politique internationale en tirait. Mais, avant d'en revenir à 
Bonrepaus et à Tallard, nos futurs guides, il nous faut encore 
feuilleter quelques lettres de Villars et du Roi, afin de voir dans 
quels termes, à ce moment précis, les Autrichiens se trouvaient 
avec la France. 

Juste un jour avant de conclure à Londres, Louis XIV avait 
prévenu Villars de ne pas s'étonner des démarches de Hop, 
surtout de ne pas les contrecarrer. « L'une de vos leltres », lui 
manda-1-il, « confirme ce que vous m'aviez déjà écrit sur le 
caractère du sieur Hop. Mais la conduite qu'il a tenue jusqu'à 
présent n'est pas une règle certaine de celle qu'il pourra tenir 
désormais. Les conjonctures et les ordres de ses maitres pour- 
ront peut-être la changer, et, comme il agissait suivant ce qu'il 
croyait étre le plus conforme à leurs intérêts et à leurs inten 
tions, si ces intérêts changent, il y a lieu de croire qu'il servira 
sa République avec la mème exactitude, quoique d'une manière 
différente (2) ». Aussitôt que tout eut été consommé avec 
Guillaume HI, le Roi jugea indispensable de mettre Villars au 
courant en ce qui le concernait. Il le ft le 18 juin. 

















«Je veux bien vous confier les mesures que j'ai prises pour La 
conservation du repos de l'Europe. Elles causent la prolongation du 
séjour de l'envoyé des Élats-Généraux à Vienne, Elles vous donneront 
apparemment occasion de travailler de concert avec lul. Mals 11 n'est 
pas temps encore que vous fassiez la moindre démarche. Les plus 


(1) Bonrepaus au Roi, 9 juillet 1609. — Hollande, tome CLXXKII, 
2) Le Roi Villars, 10 juin 1099. — Vienne, tome LXXI, folio 300. 
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simples pourraient causer un préjudice considérable au bien des 
afhires. Ainsi, ce que je vais vous apprendre est uniquement pour 
votre Instruction pariculière. Yous devez altendre tranquillement 
que je vous envoie mes ordres pour agir, et, jusqu'à ce que vous les 
receriez, vous vous conduirez comme n'étant polat instru de mes 
intentions. 

Ma principale vue, depuis la paix, a été de maintenir la tranquillité 
gtntrale. La mont du roi d'Espagne sans enfants est regardée avec 
raison comme l'événement le plus capable de la troubler. Ja voulu 
prévenir autant qu'il dépendait de moi les suites que l'Europe cn craint 
encore, en prenant pour cet effet des mesures solides avec. les puis- 
sances les plus intéressées à la conservation du repos pubile Mon fils 
Se conformant à mes sentiments, el renonçant pour le bien de la palx à 
la plus grande partie des justes droits qu'il a sur la monarchie 
d'Espagne, je suis enfin convenu avec le roi d'Angleterre d'un traité où 
les États-Généraux doivent entrer et le projet en sera Incessamment 
communiqué à l'Empereur de ls part du roi d'Angleterre. Il doit lui 
proposer d'y souscrire, et, comme le sieur Hup sera chargé de faire 
cale proposiiion, c'est la raison du retardement qu'il apporte à son 
départ de Vienne. 

Sikes ministres de l'Empereur s'adressent à vous, lorsqu'il aura 
parlé À es prince, vous leur répondrez que vous savez en général que 
Je désire sincèrement de conserver la paix et d'entretenir une parfaite 
Intelligence avec l'Empereur, qu'à l'égard du détall vous n'êtes pas 
suffisamment Instrult de mes Intentions, que vous me rendrèz compté 
de ce qu'ils vous auront dit, et que cependant vous pouvez les assurer 
que l'Empereur aura Loujours lieu d'être satisfait, lorsqu'on me propo- 
sera de sa part des choses équitables et propres à contribuer au maln- 
tien de la paix, que vous êtes persuadé que ce prince est Lrop juste et 
trop échiré pour faire d'autres propositions; enfin, sans vous engager 
Plus avant, vous écouterez Lout ce qu'ils Vous diront el vous m'en 
rendrez compte. 

Il y a présentement tant de troubles et tant de désurdres dans le 
gouvernement d'Espagne, les changements y sont si fréquents, que je 
doute que l'Empereur fasse de fondement certain sur les dispositions 
favorables dont le comte d'Harrach peut le Gatier, et j'ai leu de croire 
que ce prince trouvera blen plus de solidité aux mesures que le roi 
d'Angleterre lui proposera de prendre avec mol, lorsqu'il verra prin- 
cipalement que le roi de la Grande-Bretigne et les États-Généraux 
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concourront à l'exécution du projet. Le 1emps tiendra où vous pourrez 
Jui parler sur ce sujet, mais il n’est pas encore arrivé : et, quoique je 
sois bien assuré de votre ponctualité à exécuter mes ordres, je crois 
cependant ne pouvoir trop vous répéter qu'il est de la dernière consé- 
quence que vous gardiez le silence, et que vous ne fassiez aucune 
démarche jusqu'à ce que Je vous preserive la manière dont vous aurez 
à vous eonduiré (4) ». 


Il était temps que cette lettre arrivät à Vienne, car Villars 
venait de signaler à son maître de nouvelles ouvertures faites, 
en vue d'une entente exclusivement austro-française, par le 
comte de Kaunitz. 


4 Il a commencé par me remercier de vouloir bien m'adresser tou- 
Jours à lul, qu'il regardait comme le plus grand bonheur de sa vie, et 
la plus grande gloire à laquelle Il pat aspirer, de pouvoir servir 
l'Empereur dans un aussi grand desseln que celui qui, non seule- 
ment éloïgneralt pour jamais toute division, mais unirait. même pour 
toujours les plus grandes puissances de l'Europe. Je lui ai dit que 
Votre Majesté m'avait ordonné dans toutes les occasions de lui parier, 
mals (sic) (2) dans calle-cl, parce qu'étant informé des ouvertures que 
m'avait faites feu M. Kinsky, et même demandé si Votre Majesté n'y 
avait pas répondu, elle m'avait pu déclarer ses premières Intentions 
qu'à lui, que, d'ailleurs. je pouvais l'assurer que Votre Majesté verrait 
avec jole qu'une telle négociation passät par ses mains, par l'estime 
qu’elle avait pour sa personne, et dont elle avait donné des marques 
si obligeantes à son ils, quand j'eus l'honneur de le présenter à Votre 
Majesié.. Sans entrer plus avant en malère, nous pariâmes du 
secret si Important dans une telle négociation, laquelle le comte de 
Kaunltz me dit avec ralson devoir être appréhendée généralement de 
toutes les puissances de l'Europe/qui souhaltent La division entre Vos 
Majestés.… M. de Kounitz pari sans dessein, à ce que j'ai pu juger, 
de toutes les traverses que le roi d'Angleterre aval trouvées dans le 
dernier Parlement (3) ». 








G) Le Rui à Villars, (8 juin 1099. — Vienne, tone LXXII, folios 18-20. 
€) Le mot passe est probablement smrfout Îl ne faut pas détonner de ces 

petites altérations du tette, On doit songer à la rapidité, souvent fiévreuse, 

avec laquelle des depéches masi importantes Ataient chifirées et déchifirées 
(5 Villars au Roi, 10 juin 1619, — Vire. tome LXXI, folios 28-24. 
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louis XIV ne se laissa pas ébranler par ces discours enga- 
geants de Kaunitz, et informa très promptement Villars du 
désir qu'il avait de ne rien faire désormais à Vienne sans ses 
nouveaux alliés. 





« Je vols par votre lettre du {0* de ce mois que le comte de Kau- 
nit: commence à vous parler bien plus clairement qu’il m'avait fait 
encore sur lès mesures qu'il y aura à prendre pour conserver la paix 
dans l'Europe, et pour empêcher qu'aucun événement ne pulsse lrou- 
bler là parfaite intelligence que je veux entretenir avec l'Empereur. 

Après vous avoir confé par ma dernière dépêche mes intentions les 
plus secrètes sur cet article, je n'y puis ren ajouter que de vous con- 
firmer encore l'ordre que je vous al donné de prendre garde à ne vous 
pas trop avancer, et vous Jugerez aisément, dans l'état où sont les 
choses. que cette attention devient plus nécessaire que jamais, et que 
le moindre empressement pourrait causer un extrème préjudice au 
bien de mes afaires 

Il est bon. cependant, que l'Empereur soit disposé à traiter, et, s'il 
vous fai remelire un projet, comme Il y a eu de croire, ce premier 
pas pourra servir dans la suite à faciliter la négociation ; mais, si le 
comte de Kaunitz ne vous donne pas ce projet de lui-même, vous ne 
devez faire aucune instance pour l'obtenir, et même Il sera néces- 
saire en ce cas que vous nen parliez plus. Vous ne devez rien dire 
aussi qui puisse diminuer dans les conjonctures présentes la considé- 
ration du roi d'Angleterre (1) ». 











Cependant, suivant son habitude, le roi d'Angleterre était 
repasse en Hollande, où il avait débarqué dans la nuit du 
samedi 43 au dimanche 44 juin. Bonrepaus, qui s'empressa 
d'aller lui rendre ses devoirs, « en reçut Loutes les honnètetés 
possibles », mais le trouva encore « plus incommodé du scorbut 
qu'il ne l'était l'année passée (2) ». Guillaume ne s'en mit pas 
moins à travailler au succès du plan de partage qu'il avait 
acceplé le jeudi précédent, et, comme Auersperg l'avait aceom + 
pagné, il en profita pour préparer personnellement le terrain 
sur lequel Hop appelé à jouer le premier rôle à distance. 











(1) Le Roi à Villars, 24 juin 1699. — Viene, tome LNXIL Folio 35. 
€) Bonrepaus au Roï, 15 juin 1699. — Hollande, tome CLXNXI. 
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«Ce roi dit au come d'Auersbery, dés qu'il fut arrivé Ici, repre- 
maut La suite des sollicitations qu'il lui avait cl-dvant faites de Ia part 
de l'Empereur, touchant la succession d'Espagne, que ce qu'il deman- 
dalt de lut, en exécution du traité de 1689, n'était praticable en 
aucune mantère dans la conjoncture présente, mais qu'il penserait 
aux expédlents dont on pourrall se servir pour prévenir les Incouvé- 
aient que la mort du roi d'Espagne pourrait produire. Le lendemain, 
le roi d'Angleterre ft appeler le comte d'Auersperg à son audience, 
lui dit qu'après avoir fait de sérieuses réflexions sur cette grande et 
importante affaire 11 ne voyait d'autre moyen d'y servir l'Empereur et 
de maintenir la paix dans l'Europe qu'en proposant un partage de la 
suecession d'Espagne entre Votre Majesté et les princes de la maison 
d'Autriche, qu'il pouvait faire cette ouverture à l'Empereur et qu'en- 
suite 1 se chargerait de faire pressentir Votre Majesté là-dessus. M. le 
Penslonnaire Heinslus a ajouté à cela que lui, de son côté, avait éerit 
à peu près dans le même sens À M. Hop, auquel il avait cependant 
caché ce qui avait été conclu à Londres, lui disant seulement que 
mylord Poriland était qtré en quelques pourparlers avec M. le comte 
de Tallard, et lui, de son côté, avec moi, mais qu'on n'était convenu 
encore de rien, qu'il prévoyalt que ceut afatre serait dlficiie à accor- 
der,si les ministres de Vienne ne se mettaient à la raison de leur part. 
d'en use ainsi, m'a-bil dit, avec M. Hop, quoique je me fe entitre- 
ment à lui, parce qu'un homme qui est persuadé d’une chose la per- 
suade mieux aux autres, et qu'il n'y a Jusqu'à présent aucune néces- 
slté pour le bien de l'affaire que M. Hop soit informé de tout ce dont 
nous somwes déjà convenus (4). Le Penslonnaire Heinsius m'a 
demandé ensuite st je croyais que Votre Majesté approuverait ceue 
conduite, parce que, le roi d'Angleterre et les Étals-Généraux s'en 
remeitant entièrement à lui pour la négoclation qu'il y aura à faire à 
Vienne et pour le tour qu'il y aura à y donner, 11 était bien aise de ne 
rien faire sans l'aveu et le consentement de Votre Majesté, que, pour 
cet effet, 11 me communiquerait, non seulement les réponses qu'il rece- 
vrait de M. Hop, mals même tout ce qu'il lui écrirait, et ce que le 
comte d'Auersberg lui dirait.…. 

Quoïque le Pensionnaire me doutit pas que Voire Majesté n'eût 
signé tout ce dont M. le comte de Tallard était convenu par 565 
ordres, Il a témoigné une grande jole d'apprendre que cela étalt fait, 











14) Ce trait nufrait à caractériser La diplumatie hollandaise de l'époque. 
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et il a fort applaudi aussi aux ordres que Votre Majesté a envoyés à 
M. le marquis de Villars: à quoi il a ajouté que, comme la lenteur 
de la Cour de Vienne étalt à cralndre dans une afalre aussi lanpor- 
Lane et dont la conclusion lui paraît aussi pressée, il ne serait pas 
inutile que M. de Villars fût en état de pouvoir presser cetle négocia- 
Uon suivant les oceasions, c'est-à-dire lorsque l'on la verrait languir, 
el que M. Hop ne pouvait pas dire avec bienséance des choses qui 
paratralent plus convenahles de la part d'un ministre de Votre 
Majesté, que peut-être aussi cela ne serait pas nécessaire, mais qu'il 
m'en avertirait, lorsqu'il serait temps, et que, cependant, je pouvais 
recevoir les ordres de Votre Majesté sur ce qu'elle pensera là-dessus 
sur ce qu'elle jugera à propos d'éerire elle-même à M. de Villars, 
ou de lui faire écrire u'ic, st le cas arrivait qu'il fût nécessaire de faire 
presser la négociation par le ministre de Votre Majesté à Vienne. Et 
Il m'a répété que, dans la joie qu'il aralt du concert pris avec Votre 
Majesté, 11 ne lui restait que cette pelne du retardement que pouvalt 
apporter le Conseil de l'Empereur à la négoctation qu'il y avait à faire 
de ce coué-1à, que cependant je pourais assurer Votre Majesté que, de 
sa part, il n'oublieralt rien de tout ce qui pouvait l'avancer, et que. st 
cela allait trop loin, le roi d'Angleterre et les Etals-Généraux déclare- 
ralent à l'Empereur tout ce dont ils étaient convenus avec Votre 
Majesté... » (1), 





Tallard, qui avait fini par gagner la Hollande à la suite du 
roi d'Angleterre, raconta, à son our, le 1° juillet, l'entretien 
qu'il venait d'avoir avee le Pensionnaire. 


« Al commença par me rendre compte des ordres qui ont été envoyés 
à M. Hop. 11 me dit que, quand on avait vu l'afhire sur le point de 
se conclure, 1 lui aval mandé de parier à l'Empereur Sur l'élat de la 
santé du roi d'Espagne et de ticher à pénétrer ses sentiments sur ce 
qu'il croirait qu'il y aurait à faire pour prévenir les malheurs que la 
mort de ce dernier pourrait produire dans l'Europe, que, l'ordinaire 
d'après. Al lui avait ordonné de faire remarquer à l'Empereur qui 
était impossible d'exécuter Le traité fait avec ce prince en 1689, parce 
que, la France ayant déclaré ses prétentions sur la succession 
d'Espagne, élant plus armée elle seule que tous les princes de l'Eu- 


(4) Bonrepaus au Roi, 35 juin 4698. — Hullande, tome CLXKYI. 
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rope, et si voisine qu’elle serait ea possession de Lout avant qu'on eût 
le temps de s'y opposer, le roi d'Angleterre et les États-Généraux, à 
qui il ne convenait point de recommencer une guerre, croyaient qu’il 
était Impossible de maintenir la paix, si Votre Majesté et l'Empereur 
ne convemalent ensemble du partage de la monarchie d'Espagne. 
Deux jours après, M. le Penslonnaire Heinstus à écrit à M. Hop qu'il 
avait fait sonder les intentions de Votre Majesté sur le cas de la mort 
de Sa Majesté catholique, et qu'elle ne paraissait pas éloignée d'en 
venir à un partage. 

Enfin, il a mandé encore, immédiatement après l'arrivée du roi 
d'Angleterre à La Haye, que l'on avalt engagé Votre Majesui à con- 
sentir que l'Espagne et les Indes fussent données à M. l'archidue, à 
l'exception de la province de Guipuscoa et de la Navarre, qu'à la vérité 
Votre Majesté voulait réserver un partage considérable pour Mgr le 
Dauphin sur le reste des Elats de celte monarchie. 

Depuis cela, Sire, i dit qu'il n'a donné nul ordre, qu'il attend la 
première réponse de M. Hop vendredi ou dimanche, qu'il n'a com. 
mencé à parier que vers le 42: de ce mois. que chaque jour lui appor- 
tera une nouvelle réponse qui lui donnera lieu de pénétrer les senti- 
ments de l'Empereur, que, s’il entre dans ce qu'on désire, il envoyers 
à M. Hop une instruction à fond, dont 11 n'a pas jugé à propos de lui 
donner connaissance jusqu'à présent, qu'il a ordre, si l'Empereur 
s'éloigne, de montrer la nécessité de prendre un parti, d'exagèrer la 
puissance de Votre Majesté, qu'il n'est point de l'interét de l'Europe 
que toute la succession de Sa Majesté catholique tombe entre les urains 
du mème prince, et, en un mot, de faire entendre à l'Empereur qu'ils 
m'entreront jamais avec personne que pour procurer un partage qui 
assure le repos de tout le monde. 

Voilà, Sire, l'état où M. Heinsius. m'a dit qu'étaient toutes choses. 
Si elles sont plus avancées, il nous trompe. Mais il m'a fait toutes les 
protestations de vérité et de sincérité qui peuvent se donner... » (t). 








Aussitôt que furent parvenues à La Haye les premières nou- 
velles de Hop, le Pensionnaire en ft le résumé, le jeudi © juit- 
let, à celui de nos deux ministres qui était acerédité auprès 
de lui. 


(4) Tallard au Roi, 4er juillet 1609, — Angterre, tome CLANKIE, Foïios 
35-35. 
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4 1 (Hop) était entré en matière avec les ministres de l'Empereur. Il 
leur avait dit d'abord par son ordre que le roi d'Angleterre et les États- 
Généraux tcherstent de faire tomber le royaume d'Espagne et les 
Andes à l'archidue, mais qu’il paraissait que Votre Majesté désirait 
‘que les provinces des Pays-Bas fussent données en particulier à un 
Liers (1), eL que, sans doute, elle insisterait aussi à avoir les places et 
les iles de la mer Méditerranée, le Guipuscoa et la Navarre, que le 
comte de Kaunitz s'était fort récrié sur la Navarre, disant que ce 
royaume était une porte trop ouverte à Votre Majesté pour entrer en 
Espagne, et, à l'égard des iles de la Méditerranée, qu'il espérait que 
les Etats-Généraux s’opposeraient à ce qu'elles Lowbassent entre les 
mains de Votre Majesté, puisque que cela la rendrait maitre de tout 
le commerce que ces deux nations peuvent fire dans celle mer, que 
l'Empereur n'étalt intéressé en son particulier dans les choses qui 
regardeat l'Italie que pour ce qui concerne le Milanais, et que, si ce 
duché Lombait dans le partage de Mgr le Dauphin, le Tirol et les autres 
provinces qui appartiennent à l'Empereur de co ebté-là ne seraient 
jamais en sûreté. M. Hop sjoute qu'après que M. le comte de Kaunitz 
lui eut dit ces choses I le pressa de lui vouloir déclarer le plan géné 
ral que faisaient le roi d'Angleterre ex les Etats-Généraux sur le partage 
ue la succession d'Espagne, et que, sur cela, 1 lui avait répondu qu'il 
me le savall point, et que, quand même il le sauraîl, il ne s'en déclare 
rait qu'après que lui, comte de Kaunita, lui aurait fait savoir les inten- 
Lious de l'Empereur sur ce sujet. 

Le Penslonnaire Heinsius tire deux conséquences de ce que le 
comte de Kaunite a dit au sieur llop. L'une est que l'Empercur 
consentira volontiers à ce qui est convenu entre Votre Majesté et Le rot 
d'Angleterre pour ce qui conterne les Doux-Siciles et les places de 
‘Toscane, lorsqu'on lui déclarera que leMilanez n'entrera point dans le 
pañlage de War le Dauphin, 6 l'autre est qu'à juger dé la répugnancé 
de l'Empereur par celle qu'a témoïgnée le comte de Kaunitz au sujet 
dla Navarre il a lieu de croire que ce prince consratira volontiers 
à l'échange de la Lorraine <ontre le Milanez pour empêcher que la 
Navarre ne soit réunie à la France, 1 m'a paru en général que le 
Pensionnaire avait bonne opinion du succés de la négociation qui se 
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fait à Vienne. Il attend ün plus grand éciaircissement par les lettres 
qu'il doit recevoir de M. Hop lundi prochain.… (1) ». 


Le 46 juillet, Heinsius reçut les lettres qu'il attendait de Hop. 
L'une était datée du 4; la seconde, du 5. Il en révéla sans 
retard l'essentiel à Bonrepaus. 


« Par la première, cet envoyé rend compte d'une conférence qu'il a 
eue avec les comtes d'Harracl et de Kaunitz, qui, après de longs dis- 
cours sur le droit de l'Empereur à la succession d'Espagne, eLsur les 
moyens qu'ils prétendalent avoir de les soutenir par la force des 
armes, lu ônt dit qu'il était bien fécheux à ce prince que ses alliés 
pour lesquels 11 avait fait tant de choses. et qui s'étaient engagis si 
solennellement envers lui, m'eussent à lui proposer qu'un partage de 
celte succession, que l'Empereur témoiznait une grande répugtiance 
à entrer en accommodement sur cela, mais qu’enin ils lui en reparle- 
ralent encore et rendralent au sieur Hop une réponse plus positive. 
Et, en effet, le lendemain, cinquième, ils Ii dirent, dans une seconde 
conférence, que, sans préjudice des prétentions de l'Empereur, il 
consentait à un accormmodement et chargealt le sieur Hop de nrier de 
£a part le roi d'Angleterre et les Etats-Généraux de vouloir pressentir 
Votre Majesté, en premier lieu, sur ce qu'elle prétendait en général 
sur Li monarchie d'Espagne, scondo, si ce qui lui serait accordé serait, 
ou pour Mgr le Dauphin, où pour un autre prince de la malson de 
France, ou enfin pour quelque prince étranger. 

Voilà, Sire, comme l'on dit iei, la question an décidee, c'est-à-dire 
que l'Empereur convient de partager la succession d'Espagne. L'autre 
auestion, qu'ils appellent quomodo, c'est-à-dire en quelle manière se 
doit faire ce partage, c'est ce que le sieur Hop va négocier. 

Comme il m'avait ordre de parler qu'en termes généraux, eL sur les 
points dont j'ai déjà eu l'honneur de rendre compte à Votre Majesté. 
le comte d'Harrach lul a dit que, si Votre Majesté voulait retenir le 
Guipuscoa et la Navarre, le royaume d'Espagne ne serait pas plus 
considérable que le Portugal, et qu'outre cela, les limites de la 
France étant portées au-delà des Pyrénées, Votre Majesté pourrait, 
quant elle voudrait, envahir le royaume d'Espagne. Ce comte à encure 
Hop 841 ne savait pas ce que Votre Majesté désirait des 
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États qui sons dans ls mer Méditerranée. Sur quoi il lui a “répondu 
qu'il n'en était pas encore informé, mais qu'il était persuadé qu'elle ne 
soufrirait jamais que le Milanez tombit entre les mains de l'Empereur 
ni d'aucun prince de la maison d'Autriche. M. Hop a prié ensuite ces 
ministres de lui dire le plan que faisait l'Empereur sur ce partage, afin 
qu'il en pût rendre compte au roi d'Angleterre et arancer par là la 
négociation. Mais ces ministres lui ont dit positivement que l'Empe- 
reur ne se déclarerait point là-dessus qu'après que le roi d'Angleterre 
ui auralt fait savoir celui que Votre Majesté faisalt sur ce partage. 

Après la lecture de ces lettres, le Pensionnaire Helnsius m 
Hémolgné une extrême jole de ce que, per la manlère dont Il avait 
conduit cette négociation, il avait obligé l'Empereur à déclarer qu'il 
eonsentalt à entrer dans un accommodement. Avouer-mol. lui at-je dit, 
que ce qui vous fit encore plus de plalsir dans la leitre que vous 
venez de lire est la prière que l'Empereur falt au roi d'Angleterre et 
aux États-Généraux de moyenner cet accommodement avec la France, 
puisque par là Il vous donne un prétexte légitime de rejeLer à l'avenir 
les instances qu'il pouvait vous renouveler touchant l'exécution du 
traité de 1689, concernant la monarchie d'Espagne. Il m'a dit que 
J'avals raison, et que, bien qu'on n'eût jamais eu intention de ce ctté-cl 
de s'engager dans une nouvelle guerre pour soutenir les prétentions 
de l'Empereur, fl se trouvaient déchargés d'un grand fardeau, le roi 
d'Angleterre et les États-Cénéraux étant à l'avenir en droit de dire à 
ce prince, en cas qu'il arrivat quelque Incident dans ceue négoclation : 
C'est vous-même, qui nous avez engagis à faire les avances que nous 
avous faites à la France, qui nous empêches à présent de pouvoir 
reculer, En un mot, a-til ajouté, cette affaire est entièrement entre 
nos mains. Il faut que l'Empereur en passe par ce que nous svons 
arreté. Voyons seulement ensemble Les ménagements qu'il y a à prenûre 
et la conduite que nous aurons à tenir pour cette fin (1) ». 











€) Bourepaus au oi, 16 juillet 1699. — Hollande, tome CLXXXU. — 11 
nous est facile de vérifier les dires de Heinsius et exactitude de Bourepaus, 
grâce une lettre que le Pensionnaire écrivit le lendemain à Guillaume I, 
et où il résumait sous dix articles les déclarations de la cour de Vienne : 
Dat de Keizer oneindig extimeerde de harteljke sorg die Uue Mojetit wur de 
grmcenr aan on ha augunte Huir was dragende, — 20 Dat ofuel de Kerr indin. 
pudabe gercgtid lo de gehecle auccssie, en cerncende dat de grellicerde magl 
Aragéig gen mn dat regl volgens de iractnlen te. uraintencren, bi 
chier de rot en vrede voor dem vorlag zou prefereren en ziy daaram voor de 
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On rechercha ensuite ee qu'il y avait lieu d'écrire à M. Hop. 
Sur une remarque de Heinsius, il fut finalement convenu que 
la réponse délinitive ne partirait que le mardi suivant, au moyen 
de l'ordinaire, parce qu'autrement les Imperiaux n'auraient pas 
de peine à s'apercevoir que celte réponse avait été lormulée 
sans qu'on eùt pu prendre à Loo l'avis de Guillaume, réflexion 
qui lui enlèverait une partie de sa valeur. Heinsius, avant le 
9 juillet, avait estimé que le moment élaiL venu de dévoiler à 
Hop « le plan général de vout ce qu'il avait à négocier avec les 
ministres de Vienne ». Depuis, Loutefois, 11 avail changé, et 
s'était borné à écrire « qu'il avait parlé aux ambassadeurs de 
France, qui lui avaient témoigné que Sa Majesté insisterait 
toujours sur le Guipuscoa et la Navarre, mais qu'elle voulait 
bien consentir que la Flandre espagnole fût remise à un prince 
tiers, sans avoir voulu donner encore les mains à ce qu'elle 
passät en celles de l'archidue, que, cependant, le roi d'Angle- 
terre faisait tout ce qu'il pouvail pour obtenir cela ». Le but de 
ceue tactique, d'après Heinsius, « était d'obliger la cour de 
Vienne à consentir à ce qui avait été convenx au sujet du Mila- 
mais ». À présent, il y'avait urgence d'en apprendre ua peu 
plus à Hop, qu'on forçait à cheminer, les yeux bandés, pour 
aiusi dire. Bourepaus, consulté sur les directions à envoyer, 














questio an moe deckireren. — Se Daicremeet reservcerde sin regt of be que 
modo, aan hetwelke versent dut de detaratie ven de questio an mie zou fut 
en prjudicieren. — 4° Dat vervolgens gencyen was le houren de propositen {ot 
an acommodenent bij Frankrÿk le duen, méti daerin geruthaid. geconden 
wordt, — 3e Dat die geruslheid niet vond in de rexerantie van Nararre en Gui- 
aucoa, del aidan Spanje mirder zou ween als Portrgal, als eltüd getrpo 
neerd zullede zijn aun de Framehen en nie bkwaam om resrteuie le does. — 
@ Lt Franbrik sich sou mocden  verklaren op alle declen van muccesie. — 
%e Dai men sou mocten wclen ef Frankrik die brgcerde vor den Dauphin, of 
emand van sie kinderen, of wel voor renen anderen Prina. — 8 lat, inge- 
valle Urve Majeseut gelifie Frankrik te sonderen op sjjne prétention, en dat 
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nent meest arcuurlijk zou kunmen worden eangegnan, de Keiser bike. zou geuen 
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unt we op het kraplioue de quarante 2 worden prpnmeerd. — 10° ba 
dit de vitlag von dere negotialie onreler eus, de Reiser vorz0ch het renoue 
element san het accrrte arte van de groute” allimtir ». Heinsius à Gui 
laume 1, 47 juillet 1009, — A rchites rayoles de La Haye. 
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fut d'avis « qu'il fallait demander de la part de Sa Majesté 
beaucoup plus que ce dont on était convenu, afin qu'en se 
relächant insensiblement M. Hop fit venir les ministres de 
Vienne au point où on les voulait ». Si on ne les tirait de leur 
lenteur, on w'arriverait jamais à « un juste milieu >. Le Pen- 
sionnaire n'objecta rien à cette manière de procéder, mais la 
précipitation n'était pas dans ses habitudes, et il fut convenu 
qu'il enverrait deux lettres, l'une, le lendemain, l'autre, par 
l'ordinaire suivant. La première prescrirait à Hop « de conti- 
nuer à dire que Sa Majesté très chrétienne insistérait sans doute 
toujours à avoir la Navarre et le Guipuscoa, le Milana 
Deux-Siciles, la Sardaigne et les places de Toscane, qu'elle 
voudrail aussi que les provinces catholiques des Pays-Bas 
fussent remises entre les mains d'un prince tiers, mais que les 
sentiments du roi d'Angleterre étaient que ces provinces et les 
Îles d'Yvice, de Majorque et de Minorque demeurassent unies à 
la Couronne d'Espagne en faveur de l'archiduc ». Dans là 
seconde, il s'expliquerait plus longuement, mais il espérait 
«que M. Hop, grâce à ses insinuations, ferait, de lui-même et 
sans ordre, déchoir les ministres de l'Empereur des grandes 
ées qu'ils s'étaient faites (1) ». Ainsi qu'il avait été convenu, 
Bonrepaus, le lundi suivant, veille du départ de la poste, revint 
chez le Pensionnaire, qui le mit au courant de ses dernières 
instructions. 








« Il marque done à M. Hop que le roi d'Angleterre a été bien aise 
d'apprendre que l'Empereur consentalt à un partige aver Votre 
Majesté de la succession d’Espagne, que cela lui faisait d'autant plus 
de plaisir qu'il m'y avait point d'autre voie que celle-là pour empêcher 
une guerre dont le succès n'aurait pu être que désavantageux à l'Em- 
pereur, que le ro d'Angleterre <e chargeall volontiers conjointement 
avec les Élats-Généraux de la médiation de cet accommodement et de 
la garantie, aussi avec eux, du Lrailé qui serail conclu sur cevte affaire, 
et qu'il savait déjà par moi que Voire Majesté prétendait que le partage 
qui serait fait fût en faveur de Mgr le Dauphin, et qu'il consistait en la 
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Navarre et au Guipuscoz, les Deux-Siclles, la Sardsigne, le Milanez, 
Portolongone, Final et les autres places de Toscane, en sorte qu'il 
rest à l'archiduc tout le reste du royaume d'Espagne et les Indes, et 
qu'à l'égard des Pays-Bas Votre Majesté désirait qu'ils fussent donnés 
à un tiers; et qu'après que le sieur Hop auralt dit ces choses à 
l'Empereur Il devait ajouter que l'avis du rol d'Angleterre et des ÉLats- 
Généraux était sur cela de ménager avec soin auprès de Votre Majesté 
qu'elle voulil se désister de la Navarre, mais qu'à l'égard du Guipuscoa 
Al croyait qu'il était juste qu'il ft dans le partage de Mgr le Dauphin, 
puisque c'était une province contiguë à la France et entièrement 
séparée de l'Espagne par les Pyrénées et les autres montagnes de 
Navarre, d'Alawa et de Blscaye, que, pour co qui était des royaumes 
et places des côtes de Toscane, que Votre Majesté demandait, son 
avis était qu'étant juste et indispensable d'entrer en partage avec 
Mer le Dauphin {1 fallait bien lul donner quelque chose, et qu'il 
semblait que rien ne convenait mieux que ces Etats qui étaient dans 
la Méditerranée, à cause de leur éloignement, qu'il faisait de grandes 
réfexions à ce que l'Empereur pensait touchant le Milanez, mais que 
ces mêmes riflexions étaient faites de la part de la France, et qu'il ne 
devait s'attendre en aucune manière que Votre Majesté consentit 
Jamais que le duché de Milan tombit dans le partage de M. l'ar- 
chidue, et qu'il penserait aux expédients qu'il y aurait à prendre 
li-dessus; mais que, pour ce qui regarde les Pays-Bas, le roi 
d'Angleterre ferait ce qu'il pourrait pour les fatre joindre à la Couronne 
d'Espagne, que cependant il ne pouvait rien assurer sur aucun de ces 
points-, mais qu'il en ferall parier à Yoire Majesté, dés que 
l'Empereur se serait déclaré sur les autres États que le roi d'Anglelerre 
croit qui doivent composer le partage de Mgr le Dauphin. À quoi 
3. le Pensionnaire Helnsius ajoute que le sieur Hop doit presser une 
réponse sur ces sorles de choses, et le bâme de ne l'avoir pas fait sur 
les ouvertures précédentes qu’il lui avait Insiaué de faire, disant que, 
bien qu'il n'ait point d'ordre de décider sur ces. points-la, il faut 
toujours qu'il oblige les ministres de l'Empereur de lui dire leurs 
sentiments pour avancer la négociation. Il lui marque aussi qu'il 
pourait assurer les ministres de Vienne que ce qui se trailerait à 
préseut par le canal du roi d'Angleterre et des Etats-Généraux ne 
Seralt su de qui que ce soit (1) n. 














(0) Bonrepaus au Roi, 20 juillet 1600, — Hollande, tome C 
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Laissons maintenant les deux missives de Heinsius suivre le 
chemin de Vienne, et, en attendant l'effet qu'elles y produiront, 
disons un mot de divers incidents secondaires qui oceupèrent 
encore durant ce mois la diplomatie des alliés. 

Le premier de ces iacidents ne regardait que nos propres 
diplomates. Une foïs Tallard débarqué en Hollande, et Bonre- 
paus mis en mouvement sur l'échiquier politique, il était à peu 
près inévitable qu'un confit de préséance en fait d'activité 
s'élewät entre eux. Co conflit eut lieu dans la première quin- 
zaine de juillet. Le 12, Tallard arriva chez son collègue, « fort 
inquiet et fort échauffé » de ce que ce dernier rendait compte à 
leur maître des négociations de M. Hop à Vienne. Bonrepaus, 
très justement, lui ft remarquer qu'il se trouvait en relations 
anciennes avec le Pensionmaire, c'est-à-dire avec le supérieur 
hiérarchique de Hop, tandis que lui, Tallard, séjournait à 
Utrecht, et le roi d'Angleterre, à Loo, en villégiature. Les infor- 
mations parviendraient donc beaucoup plus rapidement à Ver- 
sailles, si c'était lui qui se chargeait de les reeneillir et de les 
expédier de La Haye. On ne pouvait, en bonne conscience, exiger 
de Heinsius qu'il écrivit deux fois par semaine à Tallard, ce qui, 
en tout cas, ferait toujours au moins perdre un ordinaire. Tal- 
lard ne se rendit toutefois à ce raisonnement qu'après avoir été 
visiter Heinsius en compagnie de Portland; mais il sortit de 
cette entrevue « entièrement apaisé ».— « Nous venons de 
nous quitter les meilleurs anis du monde +, assura Bonrepaus 
‘en achevant sa lettre (1). Le Roi approuva fort, dans l'intérêt 
du service, l'entente qui s'était établie entre ses ministres. 11 
« s’en remit même à la prudence » do Tallard de séjourner dans 
celle capitale ou de demeurer à Utrecht (2. Le come trancha 
la question en louant « une petite maison de campagne à mille 
pas de La Haye, la plus jolie qu'on puisse voir ». Il se réser- 
vait, s'il avait besoin de coucher en ville, de devenir l'hôte de 
Bonrepaus (3). 











{4) Bonrepaus à Torcy, 13 juillet 4809. — Hollande, tome CLXKXIL. 
(2 Le Roi à Bonrepaus, #$juillet 4600. — Hollande, tome CLXXKIL. 
(3) Tallanl à Torcy, 3 août 1690, — Angleterre, tume CLXXXII, Folio 8. 


Google 


124 RÉSISTANCE À VIENNE ET EN HOLLANDE 


Un autre point à fixer définitivement, et dont Heinsius avait 
déjà touché quelques mots à Bourepaus vers la fin de juin, 
c'était le rôle exact que Villars aurait à jouer à Vienne. Hon- 
repaus avait dû meitre Heinsius dans la confidence des der- 
nières insinuations de Kaunitz, et, en même temps, dans celle 
des ordres du Roi, qui prescrivaient à Villars de s'en tenir à 
l'expectative pure et simple. Le Pensionnaire parut aussi satis- 
fait des ordres donnés que de la confidence reçue. « Il ne se 
pouvait rien de mieux », dit-il, « étant à craindre qu'une négo- 
ciation entre M. de Villars et les ministres de l'Empereur ne 
traversät ou retardät celle de M. Hop ». Cependant il estimait 
toujours qu'un moment pourrait venir où quelques démarches 
de l'envoyé de France à Vienne seraient nécessaires « pour 
presser les Impériaux sur la négociation que le sieur Hop faisait 
avec eux ». Il suggéra à œeue occasion l'idée que Sa Majesté 
envoyäl à Bonrepaus une lettre destinée à Villars et qui reste- 
rait en dépôt à La Haye, jusqu'au moment où le gouvernement 
hollandais croirait à propos d'en faire usage (1). Livrer un pareil 
blanc-seing aux États-Généraux, ne füt-ce que de seconde main, 
ne pouvait être du goût de Louis XIV. Il n'eut pas de peine à 
objecter à Bonrepaus que la lettre qu'on lui demandait d'écrire 
à l'avance ne se rapporterait que fort mal aux circonstances 
ultérieures pour lesquelles il conviendrait de la rédiger. Il auto- 
risa donc seulement son ambassadeur, aussitôt que Heinsius 
réclamerait ce genre de concours, à l'informer de son désir par 
un courrier extraordinaire. I éerirait, de son ebté, à Villars, 
sans aucun délai. « Mes ordres étant envoyés sur-le-champ à 
Vienne, la perte du temps sera peu considérable, et d'ailleurs 
elle sera bien réparée parce que je pourrai lui faire savoir pré- 
cisément ce qu'il devra faire ». Une copie des instructions serait 
adressée en Hollande (2). La solution adoptée par le Roi convint 
au Pensionnaire. « Il trouve avec beaucoup de raison », rap- 
poria Bonrepaus, « qu'ilsera mieux que Votre Majesté donne 
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elle-même directement ses ordres à M. le marquis de Villars 
sur les choses qu'il pourra y avoir à exécuter à Vienne par 
rapport aux négociations que le sieur Hop y fait (1 

11 y avait nécessité aussi de trancher au plus vite une autre 
question. L'accord du 41 juin n'avait pas, en définitive. rêglé 
bien netement, surtout au regard des Hollandais, la façon dont 
serait exécutée la convention bilatérale des deux souverains, 
dans le cas où le roi d'Espagne viendrait à décéder avant 
l'accession de l'Empereur. Aussi, dès le 40 juillet, Louis XIV 
“écrivait-il à Bonrepaus qu'il « serait bien aise de savoir quel 
serait le projet du Pensionnaire », si celle hypothèse se réali- 
sait (9. La même incertitude paraît avoir inquiété au moins 
Poriland, sinon son maître, qui ne recevaient pas évidemment 
de meilleures nouvelles que Louis XIV de la santé du roi d'Es- 
pagne. « Sa mort », dit le ministre anglais à Bonrepaus, « ne 
pouvant pas manquer d'exciler quelque trouble dans ce 
royaume, il pourra être nécessaire, pour empêcher les incon- 
vénients qui en pourraient arriver, que les deux rois avancent 
l'exécution de ce dont ils sont convenus, et le roi mon maitre », 
ajouta-t-il, « fera sur cela tout ce que le vôtre jugera à propos, 
et sera bien aise de concerter avec lui ce qu'il y aura à faire ». 
Il redoutait toutefois une opposition à peu près invincible de 
4 part des États-Généraux, tant qu'ils n'auraient pas obtenu de 
la France le tarif douanier qu'ils désiraient d'elle. Pourtant, 
Heinsius manifesta la plus vive joie des dispositions que Bon- 
répaus était chargé de lui communiquer. Aussiôt que l'on 
viendrait à apprendre le décès du roi d'Espagne, il faudrait 
faire signer sur-le-champ par les États-Généraux les articles 
convenus à Londres entre les souverains, « pour les rendre 
publics sur-le-champ », sans même attendre la ratification fran- 
çaise. La « vivacité » avec laquelle il s'exprima persuada notre 
ministre « qu'il n'y avait point à craindre... que les États- 
Généraux fissent aucune dificulté d'entrer dans ce traité, 
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quoïque la nouvelle question au sujet du hareng ne füt pas 
terminée (1) ». 

L'accord sur ce chapitre se rouvait donc ainsi le plus parfait 
du monde, et le Roi se borna à écrire, le 23 juillet, à propos 
des discours tenus par Poriland et par le Pensionnaire: « Je 
vois que l'un et l'autre conviennent que, si le roi d'Espagne 
venait à mourir avant qu'il y eùt de traité fait avec l'Empereur, 
il nÿ aurait pas d'autre parti à prendre que de déclarer le 
projet fait à Londres et d'en exécuter les condilions. Mais je 
remarque en même lemps qu'ils vous ont parlé très différem-" 
ment sur la conduite que les États-Généraux pourraient tenir 
en celle occasion (2) ». Néanmoins, dans la matinée du 20 
juilleu, le Pensionnaire apprit à Bonrepaus que le roi d'Angle- 
terre approuvait loul ce qui avait été dit là-dessus entre eux, 
croyant, comme Bonrepaus, « qu'il fallait, dès le momeut qu'on 
aurait reçu la nouvelle de la mort du roi d'Espagne, metre le 
railé en forme, le faire signer par les États-Généraux eL décla- 
rer ce dont on était convenu ». Dans le même entretien, le 
maitre de la Hollande demanda si le futur traité, au lieu de se 
signer à Vienne, ne pourrait pas se conclure dans son pays, 
comme ceux de Nimègue et de Ryswick. Il réserva toutefois sur 
ce point l'opinion du monarque anglais, qui, dit-il, au moment 
de son dernier passage à La Haye, aurait été d'avis « que l@ 
traité entre Sa Majesté urès chrétienne et l'Empereur se signât 
à Vienne, et que lui-même et les États-Généraux fissent seule- 
ment ici un traité de garantie » (3). 

Louis XIV déclarn ce point secondaire. Lorsqu'on serait 
d'accord ave l'Empereur sur l'ensemble des conditions, il 
serait facile « de lui faire connaitre qu'il était nécessaire que 
lasigaature soit faite à La Haye ». Le Roi rojetait ensuite assez 
vertement une pétition risquée auprès des États-Généraux, en 
vue d'obtenir son autorisation pour que le due de Courlande, 








4; Honreraus au Roi, {6juillet 1690. — Holende, tome CLXXXH. 
(2) Le Roï à Bonrepaus, 93 juillet 1809, — Hllemde, oi 
(2 lrontegaus au Roi, 20 juillet 1690. — Hulrade, tome C] 
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qui se prétendait souverain légitime de lle de Tabago, pèt y 
étublir une colonie hollandaise (1). « Je ne puis eroires, disait-il, 
«que, lorsqu'il s'agit de prendre de ma part des liaisons aussi 
étroites avec les États-Généraux, ei dans le temps d'une pro- 
fonde paix, ils écoutent la proposition de s'emparer d'une ile 
qui m'appartient et d'y envoyer une colonie... L'ile de Tabago 
est toujours demeurte au nombre de celles que je possède en 
Amérique (?) ». 

Pendant qu'on s'appliquait ainsi à résoudre diverses ques- 
tions, qui n'étaient pas toutes sans importance, Hop avait eu 
le temps d'envoyer de nouvelles leitres à Heinsins, et le contenu 
ea fut communiqué par lui à nos deux ambassadeurs. 














«11 m'a expliqué en français mot à mot la lettre qu'il venait de 
recevoir de M. Hop. Elle porte que, depuis sa précédente, IL avait eu 
une conférence avec M. le comte d'Harack, le comté de Kaunitz et le 
Secrétaire Consbruck. qui lui avait déclaré, après de longs détours, que 
Empereur entrait enfin dans la question quomedo, e ils lui ont promis 
une seconde conférence pour lui faire savoir les intentions de l'Empe- 
reur au sujet du partage de Ia succession d'Espagne, eL ils sont entrés 
cependant en raisonnement sur cela … 

Nous avons remarqué, en reprenant Lou ce que M. Hop en a dit 
dans ses précédentes lettres et dans celle d'aujourd'hui, que le comte 
d'Harack avait la principale conflance de l'Empereur, qu'il était peu 
informé des aflaires eL qu'il en raisonnait très mal, que le comte de 
Hauniz était mieux laformé que lui et ralsonnait plus juste, quoiqu'il 
eût moins d'ouverture d'esprit que n'en avait le comte d'Harack. 
Celui-ci a dit au sieur Hop dans la dernière conférence que, sf la 
Navarre était séparée du royaume d'Espagne, Il ne pourrait pas con 
selller à l'Empereur d'y envoyer l'archldue, son Ôls, parce qu'il n'y 
serait pas en sûreté et que ce serait le remettre entre les mains de 
Votre Majesté. À quoi il à ajouté, au sujet de la Navarre. que ce à 
quoi l'Empereur pourrait consentir seralt de céder une partie de terre 
qui contient environ ce qu'un homine peut traverser en un jour depuis 
la basse Navarre fusques au sommet des Pyrénéés, ce qui nous a fait 
faire ceue réfexion que l'Empereur ne cherchalt qu'à avoir la barrière 


{#) Bonrepaus au Roi, 25 
Gi Le Roi à Bonrepaus, 30 


aillet 1699. — Hollande, tome CLXXXI 
illet 1699. — Hollande, tome CLXXNIL. 








128 RÉSISTANCE A VIENNE ET EN HOLLANDE 


des Pyrénées, et que, par conséquent, il ne ferait point de dificulté 
sur la cession du Guipuscoa. 

On parla ensuite de l'talie. M. Hop dit là-dessus qu'il fallait comp- 
er absolument que Votre Majesté voudrait avoir tout ce qui apparie- 
ait de ce côté-là à la Couronne d'Espagne, sur quot les ministres de 
Vienne se sont récriés que l'Empereur ne pourrait jamais consentir, 
ri eux le lui conselller, de mettre le Milanez dans les mains de Votre 
Majesté, disant que, par là, l'Empereur serait entièrement exclus de 
toutes les prétentions qu'il a en Italie, nommant seulement la Savoie, 
Mantoue, Guastalla et Castiglione. M. Hop ne marque que ces quatre 
États, et le Pensionmaire était en peine quelles prétentions l'Empereur 
3 pouvait avoir. Je lu aï dit que j'étais persuadé que cela ne regardait 
que le droit que l'Empereur prétendait avoir de donner l'investiture 
de ces fefs, el même de quelque autre, et que le Paye lui dispute. 
Nais, comme {! ne falt aucune menilon en cela de Piombino, nf d'au- 
eune des autres places de Toscane qui doivent être cédées À Mgr le 
Dauphin, j'ai dit au Pensionnaire que mon sentiment était qu'il ne fit 
aucune réponse sur ce point à M. Hop, parce que peut-être il men 
serait point question dans les suites, et je lui al parlé de la sorte dans 
Ja vue de pouvoir attendre les ordres de Votre Majesté, pour savoir ce 
qu’elle jugera à propos qu'on réponde sur cet article, en cas que les 
ministres de l'Empereur en reparlent. 11 ne fut point question d'autre 
‘hose touchant le Milanez. M. Hop remarque seulement que, de la 
mantére dont ces ministres lui ont répondu sur ce qu'il avait dit que 
otre Majesté prétendrait tous les États d'Italie, ls y eonsentiralent en 
Y comprenant même la Sardaigne, d'où le Pensionnaire Heinsius tire 
encore cetle conséquence que le relächement que l'on pourra faire de 
cette ile contribuera à faire consentir l'Empereur à l'échange du Mila- 
rais avec la Lorraine. 

Après la discussion de ces choses, le comte de Harrasch a dit que 
son sentiment était que l'on concertät avec le Conseil d'Espagne 
l'accommodement qui se traitait avec Votre Majesté, et que le roi 
d'Espagne, qui avait el-devant confirmé par son testament le traité qui 
avait été fait en faveur du feu prince de Bavière, pouvait confirmer de 
la mème manière le tralté qui se ferait présentement pour le partage 
de cette succession. M. Hop, sur cela, a désavoué le premier traité (1), 











(4) Hop pouvait être de bonne fa 
as avait pu Le lisser dans une parrille ignorance. 


comment, ence cas, 
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et a fait remarquer à ces ministres que le leslament du roi d'Espagne 
dont ils parlaient donnait au prince de Bavière la monarchie d'Es- 
pagne tout entière, et qu'à présent I s'agissal de la séparer, à quoi 
les Espagnols ne eonsentiralent jamais volontairement, el que, pour 
ceue ralson, Il fallait leur êter la connaissance du secret de ce 
qui se passait à présent, jusqu'à ce que le traité entre Votre Majesté 
et l'Empereur fût signé, après quo il seralt nécessaire de communi- 
quer le tout au rot d'Espagne et de l'engager à confirmer par son 1esta- 
ment le partage qui aurait été fait. M. le comie de Kaunitz a été en 
cela entièrement du sentiment du sieur Hop, et c'est en quot princt- 
palement nous avons remarqué qu'il raisonmait mieux que M. le 
comte d'Harasch, lequel a aussi proposé que, pour avancer la négo- 
etatton, 1 serait bon de faire un Congrès secret... |l n'a point marqué 
de lieu pour ce Congrès. Le Pensionnaire m'a dit qu'il se servirait de 
cœue ouverture pour abirer celle négoctation à La Haye, sans néan- 
moins la faire cesser à Vienne, mais afn d'engager au molns que la 
signature du traité se puisse faire lei, et il m'a semblé que sa pensée 
en cela est conforme aux Intentions de Votre Majesté... 





Le dernier mot de la conférence fut que Heinsius éeri 
de nouveau à Hop, sans même attendre ses lettres, qui 
devaient arriver le 14 et apporteraient le résultat de son 
« ouverture générale ». {1 lui ordonnerait de bien signifier qu'il 
ne s'agissait pas de ce qui convenail à Paris ou à Vienne, mais 
« qu'il y allait du repos de toute l'Europe et de l'intérêt par- 
ticulier de l'Angleterre et de la Hollande, qui auraient d'autres 
mesures à prendre, si l'Empereur ne se décidait pas promple- 
ment ». Le Pensionnaire émit aussi l'avis que le roi d'Angle- 
terre adressäl un message personnel dans ce sens À Lénpold. 
1L s'était d'abord proposé de lui écrire pour l'y inviter (1). Mais 
il prit le parti de se transporter lui-même à Loo, où déjà l'avaient 
précédé le greffier Fagel, le facttum international Dykvelt, et 
le secrétaire Schlingeland. Le jour où Heinsius quitta La Haye 
pour la résidence royale, Tallard suivit son exemple. « 11 ne 
bouge de chez mylord Portland », écrivit à Quiros le comte 
Auersperg, fort « scandalisé », avec « bien des gens », de tant 

















(5) Bonrspaus au Roi, 6 août 4609. — Hollande, tume GLXXNI 
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d'allées et venues de la part de l'ambassadeur de France en 
Angleterre (1. Portland, qui n'était jamais à eourt d'expliea- 
ions, donna, à sa façon, à Auersperg la clef de l'énigme. « La 
cité naturelle de Tallard empéchait qu'il ne pût rester un 
moment en place (2) ». Du reste, pendant ces sortes de vacan- 
ces, qui ne durèrent que quelques jours, notre ministre n'eut 
guère lieu de parier d'affaires (3). Le 14, il était de retour à 
La Haye, ainsi que le Pensionnaire, mais les leitres de Hop 
n'étaient plus attendues que pour le surlendemain (4). Afin de 
tenir en haleine nos deux diplomates, Heinsius ft proposer à 
‘Tallard de « dresser un projet conforme aux articles qu'il avait 
signés à Londres » . 11 se chargeait, quant à lui, de l'envoyer à 
M. Hop, après l'avoir examiné en commun, « pour le commu 
niquer à l'Empereur, et lui déclarer en même temps que c'était 
tout ce que le roi d'Anglelerre avait pu obtenir » de la 
France (#). Sur ces entrefaites, les rapports de Hop arrivèrent 
le 17, dans la soirée. 

















4 M. le comte de Fallard ayant dressé le projet que le Penslonnaire 
avalt désiré qu'il dressät, dont M. le comte de Portland lui avait parlé 
aussi dans le même sens, nous nous rendimes bier chez le Peusion- 
maire à sepL heures et demie du soir. M, le comte de Tallard ÿ entra 
parla porte de derrière dans le earrosse du comie de Portland, et j'y 
entral sans aucune suite par la porte de devant. J'y arrival un peu 
vlus Lt que M. de Tallard. Le Penslonnaire me reçut, Lenant dans sa 
ain la lettre qu'il venait de recevoir du sieur Hop, et qu'il me dit 
qu'il avait pas encore lue. Après l'avoir parcourue devant moi sans 
m'expliquer mot à mot ce qu'elle contenait, il me dit: Voilà bien des 
raisonnement eL des changements ! L'Empereur, ajouta-t-il, prétend 
le royaume d'Espagne pour lui, à condition de le donner par son 
testament à l'archidue, et Il se plaint encore de ce que Brisach n'est 


(1) Auersperg à Quires, 4 et 14 août 1699. — Archives du royarone de Bel- 
yique. 
€) Aucriperg à 
G) Tallard à Tore 
tas. 
(4) Bonrepaus à Torcy, 14 août 1099. — Hollande, tome GLXYXIL. 
8) Bonrepaus au Roë, 18 soût 1699 — Hollende, tome CLAXXII. 
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pas évseué.. M. le comie de Tallard entm dans ce temps, et M. le 
comte de Portland immédiatement après lui. . (1) » 


Où nous permettra de substituer pour la suite du récit 
Tallard À Bonrepaus, qui laissa cette fois à son collègue le soin 
de porter la parole et se contenta du rôle secondaire. 


# M. Héinsius commença par nous dire que les réponses qu'on 
attendait de Vienne étaient arrivées, mais qu'avant que de nous 
expliquer ce qu'elles contemaient il fallait qu'il nous rendit compte 
dune conversation qu'il avait eue la veille avec le comte d'Auers- 
berg (2), que ce dernier l'était venu trouver pour luf dire qu'il avait 
reçu un courrier de Vienne, que l'Empereur avait examiné les propo- 
sitions qui lui avaient élé faltes en détail sur le partage de la monar- 
chie d'Espagne, qu'il se trouvait entièrement exclus de l'talie par ce 
qu'elles contenañent, cependant, que c'était la partie de la succession 
de Sa Majesté catholique qui lui était la plus considérable et qu'il 
préféral à toutes les autres, que la suüreié de l'Empire mème en 
dépendait. qu'ainsf il n'en pouvait convenir en aucune manière, m 
qu'il consentrait que M. le Dauphin eût pour son pariage le Pérou 
ou le Mexique, les Philippines et les Antilles, 1} faut remarquer qué 
le Pensiomnaire a fit semblant qu'il ne savait pas bien précisément ce 
dernier article. Le come d'Auerspers à sjouté qu'il prialt qu'on ne 
nous communiquât point les nouvelles qui lui étaient venues, parce 
que, peut-être, depuis qu'on lui avait écrit, M, Hopp aurait engagé 
ls ministres de l'Empereur à s'expliquer d'une autre manière, el 
qu'ainsi 11 demandait qu'on ne nous parlät que sur sa réponse. 

Je ne répéteral point eu détail à Votre Majesté ce que M. Heinsius 
2 dit là-dessus au comte d'Auersperg. Il me suflra d'avoir l'honneur 
delui dire qu'il a traité cette ouverture-là comme étant fake pour 
wêtre pas acceplée (3), et qu'il a dit qu'il était temps de prendre un 
parti el de savoir à quoi s'en La 














() Bonrepaus au Roi, 18 août 1690. — Hotiande, tome GLXNXIL. 

1) D'après la relation de Bonrepaus,  Auersperg. 

(6) Dans une serte de poutueriptun (ol. 124, verso) Tallerd_ ajouta : « À 
force de für des reflexions sur la conférence, i m'entre dans l'esprit ire, 
qu'onpourrai Bien me nous avoir pas it que l'Empereur cflrait les royaumes 
de Naples ete Sicile avec ee qu'on nous a déclaré », Bonrepaus, également, 
émstqua que Pare du Mexique ou du Péruu avce quelques-unes des Antilles 

it té Faite « sans s'expliquer sur le royaumes do Naples et de Sicile ». 
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Après cela, Sire, IE est venu aux dépêches ue M. Hop qui ne cun- 
tiennent que la même chose que les lettres du cote d'Auersperg. ll 
a tiré de là un argument qui était bien aisé, c'est qu'il serait très 
dimelle d'amener l'Empereur au point où on le voulait, qu'il serall 
nécessaire de prolonger le Lemps qu'on avait pris pour cela, el que 
Sa Majesté britannique l'avait même chargé de nous prier d'aroir 
l'honneur d'en écrire à Votre Majesté. 

dusque-à, Sire, M. de Bonrepaus ni mot n'avions rien dit; mais je 
répondis à celte occasion que la proposition de l'Empereur était de 
telle nature qu'elle ne méritait pas d'être examinée, qu'elle était pour 
tromper, pour diviser, el polnt pour avancer une conclusion. Le 
Pensionnaire dit qu'il convenait de tout cela. J'ajoutai que, n'étant 
point question d'en espérer une, telle qu'on l'eût pu souhaiter, le 
procédé de l'Empereur devait nous obliger à nous häter d'achever ce 
qui restait à fire, bien loin d'en diférer l'accomplissement, que 
c'éuitie sendment de Votre Majesté, et que même, en dernier lieu, 
prévoyant par sa pénétration, sur les réponses des ministres de 
l'Empereur, dont elle avait eu connaissance, qu'il me fallait pas 
compter de réduire ce prince à suivre ses véritables Intérèts, elle 
nous avait ordonné, à M. de Bonrepaus el à moi, de proposer de ne 
pas auendre le terme convenu pour réduire notre projet de traité en 
traité solennel, et que M. le Penslonnaire pouvait d'autant moins 
douter de la vérité de ce que j'avançais qu'il savait que M. de 
Bonrepaus lui avait parlé dans ces Lermes-là avant qu'il partit pour 
aller à Loo. 

M. de Porland a pris la parole L-dessus, et a dit que le roi son 
maitre, de son côté, avait sujet de se plaindre de l'Empereur, qui lui 
demandait son avis, sachant quasi quel il était par ce que M. Hopp 
avail dit de sa part, pour refuser après cela Lout ce qu'il lui a wandé 
qui lui paraissait raisonnable, Et, cependant, IL a conclu qu'il était à 
propos d'obtenir le consentement de Votre Majesté pour une prolonga- 
tion. M. le Pensionnaire s'est étendu ensuite sur les avantages qu'il ÿ 
aurait à faire un traité avec l'Empereur et sur les diMcultés qui se 
rencontreraient à le faire sans lul. 

J'ai répondu, Sire, qu'il ne fallait pas remettre en délibération une 
chose qui était réglée, qu'il n'y avait point d'article dans le projet de 
traité qui a té signé à Londres dont on ait eu tant de poine à convenir 
que du temps qu'on donnerait à l'Empereur pour entrer dans ce traité, 
qu'en acvordant trois mois et demi Votre Majesté avait donné la 
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dernière marque de Ia considération qu'elle avait pour le rot d'Angles 
rre, que, pour prendre des mesures justes et ne se point tromper 
dans les ordres qu'on allait envoyer à Vienne, il fallait compter qu'il 
2'y pouvait y avoir de nouveaux délais 

M. le Pensionnaire ayant voulu marquer que, cependant, Il ny 
aurait point d’inconvénient à en secorder, j'ai dit qu'il m'en paraissait 
au contraire une intinité, que l'Empereur pouvait se servir (et qu'il n'y 
avait que trop de vraisemblance) des propositions qui lui ont été faites 
pour montrer aux Espagnols le dessein qu'avait Votre Majesté de 
démembrer leur monarchie, afin de les déterminer en sa faveur, et 
d'aller leur volonté des princes de la maison de France, qu'i 
tout à gagner à tirer la négociation en longueur, parce qu'il traitait 
actuellement dans toutes les Cours de l'Europe pour engager le plus 
de princes qu'il pourrait à soutenir ses prétentions sur celle monar- 
cie, que l'objet que neus avions eu en traftant ensemble avait été le 
maintien de la paix, et que, si l'archiduc passait en Espagne du vivant 
de Sa Majesté catholique, que ce prince le reconnût pour héritier uni- 
versel, et que l'Empereur le soutint, eL eût déjà fait quelques alliances 
sur ce sujet, c'était une guerre inévitable. 

Les instances de M. le Pensionraire ont un peu diminué H-dessus, 
et on m'a reparlé de la prolongation qu'à la fn de la conversation 

Voilà, Sire, ce qui a été dit de principal là-dessus. Après quoi l'on 
à passé à exéeulér la résolution qu'on avait prise au retour de ). Hein- 
sius, c'est-à-dire de dresser des articles conformes au traité, tels qu'il 
convenait de les présenter à l'Empereur, eL de lui déclarer que c'était 
une proposition finale sur laquelle il fallait se déterminer. Comme il 
acquiert par là les Pays-Bas, la Navarre, et que le duché de Milan, 
sortant des mains de Mer le Dauphin, passe dans celles de M. de Lor- 
raine, M. le Pensionnaire n'est pas encore hors d'espérance qu'ils ne 
fassent des réflexions et même qu'ils ne se déterminent suivant nos 
conventions 

J'oubliais de dire à Votre Majesté que M. Hopp mande que les minis- 
1res de Sa Majesté impériale, en parlant de l'talie, laissent entendre 
qu'il ne dépend pas de l'Empereur de eéder Milan et Final, parce que 
ce sont des fiefs masculins de l'Empire, et qu'il faudralL le consente- 
ment de la Diète pour le pouvoir faire. Cette objection est ridicule, 
car premiérement, aucun de ces deux États n'en relève, et, en second 
lieu, on ne propose de les tenir qu'aux inêmes conditions que les 
Espagnols les possident; alnsi cela n'est point un changement. 
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Comue je vis que l'on était déterminé à envoyer à l'Empereur les 
articles que j'avais dressés, dont Votre Majesté trouvera la copie 
ci-jointe (1), et que l'an parlait à ce prince de l'échange des États de 
M. de Lorraine, je crus, Sire, qu'il était à propos de demander s'il 
n'étiit pas temps que Votre Majesté s'ouvrit de son dessein à N. de 
Lorraine... M. de Portland fut le premier à dire que cela étal très à 
propos. et M. le Pensionnaire en convint. Ainsi, Sire, c'est à Votre 
Majesté à voir présentement ce qu'elle croit de son service là-des- 
sus. 

Le roi d'Angleterre et les États-Généraux souhaitent que le traité 
en question se fasse entre Votre Majesté et l'Empereur, EL qu'ils 
entrent que comme le reste dles princes de l'Europe. €’est-à-di 
comme garants (21 ».…. 


















Honrepaus ajouta quelques traits de plus au récit de son 


collègue. 


< Après que nous fûmes sois de celle conférence, M. le comte de 
Tallard et moi raisonnines en particulier sur Lout ce qui s'y était 
passé, et pariieuliérement sur la prolongation du terme qui nous avait 
Serait-ve, dimes-nous, que le roi d’Anglcterre voudrait 
ürer ceue négociation en longueur pour attendre l'événement de quel- 
que autre projet! Mais, d'un autre côté, si ce prince avait une sem- 
Diable pensée, la prolongation qu'il demane serait un artifices bie 
grossier, et i a trop d'esprit pour en mettre de semblables en usæe. 
Hfaut done que cette proposition ait quelque rapport avec les affaires 
qu'on lui fait en Angleterre, ou peut-être aux ménagements qu'il veut 
avoir pour cette République. Je fs ensuité remarquer à M. le comte 
de Tallard que le Pensionnaire n'avait point parlé dans la conférence 
de ce qu'il m'avait dit, avant qu'elle se tint, de la prétention qu'a 
l'Empereur d'avoir en son nom le partage de la succession d'Espagne, 
à condition de le donner à l'archidue par son Lestament, eL nous avons 
régordé cela euinié un oubli dé la part du Pensionnairé, qui, pré- 
venu, comme il voyait que nous l'élions aussi, qu'il n'y avait aucune 
attention à fire aux propositions de l'Empereur, ne ft que parcouri 





été demant 
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ce que le sieur Hop lui en écrivait. Mais je crois qu'il y aurait plus 
d'attention à faire sur ce que le Pensionnsire nous dit dans la conver- 
salon que le sieur de Schomberg, envoyé des Étals-Généraux à 
Madrid, lui écrivait par sa leure du 4* août que le roi d'Espagne se 
portait assez bien (1) ». 





Afin sans doute de contrôler, par une voie d'ailleurs fort cor- 
reute, les affirmations de Heinsius et les dispositions de la Cour 
impériale, Tallard s'était avisé de profiter de ses relations avec 
une famille de La Haye, dans l'intimité de laquelle étaient 
admis, outre Bonrepaus, les comtes d'Auersperg el de Goes. 
Ceite famille était celle de M. van der Duyn, seigneur de 
s'Gravemeær, lieutenant-général de la cavalerie, commandant 
de Geertruidenberg, et grand veneur du prince d'Orange. Ce 
personnage était mont, il est vrai, en 1693, mais sa veuve, 
Gertrude Picterson, m'avait nullement dit adieu au monde 
politique (2. Tallard comptait braucoup sur Auersperg « pour 
tirer des conjectures plus solides entre-cy et vingt-quatre heu- 
res », ajoutait-il dans sa lettre précédente. À l'en eroire, Auers- 
perg, qui était « grand parleur el peu secret », ne cherchait 
qu'à «lui parler partout où il le trouvait ». Aussi, dès le soir 
méme, Tallard prétendit exploiter son prétendu verbiage pour 
bien s'assurer « si M.le Pensionnaire déguisait quelque chose », 
et s'éclairer davantage au sujet de Naples et de la Sicile. La 
rencontre qu'il espérait dans la maison amie qu'il avait en vue 
eut lieu en effet. 











« Jetuschez Madame d'Esprafmour avant-hier, où le comLe d'Auersperg 
nefut pas plutôt entré que nous nous joignimes. Lldébuta par me derman- 
der si M, le Pensionnaire Heinsius m'avait parlé. Je lui dis qu'oui. llme 
dit qu'il me priait de lui faire savoir ce qu'il avait offert de la part de 
l'Empereur, aîn de voir s'il avait tout dit. Je lui répondis que c'était 
ui qui avait proposé, qu'il expliquat ses offres, eL que, sur ma parole, 
le lui dirais si elles étaient conformes à celles qu'on m'avait faites 11 


(1) Bonrepaus au Roi, 48 août 1699. — Hollande, tome CLAXXIL. 
(2) Nous devons ces renseignements à M. Th. van Riemslyk, que nous 
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répliqua que l'Empereur consentalt que M. le Dauphin eût pour son 
partage le Pérou ou (rc) le Mexique, les Philippines et quelques-unes 
des les Antilles. Je lui demandal : Est-ce tout 11 me répondit qu'oui ; 
et je lui dis que était précisément ce qu'on m'avait offert, 11 me 
demanda encore: Est-il vrai que vous n'avez pas voulu vous charger 
de donner part de la proposition au roi votre maitre ? Je lui répondis : 
Très vral. À quoi j'ajoutai que je ne comprenals pas que l'Empereur 
eûtpu faire aussi sérieusement cette proposition, qui tendait 2 recueillir 
la succession de Sa Majesté catholique dans son entier, eL à laisser, 
pour le partage de Monselgneur, une guerre avec l'Angleterre et la 
Hollande pour le metre en possession de ce qui luf serall cédé, qu'en 
un mot M. le Dauphin était fs de l'ainée et l'héritier naturel, suivant 
106 maximes, que, suivant les siennes, c'était l'Empereur, que, quand 
on voulait s'accommofer sur des opinions aussi différentes, on pre- 
nait un milieu, que c'était un partage qu'il fallait faire, que j'avais 
déclaré les derniers sentiments de Votre Majesté à M. le Pensionnaire 
lä-dessus, qu'il n'était plus question que de voir si l'Empereur les 
voulait accepter ou non, et ne point négocier, que la santé du roi 
d'Espagne n'en donaalt pas le temps, que cette raison avait engagé 
Yoire Majesté à s'expliquer à fond, et qu'il était de son devoir et de 
son ministère de #’xpliquer dans ces termes-là à l'Empereur, son 
maitre, aûn qu'il vit qu'il fallait prendre un pari. La conversation 
dura un quart-d'heure, et, s'il est informé des sentiments de ce prince, 
Je suis plus persuadé que jamais qu'il entrera dans ce qu'on lui 
propose (4) n. 





Une lettre adressée à Quiros, le 24 août, par Auersperg, et 
sans doute d'une diserétion trop professionnelle, résuma l’en- 
tretien sans toucher à ce incident : « J'ai parlé au comte Tal- 
lard chez M” Seavamour l'autre jour en passant; el, comme 
il se plaignait modestement de ce que l'Empereur pourrait 
douter que son roi entend finesse dans l'évacuation de Brisac et 
qu'il donnera la 1éle que ladite place sera évacuée dans quinze 
jours. je lui ai répondu que j'estimais trop sa tête et ne la 
prendrais point pour six semaines, car elle pourrait bien courir 











(0) Tallard an Roi, 2 août 1600. — Anyleerre, tome GLXXXIE, folios 
Has. 
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risque; encore il protestait le contraire, ce que le temps nous 
apprendra bientôt » (1j. Mais les entrevues particulières entre 
Tallard et Auersperg ne s'arrétèrent pas là. Le 25, le ministre 
autrichien écrivit à Quiros: « Je soupai hier chez M. d'Ele- 
mede (?) avec la famille de Scsavenmour et les ambassadeurs 
de France, Le comte de Tallard m'a dit d'avoir de rechef des 
nouvelles d'Espagne, sans dire la date, que le roi se portait très 
mal, et, selon toutes les apparences humaines, qu'il n'y à point 
d'espérance d'une véritable reconvalescence (3) ». De son côté, 
Tallard mandait au Roi à la date du 26, au sujet d'une causerie 
avec Auersperg: « S'il n'est pas fol, il y a lieu de croire que 
M. Hop avance bien la besogne qu'il a entre les mains. Il ne 
balança point de me dire que, suivant les nouvelles partieu- 
lières qu'il avait, il ne doutait point que toutes choses ne fus- 
sent signées avant la fin du mois où nous allons entrer. Il 
ajouta que l'ordinaire, qui arrive aujourd'hui, l'instruirait 
encore plus particulièrement, et qu'il me dirait ce soir les nou- 
velles qu'ils auraient reçues (4 ». La promesse, toulelois, ne 
fut pas tenme. « Le comte d'Auersperg ne se tronva pas en 
humeur de parler hier au soir », écrivit Tallard le 27, « et, 
quoique je le tournasse fort, je n'en pus rien tirer (8) » 

Louis XIV, à l'origine, avait eru de bonne foi, ou feint de 
croire, que l'Empereur céderait. « Je suis persuadé », disait-il, 
€ que le roï d'Angleterre ne setrompe pas, lorsqu'il eroit que 
Y'Empereur acceptera le traité [6] ». Il éprouva un assez cruel 
mécompte le jour où il dut constater le médiocre succès que 
l'autorité des Anglais, fortifiée de celle des Hollandais, lui 
avait valu à Vienne, [1 manda le 24 août à Tallard : « Les pro- 
positions de ce prince ("Empereur sont aussi éloignées de la 















{A} Architra du royaume de Belique. 
(&) Gornélis de Jongre, sign amet, receveur éné 
Unies de 1075 à 1707, 1 mourut en 1721. 
CG) Auersporg à Quiros, 35 août 1600. 
(4) Tallrd au Roi, 28 aoû 1009. 











Archires du royaume de Belgique. 
Anylelerre, tome. CLXXXI, 








ed. au Roï, 27 août 1609. 
(6 Le Roi à Tallard, 10 


Anyleirre, tome CLNXXIT, folio_ 152. 
à 4600. — Angleterre, tome CLEXXI, folio AL 











Google SuIVER 


138 HÉSISTANCE À VIENNE ET EN HOLLANDE 


conclusion que peu conformes à l'état où il se trouve ». Il 
redoutail toujours un double péril, qui, à vrai dire, n'en for- 
mait qu'un seul, c'était que Leopold, en iniliant la cour de 
Madrid au nouveau projet de démembrement, ne décidât enfin 
Gharles 11, soit à appeler l'archidue auprès de lui en qualité 
d'héritier présomptif, soit à le laisser passer à Milan à la tôle 
d'un certain nombre de régiments impériaux. Afin d'assurer la 
réussite de ces machinations politiques, il fallait du temps à la 
eour de Vienne, et il était probable que, pour en gagner le plus 
possible, elle continuerait à « amuser » M. Hop à l'aide de 
négociations fallacieuses. De là pour la France l'impossibilité 
absolue de déférer au désir de ses alliés, et de modifier le pacie 
primitif en accordant un délai supplémentaire à un prince dont 
les ministres n'auraient cherché qu'à en abuser. [1 importait 
avant lout « de renverser les intrigues de l'Empereur à 
Madrid », par le savoir-faire de d'Harcourt et de Schonenberg, 
e de prescrire à Vaudemont une surveillance extrème sur les 
frontières alpestres du Milanais. Louis XIV regrettait aussi que 
‘Tallard eût omis dans le projet envoyé à Vienne les deux alter- 
matives stipulées pour le cas où le duc de Lorraine n'accepte- 
rait pas l'échange. En ce qui concernait les prétendus fiefs 
impériaux en Italie, il était en effet tout disposé à ne les acqué- 
rir qu'aux conditions où l'Espagne les détenait, ce qui faisait 
tomber toutes les objections élevées au nom du saint-empire (4). 
Le lendemain, du reste, il adressa à Bonrepaus une autre 
dépêche, qui, sans fixer sa politique avec autant de détails, 
trahissait mieux peut-être le fond de sa pensée. 








« de vois que vous m'avez pas douté un moment sur les Inconvé- 
nients qu'il y aurait d'accorder à l'Empereur une prolongation du 
terme fixé pour signer. SI le roi d'Angleterre et le Penslonaaire se 
laissaient éblouir par cette proposition, on perdrait certainement tout 
le fruit que l'on doit attendre des mesures prises pour le maintien de 
la paix, et rien ne serait plus facile à l'Empereur que de profiter de 


(1) Le Roi à Tallard, 24 août 1600, — Angleierre, tome GLXXKII, folios 
151-140. M. Reynald a donné toute cette dépêche, tome I, pages 33-30. 
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l'incertitude du reste de l'Europe sur les engagements du roi d'Angle- 
terre et des Ftals-Généraux. Les discours du sieur Hop y peuvent 
mème contribuer, et, comme Al est trompé le premier sur les engage- 
ments qui ont été pris, qu'il a ordre d'assurer que le roi d'Angleterre 
n'est entré dans aucune liaison, et qu'il eroit dire la vérité en parlant 
ainsi, Il est aisé à l'Empereur de se servir de ces assurances, qu'il 
peut faire renouveler quand Il li plait, pour persuader aux Espagnols 
quits n'ont rien à craindre de l'Angleterre et de la Hollande, qu'il a 
des liaisons secrètes avec ces deux puissances, qu'elles le meutront en 
état de soutenir ses prétentions, lorsqu'il en sera temps, et qu'ils ne 
doivent point s’alarmer des bruils de trallé répandus de tous côtés, à 
dessein peut-ätre de les effraçer, et de leur faire prendre des partis 
contraires à leurs intérèts et à ceux de là monarchie. 

Enfin, est absolument nécessaire, comme je le marque au comte 
de Tallard, de finir incessamment, ét de rendre le traité public, On 
Otera par ce moyen à l'Empereur les avantages qu'il peut tirer d'un 
plus Long silence. On l'obligera plus facilement d'y souscrire, lorsqu'il 
verra qu'il n'y à plus d'autre ressource pour lui que d'arcepier les 
avantages qui lui sont offerts, et celle déclaration fera voir aux 
Espagnols qu'ils voudraient inutilement sopposer aux mesures que 
l'on a prises et que leurs forces ne sont pas assez considérables pour 
en empêcher l'effet. 

Ces considérations ne me. laissent pas lieu de douter qu'il ne soit 
facile de persuader au roi d'Angleterre el au Pensionnaire de. revêtir 
1 trail de toutes ses formes et de le rendre publie, si le courrier dout 
On attend le retour au 4° de septembre n'apporté point de réponse de 
l'Empereur qui fasse voir qu'il est disposé à consentir au partage en 
a forme qu'il lui doit être proposé... (4 n 








Que se passait-il cependant À Vienne, tandis que la France 
et ses deux partenaires d'occasion épiaient avec tant d'anxiélé 
les résolutions d’un prince, qui, en excellent chrétien, avait, 
suivant son expression, « remis ses intérêts à In Provi- 
dence @) +! Conformément à ce qui avait été eonventt À LA 








(1) Le Roi à Bonrepaus, 25 avût 1000, — Hatlende, me CLANXIL. — Le 
3 septembre, dans une muuvrile leure à Tallard, Luuis XIV selexa encore 
antre toute extrasion du délai couvenu. V. Angleterre, tome CLAXNII, lulius 
15R1GL. 

42 Ibervile au Roï, 2Soctobre 1700 — Mayence, tone NXXUIL 
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Haye, Villars continuait à garder le silence, afin de ne pas 
fausser l'action de Hop. Torcy lui avait fait remarquer epiri- 
tnellement qu'il tenait entre les mains la boite de Psyché. 
« J'ose vous assurer », répondit-il, « qu'elle ne sera point du 
tout ouverte par mon impatience et mon indiserétion ». 11 pro- 
mettait de ne ressentir aucune jalousie (1); mais les plus belles 
résolutions dépassent souvent la force véritable du caractère, et 
le fait est que Villars souffrait infiniment de son inaction. Le 
vase init même par déborder, mais À huis-clos, pour ainsi 
dire: 


« Je crois Sa Majesté bien persuadée de mon extrême attention à 
exécuter bien fldélement ses ordres. Vos bontés pour mol vous feront 
peut-être penser que je puis voir avec peine que cetie négociation se 
passe à mes yeux sans que j'y aye part. J'ose Tous suppiler, Monsleur, 
d'être bien persuadé de ma sagesse sur cela. Véritablement, j'aurais 
désiré, en arrivant iel, que le Roi m'eût foil Phonneur de me charger 
de traiter avec l'Empereur. Je voyais celle Cour incertaine encore de 
la conclusion de la paix avec le Ture, inquiète des cabales de 
M. d'Harcourt à Madrid, que M. Kinsky augmentait, pour nuire au 
comte d’Harach, son rival. L'extrémié où l'on croyalt pour lors le roi 
d'Espagne, qui ne promettait pas deux mois de vie, (mot passé) les 
moments précieux, J'avais espéré de pouvoir faire quelque enose de 
grand pour le Roi, et il me passait des projets dans Pesprit qui. 
n'ayant pour objet que la gloire du Roï, me poriaient jusques à cher- 
cher des avantages pour l'Empereur, qui les pussent obliger à 
consentir à un partage de la monarchie, dans lequel j'avoue que mon 
attention n'était point, ni pour les intérèts de M. l'archlduc Charles, ni 
d'un des fils de Monseigneur, ni de la Hollande, ni du roi d'Angle- 
terre. Cela s'est tourné autrement. J'atiends tranquillement les ordres 
dent Il plaira à Sa Majesté de m'honorer, que j'exécuteral avec moins 
d'habileté qu'un autre, mais avec plus d'attention que. personne (2) ». 





Le mécompte personnel du futur vainqueur de Friedlingen 
ne prévalut pas naturellement sur les nécessités de la situation 









{) Villars à Torcy, 15 juillet 1899 — 
(1 Villars à Torcy, 18 aodt 169. — 


ienne, tone LXU, folios 122-125. 
ine, tome. LXXIT, folies 168-170. 
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eu la volonté royale. « [l convient plus que jamais », lui manda 
son souverain, « que l'Empereur ne soit pressé de s'expliquer 
que par le roi d'Angleterre el par les États-Généraux, qu'ilparaisse 
que les résolutions qu'il prendra me sont très indifférentes, et 
que. s'il ne profite pas des offres qui lui sont faites par ces deux 
puissances, je retirerai de plus grands avantages en me servant 
de mes forces qu'en acceptant des propositions faites principa- 
lement dans la vue de maintenir la paix générale ». Louis XIV, 
en un mot, cherchait à faire d'un silence étudié un moyen 
d'intimidation. Du reste, il consolait de son mieux Villars en lui 
délivrant un satisfecit des plus latteurs à propos de sa sagesse 
et de son mutisme (1). ; 

La situation de Villars ressemblait un peu, au point de vue 
de l'oisiveté forcée, à celle de l'évêque de Solsoña, jadis page du 
marquis d'Astorga, puis connu sous le nom de « P. Jean de 
Sainte-Marie », quand il était Franciscain, finalement devenu 
prélat et représentant de l'Espagne à Vienne. Ce diplomate 
s'épuisait en efforts pour pénétrer le secret des allées eL venues de 
Hop. À celte intention, il n'avait rien trouvé de plus pratique 
que de rapprocher sa curiosité de celle de Villars, ec de s'en 
faire une sorte de courte échelle pour parvenir jusqu'à la vérité. 
Apercevant chez le ministre de France le portrait de Louis XLV, 
il s'était éerié « plus d'une fois, avec les expressions les plus 
remplies de vénération, de respect et d'adimiration » pour le 
chef de la maison de Bourbon : « Voilà le seul qui peut rendre le 
lustre à l'Espagne, et ne vaudrait-il pas mieux qu'elle reprit sa 
première splendeur sous son autorité que de gémir sous celle 
de misérables qui ne songent qu'à piller les finances de leur 
maire, et qui font honte à la monarchie par le désordre du 
gouvernement (2) » ? Le prélat n'obtint pas grand résultat par 
cette voie (3. Louis XIV, du reste, voyait avec satisfaction les 
réticences de la cour de Vienne vis-à-vis du ministre d'Espagne, 














(4) Le Roi à Villars, 34 août 4999. — Vienne, tome LXXII folio 172. 

(8) Villars au Roi, 9 juillet 4899. — Virnne, tome LNXIE, folius 140.142. 

(8) Villars au Roi, 9 et 16 septembre 1009. — Virune, tome LXKII, olios 
41-43 et 251 
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rélicences qui paraissent avoir été parfois des dénégations men- 
sangères. Il croyait y démèler un indice du désir de traiter (1). 
En somme, si l'Autriche à ce moment subit la pression ou 
l'influence de l'Espagne, ce ne fut certes pas l'œuvre de son 
mandataire attiré, par-dessus la tête de qui passaient toutes les 
intrigues. Ce fut plutôt celle des deux Harrach, voire du prince 
Georges de Darmstadt, qui, moyennant deux millions et demi 
par an, et des renforts autrichiens, se targuait de rendre la 
Catalogne inexpugnable. 

La cour de Vienne, en présence des propositions de Hop, 
restait done livrée à elle-même, c'est à-dire À ses doutes et à son 
impuissance sénile, Nous possédons le procès-verbal sommaire 
de plusieurs séances tenues à cette époque par les ministres de 
Léopold, ec l'impression qui s'en dégage est celle d'un embarras 
voisin de l'éperduement et aboutissant à des résolutions incohé- 
rentes. Le 31 août, Harrach prétendit que céder la Lorraine, 
c'était sacrifier la clef grâce à laquelle il était toujours loisible à 
l'Empereur de déloucher en France. Pour Naples el la Sicile, 
qu'on attribuait au Dauphin, ces deux royaumes, à eux seuls, 
valaient bien mieux que tout ce qu'on offrait à l'archiduc. La 
Navarre, opina Mannsfeld, et à sa suite le grand Chancelier, 
Buctelini, devait rester à la maison d'Autriche. Peut-être pour- 
rait-on transférer à la rigueur le duc de Lorraine dans les Pays- 
Bas. Quant à Milan, s'écria d'une voix unanime le chœur des 
ministres, c'était un fef impérial, absolument intangible, par 
conséquent. Kaunitz, d'ailleurs, révéla que Sa Majesté impé- 
riale réclamait, avant tout, l'Italie espagnole dans son intégrité 
complète. La conclusion de cet étrange débat fut une réflexion 
philosophique: Status valdè miserabilis, si daremus Gallo que 
pelit, essel polentior. 

On résolut pourtant de démontrer au négociateur hollandais 
à quel point ses offres étaient déraisonnables. Une seconde 
réunion, le 7 septembre, eut pour objet principal l'examen des 
nouvelles propositions de Hop, à savoir l'échange du Milanais 











(1) Le Roi à Villars, O septembre 1000. — Vienne, tome LEXIL, folio 188. 
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contre la Lorraine et de la Navarre contre le Guipuscoa. Mais 
on remarqua, fort justement, du reste, que le due de Lorraine, 
placé dans le Milanais, intercepterait les communications entre 
les deux branches de l'Ershaus. En ce qui concernait la Biscaye, 
on ne pouvait absolument pas renoncer à un pays halité par de 
si braves gens, le vrai rempart de l'Espagne. Après avoir assuré 
que la situation n'était pas le moins du monde désespérée, 
Kaunitz traça un nouveau plan de partage : à l'Empereur, le 
Milanais avec Finaleet les places de la Toscane, plus la Bavière, 
dont le souverain demeurerait à perpétuité dans lesgays-Bas; 
à la France, Naples, la Sicile, et. sans doute aussi, la Lorraine, 
puisque le duc Léopold était destiné à devenir roi de Sardaigne; 
à l'arehidue enfin, quoique son nom ne figure pas dans le 
protocole, le reste de l'Espagne d'Europe, d'Afrique et d'Amé- 
rique. Mais ce n'était 1à que l'opinion personnelle de Kaunitz. 
Une vue générale sortit cependant de cette délibération, c'est 
qu'il serait à propos de sonder sérieusement les intentions de 
la France et de chercher à s'entendre avec elle, soit au moyen 
de Villars, soit par l'entremise de Sinzendorf, En tout ess, on 
ne donnerait à Hop aucune réponse écrite (1). 

Revenons maintenant à La Haye, où Heinsius avait eu entre 
les mains le 13 seplembre les leures que Hop lui avait expé- 
diées le 8, et qui contenaient les propositions inacceptables, 
mais au moins officielles, de la cour de Vienne. Il s'empressa 
d'en aviser Portland, qui, à son tour, renvoya l'avis à Tallard. 
Laissons ce dernier uous raconter Ce qui Se passa. 


















« J'ai reçu un billet de M. de Portland à midi, par lequel 11 me 
marquait que son courrier était arrivé de Vienne, el qu'il serait à 
propos de se trouver ce solr à sept heures cher M. le Pensionnaire. 
Heinslus, J'en ai aussitôt fait part à M. de Bonrepaus, et nous sommes 
allés tous deux ensemble au rendez-vous qui nous avait été donné. 
M. Portland est arrivé dans l'instant; après quoi, M. Heinsius a pris 
la parole, tenant la lettre de M. Hop à la main, et, après un préambule 


(4) Gadeke, tome 11, Appel, pages 17OATA. 
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pleln d'assez d'embarras, Il est venu à la proposition que (ak l'En- 
pereur. 

Il offre les royaumes de Naples, de Sicile et de Sardaigne. 11 dit 
que le Milanez et Final sont flefs de l'Empire, et reversibles aux mâles 
de la maison d'Autriche, quand la branche maseuline, où ils sont, 
fait, que la province de Guipuscoa est la seule frontière ue l'Espagne 
de ce côté-à. 11 demande les places de Toscane, trouve qu'il y a de Ia 
dureté à empêcher qu'il ne dispose de ses enfants et que l'archiduc ne 
puisse passer en Espagne, quoique, dit-Al, Son intention ne soit pas de 
l'y envoyer. I ajoute que, si le partage qu'il cède va à Monseigneur, 
celui qu'il se réserve doit revenir à lui, et qu'il ne sait pas pourquoi 
l'on parle toujours de l'archidue, qui ne peut avoir de droit que par 
Jui, enfin, que, si ce dernier venait à mourir sans enfants, avant que 
le roi des Romains eût deux fils, il ne pouvait consentir à voir passer 
la succession de ce prince aux archiduchesses, qui, venant à se marier, 
porteralent cet héritage dans une maison étrangère. 

M. le Penslonmaire, en rapportant cela, s'arritalt de temps en 
temps, tantôt pour nous fire remarquer, à M. de Bonrépaus et à mol, 
que c'était beaucoup que l'Empereur ft entré dans la proposition 
qu'on lui avait faite et qu'il eùt fait une offre qui en fi partie, tantôt 
pour faire voir qu'on pourrait s'approcher avec le Lemps. M. de 
Portland à repris la parole après cela, pour faire connaitre l'avantage 
qu'il ÿ avait d'avoir porté l'Empereur à entrer en matière. M. Heln- 
sius l'a secoudé, et, en un mot, Sire, Ils ont tenu de concert lous les 
discours qui allaient à authoriser le sentiment de ne point revêtir 
nos conventions des formalliés nécessaires dans le temps qui y est 
stipulé, disant que, si les Etats-Généraux demandent le consentement 
aux provinces, que tout deviendra public, que l'Empereur après cela 
ne souserira jamais, qu'ils seront responsables à tout le monde du 
par qu'ils auront pris, etbien d'autres si mauvaises raisons 
qu'elles n'ont fait que donner lieu de pénétrer leurs desseins sans 
persuader… 

de leur al répété ce qui a été dit et redit tant de fois là-dessus, et 
qu est contenu tout au long dans le dernier + Mémoire » que j'a eu 
honneur d'envoyer à Votre Majesté. J'y ai simplement ajouté ce que 
les propositions de l'Empereur me donnaient occaslon de dire. J'ai 
fait remarquer qu'il ÿ avait cinq difivultés principales, dont la moindre 
était capable d'arrter un an, que l'Empereur ne demandalt que de 
gagner du lemps pour profiter de l'inection où nous restons, qu'il 
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négoctalt en Portugal, et que, pour s'attacher celte Couronne, I voutatt 
donner une des princesses ses iles au prince du Brézil, qu'on par- 
lait du mariage d'une autre avec le cardinal de Médicis, qu'il avait 
gagoé M. de Modène, au point que ce prince avall voulu se salsir de 
La Mirandolle en son nom, qu'il pourait abattre nos partys en Espagne 
ea leur faisant part du dessein qu'a Votre Majesté de séparer leur 
monarchie, que, dans l'état où étalent les choses, il n'y avait pas un 
quart-d'heure à perdre, qu'il fallait s'opposer aux desseins de ce 
prince, retenir lous ceux qui voudraient s'attacher à lui en montrant 
nos alliances. Enfin, Sire, on n'a rien oublié. Et, comme le Pension- 
maire et M. Portland se jetaient toujours dans des lieux communs et ne 
décidaïent rien, nous leur avons demandé, M. de Bonrepaus et moi, 
sl nous ne pouvions pas avoir l'honneur de mander à Votre Majesté 
qu'il métal question d'aucun délai, et que nous signerions le 25° de 
ce mois. 

Ils ont répondu en touroyant. Gela m'a donué lieu de leur dire 
qu'il fallait parler françals, el que, comme nous étions tous. dans Le 
même dessein, il fallalt s'expliquer netiement, que M. de Lonrepaus 
el moi pouvions les assurer par avance, sur les nouvelles qui étaient 
venues de Vienne, que Votre Majesté nous confirmeralt les ordres 
que nous avions de demander l'exécution des articles qui ont été 
signés à Londres, el, comme Ils balançalent toujours dans leurs 
réponses, je les ai fait ressouvenir de lout ce qu'ils nous ont dit depuis 
un mois, des paroles qu'ils nous on données chacun en particulier de 
consommer toutes choses, si l'Empereur ne convenait point de cz qui 
lui était proposé, qu'enfin ils ne devalent pas compler que Votre 
Majesté accordät la moindre prolongation au terme convenu pour 
persuader PEmpereur. Je leur ai fait voir L-dessus qu'ils auralent 
encore six semaines à négocier avec ce prince après la signature 
du traité, parce qu'on pourrait supprimer les originaux, si la Cour 
de Vienne voulait finir avant l'échange des ratiflcations. Ils ont 
répondu que, dés que les États-Généraux signeralent, l'Empereur 
en seralt averti, et qu'après cela il ne faudrait plus espérer de le 
persuader. 

J'oubilais d'avoi? l'honneur de dire à Votre Majesté que M. Hop avait 
va M. le comte d'Harrach depuis la réponse qu'on lui avait faite, et 
que, sur les réflexions qu'il lul'avait fait faire, et sur les nouvelles 
instances, ce dernier lui avalt promis de lui rapporter encore une 
nouvelle résolution de l'Empereur, qu'il était part sur-le-champ pour 

» 
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l'aller chercher à Ebersdorf, mals qu'ayant trouvé ce prince à la chasse 
A avait été obligé de remetire au lendemain, et que ce prèmler, crai- 
gnant qu'on ne simpatientät du long séjour du courrier qu'on avait 
envoyé, l'avait dépêché, et adjoutalt qu'il en redépécheralt un second, 
dès qu'il aurait Ia nouvelle réponse qu'il attendait. Quelle qu'elle soit, 
Sire, elle ne peut approcher les choses autant qu'il serait à désirer. 
Alnsi nous avons loujours continué à refuser tout délai et à demander 
qu'on prit les mesures nécessaires pour être en état de signer le 25+. 
Hs nous ont répliqué qu'ils alalent donner part au roi d'Anglelerre, 
et des nouvelles qui étaient venues de Vienne, et. de ce que nous leur 
avions dit. 

Je suis persuadé qu'ils ont voulu nous ter, mals que, quand ils 
rendront comple de la déeislon avec laquelle on leur a parlé, les 
ordres de Loo seront d'exéculer le projet de tralé. Cependant, Sire, 
J'avoue que je ne m'attendais pas à ce que j'ai vu ce soir. Ce qu’il y a 
de certain, c'est que le roi d'Angleterre... décidera en faveur de Voire 
Majesté, quand 11 sera réduit à prendre un parti, premièrement, parce 
qu'il y va de ses intérêts, et, secondement, parce qu’il ÿ est engagé 
aussi authentiquement qu'un prince le puisse être, et, enûn, parce 
que vous avez entre vos mains, et les traités de l'année passée, et la 
renonciation qu'il avait stipulée au nom de l'Empereur, qui sont de 
grands engagements (4) ». 


Si courroucé qu'il fût, comme on vient de le voir, par cet 
atermoiement, qu'au mépris des stipulations du 41 juin les 
puissances m: mes cherchaient à faire subir à la France, 
Tallard n'en crut pas moins à propos de faire appel par écrit à 
la probité politique du Pensionuaire. Il prit pour prétexte 
l'envoi qu'il avait à lui faire d'une copie de pièce. 11 venait de 
soumeltre son exhortation manuscrite aux lumières de Bonre- 
paus, lorsque le hasard lui ménagea dans la rue une rencontré 
avec Portland, qui le ft monter dans son carrosse. Chemin 
faisant, Tallard lui lut ses réflexions préparées à l'adresse de 











4) Tallerd au Roi, 15 septembre 1690. — Angleirrre, tome CLXKXIII, folios 
82.68. — CF Honrepaue au Roi, 14 arptomibre 1600, dans Hollande, tame 
CLXXXIL. et Heincius à Guilleume Il, 45 septembre 1609, aux Archives roya- 
Les de La Hoye. 
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Heinsius. « Il répondit que l'on n'avait point encore de nou- 
velles de Vienne ni de Lo, que, loutes les fois qu'on s'opiniä- 
trerait à demander l'exécution des articles qui étaient arrêtés à 
Londres, il faudrait qu'ils signassent, mais qu'il était question 
de voir ec qui convenait le mieux dans l'occasion présente, 
qu'on s'était toujours aîtendu que l'Empereur ferait de la résis- 
tance sur Finale et sur le Milanais, que, quoique le surplus no 
fût pas acconlé, on voyait bien qu'il y viendrait, qu'il n'y avait 
point d'inconvénient à donner quelque temps à voir jusques où 
on pourrait le porter ». Tallard réfuta de vive voix celle manière 
de voir (1), et remit inconlinent à Heinsius la note qu'on va 
lire. 





4 Monsieur, j'ai l'honneur de vous envoyer une copie des articles 
qui ont été présentés à l'Empereur, ainsi que vous m'avez lémoigné le 
désirer; mals je suls trop plein de la matière que nous traltimes chez 
vous dimanche au soir pour ne pas profiter de cette occasion de vous 
renouveler mes instances pour que nous melious la dernière main au 
grand ouvrage dont nous sommes convenus. Chaque: jour, chaque 
Leure devient considérable, quand on est aussi éloigné que nous le 
sommes de nous accummoder avec l'Empereur, et qu'il est informé de 
notre dessein. 

S'il avait commencé à agir dans loutes les Cours de l'Europe dans 
le temps qu'il n'avait que des notions Incertalnes des mesures qu'on 
voulait prendre du vivant de Sa Majesté catholique au sujet de la 
succession, que ne fera-t-Il point à cette heure qu'il salt précisément 
qu'il est question partout de décider une chose sur laquelle 11 montre 
de si grandes prétentions ? EL la déjà peut-être auiré M. le Grand 
Duc et H. de Modène dans ses Intéréts. Que ne va-t-il point faire pour 
y altirer les Vénitiens, que ne proposera-t-Il point à M. de Savoye, 
que n'ofrira-t-1l point au roi de Portugal? Quelles raisons wemploiera- 
HI point auprès du roi d'éspagne pour l'engager à se déterminer 
sur son successeur et quelles armes n'aura-t-il point contre nous, 
quand il peut dire et prouver à Madrid que nous consentons au 
démembrement de leur monarchie? Ne peut-Hl pas se servir de ces 





(1) Tallard au Roi, 17 septembre 1009. - Angleterre, tome CLXNXII, 
folies 13-74 


Google UNVERSIY OF CA 


148 RÉSISTANCE À VIENNE ET EN HOLLANDE 


raisons-là pour porter les Espagnols à recevoir l'archiduc et ses 
Lroupes dans le Milanez, afn de se mettre en état de soutenir les pays 
que ceue monarchie occupe en Italie, sur lesquelles (sic) ils Ont con- 
naissance que se tournent nos vues? Quel parti aurions- nous à prendre 
en ce cas? De elles mesures n'apporteraient-elles pas un préjudice 
irréparable à l'exéculion de notre tralté, et serait-il possible d'ériter 
ume grande guerre? 

jouterai encore, Monsieur, que l'offre que l'Empereur al. aujour- 
&'hut peut être plus artifeieuse que là première qu'il avalt faite du 
Mexique ou du Pérou. Par l'une, il avait espéré de nous diviser; mais 
son dessein était aisé à découvrir. Par celle-cl, qu'il est sûr qui ne 
sera point acceptée, 1 fat pourtant semblant d'entrer en matière, afn 
de donner une apparence d'avoir la volunté d'un accommodement et 
d'être par là plus sûr de nous amuser. 

En vérité, Monsieur, l seralt bien dangereux de se laisser endormir 
par une telle conduite Ce qu'on propose à l'Empereur esL trop con- 
forme à ses intérèts et trop au-dessus de ce qu'il pourrait jamais 
espérer, si le ro d'Angleterre et les. Ë néraux ne s'en mélaient 
point, pour qu'il dût balancer à l'accepter, si ses vues étaient renfer- 
mnées dans les bornes où elles doivent l'être. Euin, Monsieur, comme 
le Roi, mon maitre, en s’engageant avec vous, compte si fort sur la 
parole de Sa Majesté Lritannique et de MM. les Etats qu'il commence 
dès à cette heure à abandonner, pour ainsi dire, Loutes les justes pré- 
entions qu'a Mgr le Dauphin sur la succession d’Espagne. j'ose me 
Bauer, Munsleur, que, de votre côté, vous voudrez Lien passer par- 
dessus quelques ménageménts qué vous voudriez conserver avec l'E 
pereur. 

de dirai mème que ce prince Jourrait uirer uu grand avantage contre 
nous, si an continuait à négocier au nom du Roi, mon maitre, sur le 
fondement du partage qu'il nous destine, si éloigné de la raison et des 
droits légitimes de Mgr le Dauphin, que ce serait les anéantir que de 
venir en négociation sur le pied qu'on le propose, et qu'enfin, 
Monsieur, à moins que le courrier qué vous attendez n'apporte des 
nouvelles qu'il n'y à pas lieu d'espérer, on ne saurait perdre un moment 
à l'exécution des résolutions qui ont été signées à Londres, sans faire 
un tort considéralle à nos desseins. 

Le vous demande pardon, Monsieur, de vous avoir fait acheter le 
papier que je vous envéye par la lecture de ma lettre; mais, en vérité, 
les closes dont il s'agit sont si considérables que, tant qu'elles sont 
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en mourement. ceux qui ont l'honneur d'en être chargés ne sauralent 
penser qu'à cela, al parler que de cela (1) ». 


Le Roi, on le pressent aisément, n'avait pu se plier un ins- 
tant à la prétention inattendue de Heinsius et de Poniiand. Le 
?4 septembre, il fil connaître sa manière de voir à nos deux 
agents. Après avoir acensé réception à Tallard de ses dépêches 
des 14, {Tec 18, il poursui vait ainsi : 


« Vous avez parfaitement compris les Inconvénients d'un parell 
retardement, et, en les expliquant au comte de Portland, vous-avez 
ponciuellement suivi les ordres que je vous al donnes, particulièrement 
par ma dépiche du A4*de ce mols (2). J'étais bien éloigné d'y apporter 
aueun changement, mais je suis encore plus confirmé dans cette riso- 
lution depuis que j'ai reçu la lettre que le marquis d'Harcourt m'a 
écrite du 9. Vous verrez par l'extrait que je vous en envoye les nou- 
veaux changements arrivés à Madrid ; ils ont suiri immédiatement 
Le relour d'un courrier envoyé à Vienne par l'ambassadeur de l'Em= 
pereur. Les seules démarches que cet ambassadeur a faites après avoir 
reeu ses ordres ont suffi pour éloigner ceux à qui la reine d'Espagne 
donnait son entitre confiance. 

Le jugement qu'on doit faire de cet événement imprévu est qu'il est 
l'effet des ofres que l'Empereur aura faites à la reine pour l'avantage 
particulier de celle princesse et de la crainte qu'il aura inspirée en 
Espagne de la division de la monarchie. Ces deux motifs l'auront assuré 
de le reine, et auront en même temps inspiré des sentiments unanime 
eLfavoralles pour l'Empereur à ceux que leurs différents Antérèts 
séparaïent auparavant. Ce prince aitend le retour du courrier dépéché 
au comte d'Harrach, et toutes les apparences sont qu'il difère à 
s'expliquer au sieur Hopp dans la vue de recevoir auparavant les 
réponses de Madrid, et de conformer les siennes à l'état où il appren 
dra que ses affaires se trouveront en cette Cour, Il ne veut pas rompre 
la négociation. comptant d'accepter les avantages qui lui sont offerts, 
s'il n'en Lrouve pas de plus grands en Espagne. Waisil ne veut pas aussi 














(D Tollard à Heinsius, 15 septembre 1600. — Angltrre, tome CLAXNIII, 
folios 7-71. 

(2) M. Reynald l'a donnée presque entière, tome 1h, pages 46:82. Lorginal 
Le trouve dans Angleterre, tame GLXXXIL, olio 37-48. 
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Souscrire au traité, dans l'espérance qu'il a de proûler de la communi- 
ation qu’il en à peut-être fait donner au roi catholique, et que toute 
la nation aura recours à lui pour évier le partage, qu'elle regarde 
comme le plus grand malheur de celte monarchie. Ainsi, ce que je 
préols depuis longtemps arrive. L'Empereur, en liberté de prendre 
des mesures du coté d'Espagne, n'oublie rien pour atrer la nation 
dans ses Intérêts; 11 n'y trouve aucune opposition de ma part, les 
engagements que j'ai pris m'empêchent de faire aucune démarche, et 
Al lui est aisé de rendre toutes les siennes utiles, en faisant voir qu'il 
ne songe qu'à conserver la monarchie en son entier, et que je veux au 
contraire Ia diviser. 

La conraissance des liaisons que j'ai prises avec le roi d'Angle- 
terre, de l'union des Étais-Généraux dans le même traité, oppose une 
forte barrière aux desselns de ce prince. Mals il est absolument néces- 
saire que cette union paraisse, et c'est en perdre tout l'effet que de 
laisser un champ libre aux prétentions de l'Empereur. Il n'est plus 
question de chercher les moyens de eacher les engagements que le 
roi d'Angleterre ei les Étais-Généraux doivent prendre dans les formes 
le 25° de ce mois. Il faut, au contraire, que ces engagements soient 
Aucessamment rendus publics, et, quoique le comie de Portland vous 
ail parlé avec quelque chaleur, lorsqu'il a été question du nouveau 
délai que le Pensionnaire et lui ont proposé, je suis cependant per- 
suadé que le roi d'Angleterre observe trop exactement sa parole pour 
faire difficulté de signer le traité dans le terme dont il est convenu. Je 
ne doute pas que cette seule raison ne ft suffisante, quand même il 
n'y aurait pas une nécessité aussi pressante de le revétir de toutes ses 
formes. Je regarde donc les instances que le Pensionnaire et Le comte 
de Portland vous ont faites en cette occasion plutôt comme un office 
de médiateurs, et comme un effet du désir qu'ils on! de terminer tou- 
tes choses avec le consentement réciproque de toutes les parties Inté- 
ressées, que comme un dessein formé d'éloigner la conclusion. La sin- 
cérité du roi d'Angleterre et de ceux qu'il a employés ne s'est point 
démenti pendant Lous le cours de la négociation. Je veux bien croire 
qu’elle est toujours la même. 11 convient que vous parliez dans ce 
sens, el que, vous servant de toutes les fortes raisons que vous avez 
pour presser la signature du traité, vous éviliez de donner lieu de 
croire que les Intentions du roi d'Angleterre et de ministres dont iT 
se sert me solent suspecies. Mais, en même temps, mon intention est 
que vous ne consentiez à aucune prolongation, el. si le traité n'est pas 
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signé dans toutes ses formes, lorsque vous recevrez celle leitre, vous 
devez demander qu'il le sol! Incessamment en exéeution du projet. 
Enfin, fl n'y a plus de temps à perdre; il est nécessaire que je sache 
les mesures que j'ai à prendre, et que Je puisse agir du coté d'Espa- 
gne. si le roi d'Angleterre refuse d'exécuter sa parole. Vous voyez, 
par l'état où les affaires sont présentement à Madrid, que ce serait 
laisser l'Empereur maltre absolu des résolutions de cette Cour que de 
ve prendre aucun parti, ni d'un côté, ni d'un autre. 

Une seule raison pourrait me porier à consentir à un délai très 
court, et, pour vous l'expliquer, Il faut reprendre ce que je vous avais 
marqué par ma lettre du 41 à l'égard des deux nouveaux aricles 
qu'il serait nécessaire d'ajouter au traité (1). Vous ne m'informez pas 
de l'usage que vous avez fait de cotte proposition; cependant ces deux 
articles, e1 principalement le premier, me paraissent si essenilels que, 
ai le roi d'Angleterre refusait de les admetire, qu'il ous promit ensuite 
de les passer, pourvu que la signature fût encore retardée de 15 jours, 





(Ai » J'ai remarqué à cette occasion que, quoique le cas da refus de l'Emper 
reur soit prévu par Le 8er article du projet, ce amicle ne parsit pas cependant 
aues pressant pour obliger l'Empereur à demander d'être recu. dans le traité, 
après qu'ilaurs été signé et ratifié dans toutes les formes. IL ftudrait que la 

“ pour l'archidus fat plus prochaine. Elle 
le malt de refuser, tant que le roï d'Espa- 
en ayant la liberté, après la mort de ce prinez, de dire qu'il accepte 
Le traité, Ainsi, pendant Ia vie du roi extholique, i peut refuser de soutcrire 
au partage, enaÿer cependant de former un parti considérable en Espagne, et 
il demeure toujours en dat de profiter des offres qu'on lt fit présentement, 
sil voit qu'il ne puise réusir à recueillir toute lasuccession. Pour remédier à ei 
incenrénient, il serait nécrussire de changer le commencement de l'article 8, 


















1, les deur se. 
nca rise les scigneurs Étau-Générur coiniendront d'un prince quel 
ledit partage sers donné ». Comme il est dit à la fin de ce méme article qu'on 
‘empéchera de. toutes ses forces les entreprises de l'archidue, il serait néces. 
saire ausi d'ajouter, immédiatement après, un nouvel anicle en ces termes 
4 Les deux signeurs rois et les seigneurs Étas-Généraux, étant convenus 
eat que l'E 

us 
: remicr traité, conticudrunt aui, par un nouveau traité d'action qui 

près l'expiration de ce uerme, des Forces, tant de terre que de mer. 
dont chacun des dits seigneurs rois et les seigneurs Éxats-tiénéraux contribue: 
ront à l'edeution des prérédents arcicles », Le Roi à Tallrd, 11 septembre 
1609. — Angleterre, tome CLNXXIIL, folios 57-48, 
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je consentirals en ce seul cas à ce délal. Mals vous devez encore 
observer que ces quinze jours devraient commencer du 25* seplembre, 
finir par conséquent le 40* d'octobre, et que ce serait à condition que 
le roi d'Angleterre fût encore en Hollande; car, enfin, sl repassait la 
mer auparavant, je ne les accorderals pas, et I est de la dernlère 
rmportance que le traité: soit signé avant son départ (1) ». 


Tandis qu'on attendait ainsi À Versailles comme en Hollande, 
non sans une véritable anxiété, la réponse suprème de la cour 
de Vienne, celle de Madrid avait été avertie par Quiros du 
nouveau projet de démembrement dont on la menaçait. Quiros 
était un patriote fort 2616 pour les intérêts de son pays. el, si sa 
naissance n'était pas illustre (2), il s'était acquis par ses servi- 
ces une noblesse du meilleur aloi. C'était à sa vigilance que 
Louis XIV atribuait tout le mérite de la révélation faite à 
Madrid. « Les avis ». écrivait-il plus lard à Tallard, « que don 
Bernardo de Quirosa donnés au roi son maître des négociations 
d'Hollande ont été la seule eause de la résolution prise à 
Madrid de faire de pareilles déclarations, et je ne vois pas que 
V'Empereur ait eu de part à ce projet (3) » Une fois mis au 
courant, le gouvernement espagnol n'hésita pas à prendre l'ini- 
tiative d’une protestation simultanée et catégorique, d'abord à 
Madrid, où, le 27 août, un page vint apporter à d'Harcourt un 
< Mémoire » (4] signé par le cardinal de Cordoue (à). Alois de 
Harrach en reçut un à peu près pareil dela part de Porto- 
Carrero, son commissaire (6). Mais ce fut au dehors surtout, et 
comme en portant la guerre diplomatique chez eux, que le 
Conseil de Charles II tint à marquer son courroux aux trois 
alliés. 





(1) Le Roi à Tallard, 24 septembre 4009. — Anglerre, tome GLKXXEI, 
folies 87-0L. 

(2) V. à l'Appendis le portrait qu tracé de lui Calières, 

G) Le Roi à Tallard, 17 septembre 1090, — Asyletrre, tome GLXXXII, 
folio 3. 

14) Nous le dounerons à l'Appendice. 

@) D'Horcourt au Roi, 21 oût 4699, — Espagne, tou LXXXIII, folion 
89-100. 

(0 D'Hareourt au Roi, 2 septembre 4490 — Fm 
folio 109 








tome LXXXHI, 
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Le 49 août, on expédia de Madrid à Quiros l'ordre de se 
plaindre avec toute l'indignation dont on le savait capable. Le 
diplomate espagnol s'empressa d'aller trouver Portland et 
Heïnsius pour leur exprimer le ressentiment éprouvé par son 
mare, à la nouvelle des mesures prises en vue de morceler sa 
wonarchie (4). La réponse de Guillaume HI fut une lettre auto- 
graphe, mais aussi vague que possible (2). Le roi d'Angleterre 
se voyait à la veille d'autres ennuis. Le marquis de Canales avait 
protesté à Londres le 14 seplembre, et, non Seulement en termes 
fort vifs, mais encore avec une menace fnale de dénoncer 
l'intrigue au Parlement anglais (3). Il envoya, comme prelude, 
son « Mémoire » (4) aux lords chief-Justices, qui le renvoyèrent 
en loute hâte à Loo. La réplique de Guillaume IIE ne se fit pas 
attendre, 11 réexpédia à Portland le « papier séditieux » q 
lui avait été adressé, et le chargea d'en donner communication 
au Pensionnaire (5). Après quoi, un ordre d'expulsion fut 
signifié par Vernon à Canales (6), avec un simple délai de dix- 








(0) « Les erpren les justos mativne que lenia V. M. pra darse por extemdido 
y raentido de las noicins que corrian avbre projets de subcesion y repartision 
de la monarchia ». Quiros & Charles 1, 15 septembre 1009 — Archites du 
royaume de Belgique. 

(3) + Etconde Pordandt me leyà na certs de manc propia del Hey, em que 
ceprean 5, M. B. que, hariendose aplicado ei da au tida à manteuer ls inte. 
rese de V. M. m guerra y mm paz, conteroando siompre la buena union y 
amütad com V. X., como era nolorio lo haria praticalo hasta aura, cotinueria 
en ete mismo sentir, in que hui brad ni persene hazer emma que le pare. 
Gers que podria ser contra lus cales interens de V. M. y de in monarchie, de 
Quiros à Charles 11, 20 septembre 
— Archices duroyaume de Belgique. 

G) « Enfin que ce juste ressentiment, que ledit ambassadeur d'Espagne 
expresse (sic) actuellement, sere de nouveau. insinué aux deux Chambres du 
Parlement, quand elles seront assemblées 

(4) « Mémoire délicré aux lardh juticiert d'Angleterre par le erétaire de 
Lanbauodeur d'Espagne à propos du partege ». — Angleterre, tome CLXXNIIL, 
Lolios 139-157, On trouvera la piéee dans Lambert}, tome |, pages 21-28. 
Hofmann 4 Léopold, #5 et 18 septembre 4009. — Gædcke, tome 1, Apren 
dice, pages 28-20. 

(6) « Laend you annexe the important and editious paper which the Spaniah 
ambawadur las caused lo be given in England (0 each of te brda Juin, in 
order Uat you moy communinte # lo the Perstonery 3. Guillaume IN à 
Ponlend, Loo, 2 septembre;1609. — Grimblot, tome 11, page 351 

(G) Micaulay, tome VI, pages 207-209. 
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huit jours. Les ministres de Charles Il ne tardèrent pas À user 
de représailles aux dépens de ce venimeux et outrecuidant 
espion qui s'appelait Stanhope (4 
A l'égard de la France, la protestation tourna plus en lon- 
gueur, mais vut de moins graves suites qu'avec les puissances 
maritimes. Durant l'été de 1699, la cour d'Expagne n'avait 
pour défendre ses intérêts à Versailles qu’ane sorte de chargé 
d'affaires, le baron de Yire, qui, depuis quelque temps, remplis- 
sait obscurément les fonctions abandonnées par le comte 
del Val. L'occasion parut exiger une représentation plus solen- 
nelle et un représentant mieux atLitré de la monarchie espagnole 
auprès de Louis XIV. À la vérité, dès le 28 février 1698, des 
instructions avaient été préparées pour le marquis de Castell- 
dosrius, alors à Lisbonne. 11 n'y était fait allusion qu'en termes 
généraux au désir du gouvernement espagnol de maintenir la 
paix (2). Malheureusement, le nouvel ambassadeur se trouva 
Sans argent pour partir. Depuis le 10 décembre 1690, il lui était 
dù, à titre d'émoluments, 14 millions 333,909 reis, en monnaie 
portugaise (3). Le baron de Ytre avait donc continué à Paris son 
ancien interim. Mais, au début de 1699, les circonstances 
devinrent si visiblement pressantes qu'une Consulte du 26 mars 
décida la mise en campagne définitive de Castelldosrius et la 
. Communication à ce diplomate de tout ce qui se passait à 
propos de la succession (4). Une seconde délibération, le 4 juin 
suivant, se termina par l'ordre donné à Botello de compléter 
l'instruction de l'ambassadeur avant son départ (3). Le marquis 


(4) Castelldosrius à Charles I, 98 novembre 4008. — Archives Nationales, 





(@ +... Podreis asqurar que de mi parte se manlendra Lo dispuss por La 
pes relgissemente, dundo à entnder. que de la suya deto esperar La. iama 
corrapondercia y obercenria, por lo que couviene y interesan em dla ambas 
Garon. Este ha de ner el jet prinipal de vueatros cuidades…» — Arehives 
Nationales, K 1669, D 30, pièce 12. 

(1 Archives Natimaer, K 460, D 20, pièce 38, 

GA) Archives Natimaler, K 106%, D 2, pièce 75. — Cf Morel-Fati et 
Léoranlun, Pntruclions, ce, tome À page 519. 

(5) Archives Natimales, K 1603, D 34, pièce 09. — On trouvera eus deux 
pièces à l'Appendice 
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reçut en outre la défense de se mettre en rapport avec la cour 
de Saint-Germain, pour laquelle Charles L ne lui avait d'ailleurs 
cvañié aucune leutre (1). 

Malgré ces préparatifs sérieux de départ, Castelidosrius, le 
48 août, n'avait pas encore quité Barcelone. 1 finit. pourtant 
par se metre vraiment en roule, et, quand il fut à Nemours, 
é'est-à-dire à quatre lieues de Fontinebleau, où séjournait la 
Cour, il y dépêcha un de ses secrétaires afin d'informer Torcy 
de son arrivée sinsi que de sa satisfaction personnelle (3). Torcy 
lui retourna la monnaie de sa courloisie épistolaire, et lui 
promit de lui faire savoir à Paris quel jour aurait été fixé pour 
sa première audience. Le baron de Yire, venu à sa rencontre 
sur le chemin de Fontainebleau, lui remit une dépêche en 
chiffres partie de Madrid le 44 août, et qui fut reconnue n'être 
qu'un duplicata des instructions de la même date apportées par 
un exprès à Barcelone. Ce duplicata confirma Castelldosrius 
dans son désir d'exécuter le plus promptement possible les 
ordres de «on maitre. Arrivé à Paris le 22 (3), 11 renvoya deux 
jours après son secrétaire à la Cour, avec sa letire de créance 
pour Louis XIV et une lettre de lui-même à Torcy. li y expri- 
mait le vœu ardent d'obtenir une audience seerdte de Sa 
Majesté, afin « de porter à sa connaissance certaines choses 
dont il avait £té chargé par son malire (4) ». 

Si piquaut ce fût ce mystère pour la curiosité du ministre, il 
répondit, dès le lendemain, 23, qu'il « doutait » que Sa Majosté 
pit lui donner audience à Fontainebleau, et qu'il convenait 
d'attendre son retour à Versailles (5), Il était en effet d'usage que 
le Roi, pendant ses villègiatures çà et Là autour desa capitale, 








(4) Havtendo sue que ef mes de Coste dos Ris, que passa per mé 
emtazador à Frenda, no lee cartas mias para el Hey Jecuin, ni ordm de 
“siarie, he queue paripar où Lo, para que or hole con eu net 
Charles I à Canales, 3 juillet 1600. — Archives Nationales, K 1060, 
pièce TS 

(2) Dangeou, 17 sept re 1699, tome VII, page 132. 

13) Archives Natimates, K 1082, D 94, piice 100. 

4) Archinen Nationales, K 1883, D 34, pièce 18R 

G) Archives Nationales, K 1003, DB, pièce 170 
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ne s'occupät que des affaires absolument urgentes. Le 26, l'am- 
bassadeur reprit la plume pour avouer à Torcy la « grande mor- 
tification » que lui causerait le retard de l'honneur sollicité par 
lui. 11 se permit même une nouvelle allusion aux « algunos par- 
ticulares », lesquels pourraient souffrir un notable préjudice, s'i 
ne les exposait très prochainement (1). Au fond, il commençait 
à redouter que la cour de France n'usit de représailles à ses 
dépens, et ne vouldt lui faire subir à son tour l'attente de six 
à sept semaines à laquelle d'Harcourt avait dû jadis se résigner. 
Castelldosrius envoya done son acolyte, le baton de Vire, à 
Fontainebleau afin d'y presser Torcy, et, en même temps, il 
réelama des instructions de sa Cour (2). Le baron ne réussit pas 
dans sa mission, Torcy, ceut: fois, lui déclara sans ambages que, 
tant que le Roï ne serait pas de relour à Versailles, l'ambas- 
sadeur d'Espagne n'obtiendrait pas d'audience particulière, et, 
en effet, il allégua le précédent de d'Hareourt. Castelldosrius 
répliqua bien vite que la situation était très différente, qu'il y 
avait urgence certaine et que les intérêts communs en souffri- 
raient (3). Le gouvernement français avait trop de raisons de ne 
correspondre que le plus tard possible avec la cour de Madrid 
pour que notre ministre consentit à déposer l'arme à double 
tranchant qu'on lui avait lorgée doux ans auparavant (4). 

Le Conseil d'État espagnol ne put mieux faire qu'exhorter 
aussi son agent à la résignation, dont l'exemple lui wvait ét£ 
donné par d’Harcourt (5). Cette longue attente avait d'autant 
plus de quoi surexciter la patience du diplomate, qui, en sa 
qualité de Catalan, en possédait peut-être seulement une faible 








(1) Castelldosrius à Torcy, 26septemibre 1699. — Arehices Nationaler, 
K 1663, D #1, page 171. 

(®) Castelldosrius à Charles 11, 27 septembre 1699. — Archites Natimales, 
K 1063, D 24, page 172. 

G Castelldosrius à Torcy, 1# octobre 468. — Archives Nationales, K 1083, 
DSL, piére 173. 

(5 Castelldosriur à Chartes I, à octobre 1609. — Ares Natimales, 
K4063, D 24, pièce 174, 

G) Gonsulte du 27 octahre 1000. — Archives Nationale, K 1902, D 21, 
pièce 180. 
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dose, que les bruits les plus étranges n'avaient cessé de l'assail 
lir depuis son arrivée à Paris. 1 n'y était plus question que 
d'intrigues de loue espèee ourdies entre les puissances étrangè- 
res. Nou seulement, l'ambassadeur de Portugal à Paris, le mar- 
quis de Casess, venait de passer en Hollande et en Angle- 
terre, sans doute afin « d'intéresser le Portugal dans les traités 
de Lao», mais encore il était venu out de suite entre les mains 
de Castelldosrius un « papier » fort curieux. Sans doute il 
était tout disposé à le croire apocrsphe, Néanmoins il crut 
devoir le faire passer sous les yeux de Sa Majesté catholique. Ce 
document contenait en tout quatre articles. Le premier por- 
tait que les États-Généraux et l'Angleterre déchareraient la guerre 
à l'Empereur, s’il ne les reconnaissait pas pour arbitres de ses 
prétentions sur la succession d'Espagne. Le second, que ces 
deux mêmes puissances conserveraient loutes les acquisitions 
que leurs sujets pourraient faire aux Indes avant la mort de 
Charles IL, et pourraient, dorénavant, exercer leur négoce 
dans tout le reste en pleine liberté. Le troisième, que, du con- 
sentement de Sa Majesté très chrétienne. les Pays-Bas espagnols 
seraient stiribués perpétuellement à l'Électeur de Bavière. Le 
quatrième, enfin, que les royaumes de Naples et de Sicile appar- 
diendraient à l'un des enfants (infantes) de France, Une alliance 
offensive et défensive couronnait l'édifice. À vrai dire, le Conseil 
d'État ne prit pas très au sérieux cet avis, dont une partie 
cependant ne manquait pas de vérité. Le 22 octobre, après en 
avoir délibéré, il décida de faire répondre au marquis que la 
pièce n'avait pas « l'ombre de vraisemblance », mais qu'il n'en 
continuât pas moins à rendre compte de tout ce qu'il obser- 
serait (1). 

Malgré les prédictions, peut-être un peu malignes, de Torcy, 
Louis XIV ne devait pas tenir rigueur à l'ambassadeur de 
Charles I aussi longtemps qu'ou avait tenu rigueur au sien à 

















1) & «Que motiene sombra de similitude papel que remite, pero que vaya 
‘dando guenta de lo que entendiers =. Ces mots sont éests aur Le don de La letire 
de Castelldowrius à Charles Il, en date du 25 septembre 1099. — Archires 
Hationales, K 1002, D 21, piéce 10%, 
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Madrid. Dès le 27 du même mois, à 9 heures du matin, il 
aceorda à Versailles l'audience sollicité par le diplomate 
madrilène. « Cet ambassadeur », écrivit le Roi à d'Harcourt, 
ana part projets du partage de la succession À peu près 
dans les mêmes termes portés par le « Mémoire » qui vous 
avait été remis. Je Ini ai seulement répondu que je serais fâché 
que le roi son maitre eùt le moindre sujet de se plaindre, qu'il 
nya rien que je désire davantage que la bonne santé de ce 
prince, sa longue vie, et de lui voir une nombreuse postérité, 
que mes sentiments sont également fondés sur les étroites 
lisisons du sang eL sur l'estime que j'ai pour lui, que, ces 
raisons m'ayant porté à faire la paix, pour entretenir ensuite 
une parfaite correspondante avec le roi catholique, il ne doit 
pas croire que je veuille la troubler (1) ». Castelldosrius 
me tarda pas à raconter À son maitre celte entrevue. qui 
paraît avoir commencé ou s'être terminée un peu à l'espagnole, 
par une demande d'intolérance théologique. 11 s'agissait de 
faire révoquer un arrêt de la Sorbonne contre un livre de dévo- 
tion espagnole et d'instituer en France le eulte de - l'immaculée 
Conception ». 2) Louis XIV se:chargea de répondre directement 
à ce dernier souhait (3). 

A Vienne, l'évèque de Solsoña adressa une protestation simi- 
laire au commencement de septembre (4). Le 21, il reçut de 











{4) Le Roï à d'Harcount, 6 novembre 4609. — £rpagne, tome LAXXII, 
fulios 180-190. 

(2) Dangeau, 27 avtobre 1609, ome VII, page 477. 

(3) & Tres haut, très excellent et très puissant prince, notre très cher et 
très ame beau-frère et neveu, la liberté que nous devons later aux théolo= 
gicns d'examiner ce qu'il peut y avoir de dangereux dans les livres où il est 
raté de religion, ne nous à pas permis d'entrer dans es raisans qui ont porté 
La Faculté de théulogie de Paris à ce neurer celui de a Mère d'Agredn, Nous 
saruns seulement que la dévotion de cette Faculté pour la eaints Vierge est 
telle que nous sommes persuadés qu'elle n'aurait pas condamné un ouvrage 
fait pour L gloire de le mère de Dieu, elle n'avait trouvé dans cet ouvrage 
des jropustions dangereuses pour la Fo, et plus capables peut-être d'induire 
dans Fetreur que d'etier, Cest sur ce fondement que tous estimer qu'il ne 
convient pas d'interpocer notre autorité pour lui demander raison de 4 rene 
sure ». À Marly, le 5 novembre 1699.— Espagne, tome LXXXIII, folio 487. 

(4) Villars au Roi, 9 et 16 septembre 1009. — Vienne, tome LXXIL, felios 
SAUL-AUO et 251-233. 
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l'Empereur la réponse sollicitée. Ceute réponse, Villars aursit 
bien voulu la connaître, mais il n'y réussit pas. Il se croyait 
seulement en droit d'annoncer que l'évêque avait insisté de la 
part de la reine sur la nécessité de remplacer dans son poste 
Alois de Harrach :1). Nous en savons aujourd'hui plus long que 
Yillars, grâce à M. Gædeke. À la suite de la protestation du 
prélat espagnol, le Conseil aulique s'était réuni et avait délibéré 
à Ebersdorf le 43 septembre. L'idée de chercher à s'entendre 
directement avec Louis XIV y revint sur le tapis, sans du 
reste que personne prit la peine de bien déterminer les bases 
d'une entente si désirable. Une seule résolution sortit de ce 
chaos d'opinions divergentes, ce fut celle de répondre à Hop 
qu'après la démarehe de l'évêque de Solsoña il n'y avait plus 
rien à faire avec lui, et de renforcer les exhortations qu'on avait 
dà déjà expédier à Madrid (2). 

La posie de Hollande, en somme, partit de Vieune le 46, 
sans emporter autre chose qu'une lettre où Hop regreiait de 
avoir reçu encore rien de décisif. Le même jour toutefois, 
Harrach, en compagnie de Kaunitz et du secrétaire Consbruck, 
lui signifia, en vertu d'un ordre écrit de Léopold, que ce 
prince, si touché qu'il eût été par les remontrances amères de 
son neveu Charles Il, voulait bien cependant toujours accepter 
la médiation de Sa Majesté britannique et des États-Généraux, 
mais qu'il persistsit décidément à ne rien changer aux dernières 
conditions qu'il avait posées, à savoir Naples, la Sicile et la 
Sardaigne pour le Dauphin. Le lot était fort sufisant, puisqu'on 
en trait quarante millions, bon an mal an, sans le reste. Hop 
eut beau manifester une grande surprise, el faire même allusion 
aux mesures que la nécessité pourrait amener à prendre, La 
lettre qu'il écrivit aussitôt à Heinsius Le 17 septem bre n'annonça 





{D Villars au Roi, 23 septembre 1608. — Vienne, tome LXXI, foi 245. 

QG « Secundun gratum non per Hollendum et Anglum, sd à Griturd apud 
Gallum zu wndiren ob der Villars negotitren aol, ut rer ie tractari pesnt… 
Monde (Hispaaus) ut obterve jura austriece.… laque respondendun 
Hop s difficile, pa interporitam protatetionem, liquid facere ».. — Gdeke, 
tome 11, Appeidie, pages 1TS-U78 
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pas à La Haye de concessions nouvelles (1). Le Pensionnaire 
ne tarda guère à son tour à mettre nos deux ministres au cou- 
rant de la situation. 


& M. le Pensionraire commença par dire qu'il venait de recevoir des 
nouvelles de M. Hop, mais qu'il n'en était pas content, qu'il n'avait eu 
aucune résolution depuis l'arrivée du courrier de Madrid, que cepen- 
dant on lut avalt dit, dans une conférence qu'il avalt eue, que cela 
winterrompralt polnt la négociation. M. de Portland a dit là-dessus 
qu'il ne fallait plus s'arrêter à cela, qu’il était question de finir, que, 
pour lui, c'était son sentiment. M. Helnstus ne s’en n'est pas éloigné. 
Dès ce moment-là, Sire, j'ai vu que c'était un jeu entre eux. On leur 
à répondu là-dessus que nous étions bien aises de voir qu'ils pen- 
saient comme nous, et qu'il n'y avait donc qu'à régler le jour que 
nous signerions. M. de Portland a dit là-dessus qu'il fallait auparavant 
Informer le roi son maitre de la réponse de Vienne, et M. le Pension- 
naîre a ajouté qu'arant de signer Al fallait qu'ils eussent le consente- 
ment des provinces 

J'al demandé s'ils ne l'avaient pas déjà, et comment des gens, qui, 
par un traité, étaient engagés à signer le 25° seplembre, n'avaient 
point encore pris de mesures là-dessus le 28° ? 11 m'a répondu qu'il y 
avait bien pensé, mais qu'il m'avait pu rien faire avant la fin du terme 
accordé pour négocier avec l'Empereur, parce que ce prince aurait su 





(«Doi de Reiser hens s gdast had ac den He Hop te epgen da. 
emaamgesien. de Koning van Sprnje wa van dense parentage en van cen en 
etalfde Huis, eu de Kciser use relenen het om Zijne Cathatiche Majeur nice 
Le degrneren in een aa die. deeire ordret te geuchieten Lyen sine Huiale 
Gsgntit, nochans Zijne Keirertÿte Majetei, derjlde medinte van Uve Majeteit 
en den Sant penccçplend had, en zieh tcrtrouude op unne gocde conduit, 
goedgeronden had aux he Le duen declereren, 20 als £an deed it de cigenban 
dige order van den Keïze, dat Zÿne Keizeräÿhe Majeseit persiseerde bÿ sine 
orge reolulie en ambrourd, le weien die de Her Hop mel rene courier lea 
heeft aceraczondmn. De Heer Hop had daorop geroond sine gront surprèe, aange- 
aceten de kerade gevolgen en al hasard waurin de Kaiser lde zu rente pare 
ages tour gerepelerd signe coorgaande verkiaringen en denuntiatien, va 
de memures die men genondzaackt zou wezm te nonien, mar alles had niet 
grlotpen, Sun di erors, Ministers dat de Keizergruocy cer aan Napels, 
Scie en Sardinien, dat de ue certe souden rondrren 40 miliomen à jours 

er galeyen snden volgen.… ». Heinsiué à Guillamne 1, 2 septembre 
09, — Arehies rayales de La Hoy 
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qu'il y avait des articles signés {ce qu'on lui veut cachers, si on avait 
demandé le consentement des villes. 

Si je mellals dans celle leure, Sire, lout €e qui a dté di et redit 
l-dessus, je ne finirals point ; je m'arréterai done seulement aux 
choses essentielles. On a pris le trallé ; on a lu l'engagement où était 
le roi d'Angleterre, et le dernier article dudit tralté, qui porte que les 
deux seigneurs rois et les sclgneurs États-Généraux signeront, sui- 
vant les formes nécessaires, le projet écrit au-dessus le 23° seplem- 
bre, et plus Lt, sl faire se peut. 

M. Heinslus s'est récrié et à demandé comment on pouvait engager 
les provinces. 

J'ai dit là-dessus : 1 y'a six semaines pour l'échange des ratlica- 
Mons. On a compté que nous pourrions faire comme l'année passée, 
c'est-d-dire que, si vous ne signez pas précisément au jour marqué, 
A n'y aura que peu de jours de diférence, et que ce délal-1à serait 
pris sur le ierme des ratifcations qui a été fixé exprès plus long de 
beaucoup qu'il ne faut. J'ai ajouté que, les États d'ilollande étant 
assemblés, cela abrégeralt bien la matière. 11 a répondu qu'ils étalent 
séparés jusqu'au 6e d'octobre. Je lui ai demandé s'il était possible 
qu'étant encore assemblés avant-hler, et les choses étant entre nous 
où elles en étalent, 11 les eût lalssé séparer sans avoir pris de 
mesures avec eux et qu'iledt perdu par là douxe jours de gaieté de 
cœur. Ia dit qu'il avait voulu atendre l'ordiuaire de Vienne, qui 
venalt d'arriver, avant que de leu parler. 

De ce aiscours-là, Sire, nous avons passé à la réponse que Votre 
Majesté projelté de faire au cardinal de Cordoue. Ils ont dit qu'ils 
priaieat Votre Majesté de ne point dire encore qu'elle eût fait un tralté 
avec le roi d'Angleterre et les Etats-Généraur. que le projet qui avait 
été signé devait rester secret, ec que, le traité définitif n'étant point 
fait, ce serait ahsolument aliéner les provinces que de faire voir qu'on 
‘en ft convenu sans leur aveu, que ceite ratson-là n'en serait pas une 
pour le roi d'Angleterre, si les États-Généraux ne devaient pas signer 
dans le même traité que lui, mais que, cela étant, i y avait le même 
inconvéaient à nommer le roi d'Angleterre que les États-Généraux,.…, 

Hi ma paru un artifice infini sous ceule proposilion-là, et Jai 
répondu que j'osals assurer par avance que Votre Majesté ne prèn- 
drait pas un tel pari, que, quaud elle voulait déclarer aux Espagnols 
quelle était là puissance de La ligue faite dans la vue de maintenir la 
paix à la mort du roi d'Espagne sans enfants, c'était pour leur faire 

ë n 
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voir qu'il serait inuule de songer à en traverser les desselns et de les 
obliger par là à 8'y soumettre d'eux-mêmes, pour éviter les malheurs 
qu'un mouvement sans effet pourrait attirer sur eux, mais qu'elle se 
garderalt bien de leur déclarer qu'elle mégocle pour séparer leur 
monarchie, sans montrer en même lemps un Lralté de fait et de conelu, 
parce que cela ne servirait qu'à lui atirer l'aversion de la mation et 
qu’à leur donner envie de redoubler leurs eforts pour s'opposer à s0n 
dessein. 

Après cela, Sire, . le Pensionnaire a proposé d'envoyer un cour- 
mer à Vienne, eroyant que nous toperions d'abord à cette proposi- 
uon-Hà, parce que je l'ai toujours pressé d'y en envoyer dans le com- 
mencement que je suls arrivé dans ee pays-cl; maïs j'ai répondu que 
Ja négoclation de Vienne ne se faisait plus de notre Consenement, que, 
le terme accordé pour cela étant fini, et n'syant point de nouveaux 
ordres de Votre Mojesté, je ne pouvais cntrer dans rien, M. de Port- 
land a répondu : Mais es1-ce que vous ne voulez pas que nous agis- 
sions de concert? J'ai répondu que, quand le traité serait signé, nous 
serions bien alses d'en avoir avec eux. pour faire souscrire l'Empe= 
teur, mais non pas pour négocier avec lul. Ils ont répliqué que ce 
2'était plus une négociation, parce que c'était un ultimatum, sur lequel 
11 s'était plus queslion que du owi ou du non. 

Enfin, Sire, voyant un desseln formé d’allonger… je leur ai glissé 
dans mon discours que je ne savais plus où j'en étais, et que je n'osals 
parler sans ordre, mals que je eroyals blen que, le 98 de septembre 
passé, Yoire Majesé pourrait écouter des propositions, si on lui en 
faisait. Cela n'a pas été dit si clairement, mais cependant, Sire, M. de 
Portland la très Lien entendu, et a repris vivement : Il ne tient pas à 
nous que l'on ne signe. Ensuile, il a pressé M. le Pensionnaire de se 
häter d'avoir le consentement des provinces, ce que j'ai regardé 
comme un discours dont ils étalent convenus entre eux. Mais, quoique 
aie demandé plusieurs fois à M. Heinsius Le temps qu'il lui fallait pour 
cela, s'il songealt bien que le roi d'Angleterre repassait la iner avant 
le 20* d'octobre, et que les États d'Hollande ne se rassembleralent que 
le 6e, il n'a jamais voulu s'expliquer, ni positivement, ni à peu près. 
disant que cela dépendait des circonstances Je lui ai répliqué là-des- 
sus que je protestals contre tout délai. que, suivant nos conventions, 
Hi n'était plus question de la négociation de Vienne, que, s'ils vou- 
lalent signer entre-cy, eL qu'on cüt réponse de Votre Majesté sur le 
compte que j'aurais l'honneur de lui rendre de l'inexécution du projet 
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arrêté, j'étais prêt de le faire, ot qi 
vos intentions, je les leur ferais savoi 

J'oubliais d'avoir l'honneur de mander à Votre Majesté que M. Hein 
sius dit qu'il a déjà parlé à deux ou rois des principaux de Hollande, 
afin de gogner du temps, et que N. de Portland, sur mes gestes de la 
tte, el sur des demy-mots que je laissais aller de temps en temps, me 
dt end que, si l'on voulait signer avec l'Angleterre seule, 1! était prêt 
à signer 

de commencera, Sire, après avoir exposé le fait à Votre Majesté, 
par avoir l'honneur de lui rendre compte des remarques que j'ai faites 
depuis trois semaines. Il y a environ ce temps-là, ire, que je trouva 
tant de conformité dans les sentiments de M. de Portland et les miens 
sur la nécessité d'avancer la conclusion de nos affaires, plutôt que de 
les reculer, que cette grande complaisance de sa part me devint sus- 
pecte.…. Après la première offre que l'Empereur fl du Mexique ou du 
Pérou, comme je pressals M. le Pensionmire, ei que Je le prials de 
faire attention que les engagements pris fnissalent Le 25° septembre, 
A1 dit un mot qui me donna lieu de penser qu'il ne croyalt pas que les 
Étals-Généraux fussent sujets au même engagement, et que, si on 
n'accordait pas de délai, ils ne donneralent leur consentement qu'à 
eatte condition-l. Enfin, ce qu'il y a encore de plus marqué, c’est 
qu'ils séparent les États d’Hollande pour dix jours sans leur proposer 
affaire dont À est question, précisément après l'échéance du 25 
seplembre, et dans le temps qu'ils les devraient assembler, s'ils étaient 
bien intentionnés pour avancer la fn qu'on se propose. De tout cela, 
Sire, 1 résulle. qu'ils ont voulu awuser, gagner du temps, lâcher de 
Air l'afaire de la succession d'Espagne, sans paraltre que comme 
médiateurs, et forcer l'Empereur à convenir des propositions de Votre 
Majesté, sans qu'il paraisse de traité fait avec eux. 

Dans le temps que j'achevais ma leure, Sire, M. de Portland est 
venu céans, après avoir passé chez M. de Bonrepaus. 1 a commencé 
par me demauder si j'étais d'aussi méchante humeur qu'hier, à qui 
j'en avals; enfin, Sire, Loute son application a élé de me montrer 
qu'ils étaient, %. le Penslonnaire et lul, d'accord de tout, prêts à 
faire tout ce que nous désirions et que je n'arals jamais voulu les 
entendre. 

Je n'ai pu convenir de m'être trompé, car Lout ce que j'at eu Vnon- 
veur de mander à Votre Majesté est très vrai; mais, comme IL faut 
aller au fait, je lui ai dit que j'étais très aise de le votr, parce qu'il 
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venait d'arriver un courrier de Votre Majesté. qu'elle croyait le traité 
signé, ne pouvant penser que rien eût pu faire changer les engage- 
ments qu'aralt pris le roi d'Angleterre, et qu'elle jugealt nécessaire de 
ne pas perdre de temps à le déclarer, que l'Empereur avait fait en 
Espagne l'usage qu'elle avait prévu des ouvertures qui lui avalent été 
faites... al ajouté que Votre Majesté nous réitérait les ordres que 
nous avions déjà reçus de ne convenir d'aucune prolongation, 

H m'a répondu qu'hors la déclaration du traité, à laquelle on ne 
pourait consentir qu'après l'échange des ratileations, 11 convenait de 
Wu, mais qu'on pouvait en parier dans toutes les Cours comme d'une 
chose presque faite, et y marquer que l'Empereur était entré dans la 
négociation, qu'il convenait que les ministres de Votre Majesté, ceux 
du rol son maitre et d'Hollande parlassent également partout, enân 11 
a redonné un nouveau tour à la proposition qui avalt été faie hier 
là-dessus qui la rend plus recevable, et jy trouve l'avantage que les 
envoyés d'Hollande et d'Angleterre déclarent à Madrid même que 
l'Empereur a consenti au partage de la monarchie, la négocie actuel- 
lement, et est convenu de la négocier, même depuis que le roi catho- 
lique en a fait faire des plaintes .… 

11 a demandé seulement trois jours pour une réponse finale 1à-des- 
sus, qu’il allait chez M. le Pensionnaire faire un modèle aussi con- 
forme qu'il serait possible à celui de Votre Majesté, qu'ils l'envoiraïent 
au roi d'Angleterre, qu'ils me le remeltraient par écrit incessamment 
après, qu'ils espéraient qu'il agréerait à Votre Majesté, et que, si cela 
était, on l'envoyerait en méme Lemps dans toutes les Cours. 

Ensuite, Sire, je lui ai fait voir l'inconvénient qu'il ÿ avait à consen- 
Ur que l'Empereur soit sans accepter le partage de l'archiduc. jusqu'à 
la mort du rol d'Espagne, que l'incertitude de ce moment-là redou- 
blera la sienne, et l'empéchera de prendre une résolution. J'étais bien 
aise que la proposition de fixer un terme vint de lul, et, depuis que 
J'ai l'ordre de Votre Majesté là-dessus, je n'ai songé qu'à lui en faire 
maitre la pensée J'y al réussi; IL m'a dit qu'il proposeraît ce soir à 
M. le Pensionnaire de rectifier cela, et qu’ll en écrirait sur-le-champ à 
Sa Majesté britannique. Je lui ai demandé quel terme il croyait raison- 
mable de donner. 11 m'a dit: deux ou 1rois mois 1e lui ai répondu que 
C'était beaucoup, et qu'il faudrait le restreindre à six semaines, qu'il y 
arait déjà quatre mois qu'il avait eu à réfléchir là-dessus. IL est con- 
venu de proposer deux mois, la chose fit-elle réglée à trois. car, 
comme on ne peut rien changer dans le projet de traité que d'un com- 
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nun consentement, s'ils ne le veulent pas, on ne sauraiL persister à le 
demander. 

Le lui ai dit;  fauüra faire un traité d'action ensuite, pour l'établis- 
sement du prince que nous choisirons el convenir du nombre de trou- 
pes que chacun fournira. 11 m'a répondu : cela est dit par le traité, et 
Al est vrai. Ainsi, jai laissé cet article en arrière. 

Reste la signature, qui est le grand article. Il est convenu de signer 
pour l'Angleterre, comme l'année passée, dès que mylord Jersey, qui 
est parti de Londres le 24, sera arrivé, eL plus LÔt, si on le veut. 1 ua 
déclaré qu'il devait signer et que le pleln-pouvoir était rempli de son 
Aou, en un mot, qu'il ne vewalt que pour cela, que à. le Pensionnaire 
avait déjà parlé aux principales Lètes pour avoir le consentement des 
provinces, que c'est à tort que nous croyons que la séparation des 
États d'Hollande éloignät ce qu'on désire, qu’ils servaient leur manège, 
qu'ils 8e rassemblaieut de demain en huit, que ce Lemps-là ne devait 
point être regardé comme un délai, qu'ils n'en demandaient point, que 
les ratifcations seraient toujours échangées le jour porté par le projet, 
que je ne devais pas m’étonrer si M. le Pensionnaire a'avait pu parler 
hier positivement là-dessus, qu'étant aujourd'hui LêLe-i-1èLe avec ul, 
eu le pressant de dire à peu près le temps qu'il lui fallait, il avait 
répondu que, quand un lui casserait Les bras, ile le pourrait pas faire 
Ue regarde cels, par parenthèse, comme une justification de l'incerti- 
lude d'hier). En£n, pour couper cour, je suis content, et jai l'esprit 
en repos. Je compte l'affaire sure e finie, où bien Il ne faut plus ajou- 
rerde foi danslemonde à aucun discours, ni à aucune personne... n (11. 








Le délai accordé à l'Empereur pour saisir la branche d'olivier 
qui lui était tendue par la France et ses deux alliés avait en 
définitive expiré le 25 seplembre, e'est-à-dire depuis trois jours. 
I ne pouvait convenir à Louis XEV, et il avait fort bien exposé 
les motifs de sa répugnance à Tallard, de prolonger encore ce 
terme. Au surplus, les derniers pourparlers venaient de lui 
révéler, à n’en pouvoir douter, qu'avant de rechercher l'assen- 
timent plus que problématique de Léopold il avait à fixer 
d’abord la volonté mobile el équivoque des Hollandais. C’est à 











49 Talland au Roi, 28 septembre 1609. — Angirerre, me CLXXXI, 
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eeite œuvre déliente qu'il lui importait provisoirement d'appli- 
quer, et qu'il allait désormais appliquer, Lous ses efToris. 

Mais pourquoi Heinsius et ses amis, Herckeren, Buys et 
tutti quanti, les Staatstyrannen, comme les appelle si juste- 
ment M. Gædcke, faisaient-ils encore, de concert avec les 
Anglais, et en même temps que l'Empereur, la sourde oreille 
à la proposition d'entrer pour leur part, comme l'année précé- 
dente, dans un traité qui serait devenu du même coup triple et 
définitif daps la forme! Certes, les protestations et les cris de 
désespoir de l'Espagne avaient pu les intimider plus ou moins. 
mais ce n'avait dà être pour eux qu'un élément secondaire, 
qu'une cause occasionnelle de décision. Ils avaient obéi avant 
tout aux deux maximes essentielles de leur politique interna- 
le, maximes que nous avons déjà signalées, et qui consis- 
taient à s'engager d'autant moins envers les autres qu'ils enga- 
geaient davantage les autres envers eux-mêmes, puis, en second 
lieu, àse ménager certaines éventualités de pêcher au bon 
moment en eau trouble. Plus que jamais aussi, dans les cir- 
constances présentes, ils avaient cherché à gagner du temps, 
beaucoup de temps, le plus de temps possible. À leur compte, 
eLils ne se trompaient guère dans ce calcul, il faudrait bien 
des raisonnements et de la patience pour convaincre Léopold. 
Néanmoins, quelle qu'ait été la puissance de ces divers mobi- 
les, toujours à l’état virtuel chez les Hollandais, nous inelinons 
fortement à penser qu'ils avaient cette fois tergiversé aussi 
parce qu'ils n'avaient plus trouvé dans l'É'ecteur de Bavière, 
pour une raison où pour une autre, l'homme dont ils avaient 
besoin, comme d'un instrument à la fois docile et sûr, afin de 
s'inféoder petit à petit les Pays-Bas espagnols. 

Aussitôt que Ferdinand-Joseph eut cessé de vivre, Max- 
Emanuel s'était em pressé d'envoyer Le baron Siméoni défendre 
à Londres ses intérêts auprès de Guillaume LIL et solliciter tout 
au moins la perpétuité du gouvernement, sinon « La propriété» 
des Pays-Bas (4). Simultanément, il ft porter par le comte de 
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Honasierol la nouvelle officielle du décès à Madrid. Par la 
méme occasion il y réclama le remboursement de ses avances, 
qu'il n'éraluait pas à moins de quatre ou cing millions. L'Espa- 
gne, se trouvant hors d'état de verser une pareille somme, nc 
pouvait que lui proposer un dédommagement : le ouvernement 
viagerdes Pays-Bas. «Je nedoute pas», assurait hcepropos notre 
agent à La Haye, « que les Hollandais ne fassent tous leurs efforts 
pour retenir M. l'Électeur de Bavière dans les Pays-Bas et qu'ils 
n'emploient lot leur crédit auprès du roi d'Espague pour le 
porter à accorder à es prince ce qu'il peut souhaiter là-dessus. 
Cependant, comme ce gouvernement est forl à charge à 
M. l'Élocteur,… il faudra sans doute pour le porter à le garder 
qu'on lui fasse de grands avantages, el que peut-être même on 
lui cède la souveraineté en cas de mort du roi d'Espagne ». La 
mission de Monasterol, prétendait-on, aurait même été donnée 
à l'instigation des Hollandais (1). Quoi qu'il en soit, ces intri- 
gues de la première heure furent suivies à bref délai, sans 
doute dans la eapitale du Brabant, de négociations plus pré- 
cises entre Dykvell et quelqu'un des intimes de l'Électeur, 
négociations qui auraient eu pour objet de renouveler, en 
l'appropriant aux circonsiances, le traité du 28 août 1698. 
sais, sans en pouvoir douter », écrivit Bonrepaus le 27 a 
1699, « que Dykvelt négocie un traité avec lui ('Éleceur de 
Bavière}, par lequel ce roi (d'Angleterre) et les États Cénéraux 
s'obligeront à le maintenir dans la possession des Pays-Bas 
espagnols, devant et après la mort du roi d'Espagne. jusqu'à ce 
qu'il soit remhoursé de neuf millions que cet Électeur prétend 
avoir avancés pour le roi d'Espagne, «, lui, de son côté, s'obli- 
gera à faire encore les avances nécessaires pour touies les 
dépenses qu'il y aura À faire pour tenir les places des 
Pays-Bas en état de se défendre, et cela aux mêmes conditions 
d'en être remboursé avant de quitter leg Pays-Bas ». Ce projet, 
qui, en tant que procédé d'acquisition de souveraineté territo- 
riale, rappelait singulièrement l'annetion de Maestrieht par los 
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Hollandais, ce projet, dis-je, n'avait pas jusqu'alors abouti. 
« Je ne suis pas encore assuré », ajoutail Bonrepaus, + que ce 
traité soit signé, mais j'ai-une connaissance certaine que 
Dykvelt négocie sur ce pied-là ». D'après lui, les États-Géné- 
raux rembourseraient au nom du futur roi d'Espagne, qui leur 
abandonnerait « tout le commerce que les habitants des Pays- 
Bas peuvent faire». La copie du traité de l'an passé arrivait en 
même temps à Bonrepaus par l'entremise de du Héron, notre 
ministre à Wolfenbüttel (1), et Bonrepaus le résuma plus tard 
avec infiniment de clarté : « L'Électeur de Bavière s'engage à 
sacrifier aux Hollandais tout le commerce des provinces des 
Pays-Bas espagnols, el lex Étals-Généraux s'engagent de leur 
ebté à le maintenir par interim dans la souveraineté de ces 
provinces jusqu'à ce que le partage de la succession d'Espa- 
gne soit fait et qu'il soit entièrement payé des avance qu'il a 
faites et de toutes les autres prétentions qu'il peut avoir sur les 
Pays-Bas espagnol. comme aussi de passer leurs offices les 
plus pressants pour lui faire obtenir la souveraineté héréditaire 
des Pays-Bas à perpétuité (2) ». Notre ambassadeur manda 
encore le 45 juin, après que Dykvelt fut revenu de Bruxelles : 
« On croit qu'il a signé le traité avec l'Électeur (3) », et, le 
9, il affirma le fait d’une manière catégorique. «J'apprends », 
écrivit-il, « que le traité qui se négociait entre l'Electeur de 
Bavière et les États-Généraux.… a été certainement signé par 
Dickfelds, et que lemêmeM. Dickfelde a signé de la part du roi 
d'Angleterre la garantie de ee traité, ce roi n'ayant pas voulu 
confier cette négociation au sieur Hill, Anglais de nation et son 
résident à Bruxelles » (4). 

La diplomatie étrangère ne se montra pas moins affirmative, 
Le 28 avril, le baron de Liljenroth, ministre de Suède, avertit 
Quiros de ce qui s'était tramé el de ce qui se tramait encore 
entre l'Électeur de Bavière et les États-Généraux. Deux jours 





















{13 Bonrepaus au Roï, 47 avril 1090. — Hollande, tome CLXXKI 
2) Bonrepaus au Roï, 90 mai 1600. — Hollande, tome CLX XXI. 
(3) Monrepaus où Roi, 18 juin 1800, — Hollande, tome CLX: 
(4) Benrepaux au Roi, 22juin 1009, — Hollande, tome CL XXI. 
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après, Liljenroth compléta ses révélations, et, pour son compo 
particulier, l'ambassadeur de Charles Il informa son gouverue- 
ment que l'Angleterre et la Hollande s'appliquaient d'une façon 
Uès sensible à maintenir l'Électeur dans les Pays-Bas en lui 
conciliant la sympathie des populations (1). Bientôt ce fut Auers- 
pers qui s’aitacha à appeler la défance de Quiros sur les 
étranges conventions soumises à Max-Emnianuel. À la vérité, 
ce qu'Auersperg avait réussi jusque-là À se procurer se rédui- 
sait au texte des clauses de 1698. « La copie du traité que je 
vous ai envoyé », manda-t-il en français à Quiros le 19 mai, 
«ne regarde pas celui que l'on avait fait À Loo, et la date 
même vous le donne assez à connaître. Je l'ai eu d'un homme 
particulier de mes amis, et je voudrais pouvoir attraper l'autre, 
mais vous (mo illisible) aisément que l'on me le cachera autant 
que l'on peut. J'ai prié à une personne confidente d'insinuer au 
baron Siméoni qu'un tel traité courait par le monde, pour 
savoir ce qu'il en dira. Il le rejette au possible, jurant qu'il n°} 
en avait rien, Cependant je ne me fe pas beaucoup à ces ser- 
ments-là (2)... ». Trois semaines environ plus lard, Auersperg 
poursuivait en ces termes le cours de ses révélations. « Il 
(Siméoni) m'a demandé ensuite si l'on ne me mandait pas que 
l'Électeur doit avoir fait un nouveau traité présentement avec 
les États-Généraux. Je lui ai répondu que non, que j'avais bien 
vu une copie d'un autre que l'on avait signé le 38° du mois 
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(2) Auenperg à Quitus, 19 mai 1608. — Architer du royaume de Belgique. 
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d'août de l'anné passée, et pendant que M. le prince électoral 
vivait encore. Il me parut un peu embarrassé de celle répli- 
que (1)». 

Nous ne peusons pas toutefois que ce traité (2) ait été réelle 
ment signé. 11 s'était trouvé divulgué trop prématurément pour 
arriver à terme, et l'éclat avait été ceïte fois beaucoup plus 
retentissant qu'il r'eût convenu. Il y a, en lout cas, une 
grave objection qui empêche d'y ajouter foi, c'est que, si les 
Hollandais eussent tenu dans les mains un si bon billet de 
Max-Emmanuel, ils n'eussent guère laissé d'un cœur aussi 
lèger Guillaume III abandonner sa candidature, patronnée par 
Louis XIV. D'un autre côté, Max-Emmanuel éprouva assez le 
mécontentement des hauts personnages qui dirigeaient l'Angle- 
terre et la Hollande pour omettre cette année d'aller faire son 
pèlerinage habituel auprès de Guillaume III. Ce prince, si 
vigilant et si appliqué au service de son ambition, commiençai 
sans doute à se lasser d'une légèreté aussi incurable. « Le roi 
avousit Albermale à Auersperg, « ne savait pas ce qu'il devait 
faire avec ledit Électeur, lequel était si malheureux et si mal 
conseillé qu'il ne s'en voulait plus mèler ». Au surplus, it était 
« mal en Cour à Madrid », les Flamands le savaient, et, déjà, 
«lui manquaient de respect (3) ». 11 nous semble qu'Alb-rmale, 
ectte fois, avait Lrahi la vérité. Son aveu même nous autorise 
à soupçonner de plus en plus que Guillaume Ill, avec la com- 
plicité de Porto-Carrero, s'était quelque Lemps auparavant asso- 
cé Max-Emmanuel dans une intrigue ténébreuse, dont la 
bonne foi de Louis XIV, malgré la magnifique allure de son 
langage et sa perspicacité ordinaire, faisait tous les frais. La 
lune de miel s'était éclipsée sur la Meuse. 

Nous conseillerons donc volontiers d'adopter à cet égard 
l'impression finale d'Auersperg. Le 30 juin, il disait, est 
vrai, à Quiros, à propos du premier pacte batave-belge : « Il me 
semble que les Hollandais le veuillent maintenir autant que 

















{L) Auersperg à Quiros, à juin 1808. — Archives du royaume de Belnique. 
EN réserves, à l'A ppendiee 
(5) Auersperg à Quires, 34 juillet 1800.— Archives du royaume de Bebique. 
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l'Espagne ne lui donne point de salisfaction, et, lorsque je 
considère 1a conduite que le baron Siméoni a tenue à Londres, 
eice que M. Dickveld ma dit entre les dents ici, je me per- 
suade aisément qu'il y a quelque nouvel engagement pris ({) ». 
Mais le ministre autrichien ne tarda pas à se raviser. Vers la 
fin de juillet, le Pensionnaire avait encore cherché à « le per- 
suader, ce que Hop faisait aussi à Vienne, qu'il n'y avait pas 
le moindre rngagement entre le roi, cet Etat et ledit Électeur, 
et qu'il n'y en aurait jamais un qui püt préjudicier l'intérêt de 
latrès auguste maison (2)». La phrase était éminemment 
amphibologique, car Heinsius pouvait apprécier d'une tout 
autre façon que Les Habsbourg l'intérêt de leur dynastie. Malgré 
ces assurances afichées partout, malgré le soin que l'on pre- 
mait de traiter < d'impertinentes et de ridicules » les deux 
copies de traités qui circulaient dans les ambassades, Auers- 
perg ne se laissa pas bien convaincre. et, le 4 août, il envoya 
probablement le mot de l'énigme à Quiros: « Je voudrais 
quasiment croire que celui de cette année n'ait pas eu la con- 
elusion, mais il faudra employer beaucoup (sic) à l'égard de 
celui de l'année passée (3) ». 

Reste à découvrir le motif pour lequel Max-Emmanuel, pen- 
dant le printemps de 1699, n'aurait pas renouvelé le contrat du 
mois d'août 1698. Peut-Btre avait-il été tout simplement froissé 
de la facilité avec laquelle sa cause avait été abandonnée, au 
dire de ses espions, où du moins avait paru l'être ce qui 
n'était pas la mème chose. Ôn est aussi assez disposé à croire, 
quand on a parcouru le projet envoyé par Heinsius à Dyckvelt, 
que Max-Emmanuel avait dû en trouver les clauses Lant soit 
peu léonines, car on ne lui promettait rien que d'éventuel et de 
précaire, tandis qu'on enchaînait irrémissihlement sa liberté 
d'action. Nous croyons cependant qu'avant tout il avait été 
reenu celle fois par la crainte de se compromettre 1rop ouver- 








(4) Auersperg à Quiros, 30 juin 1000. Archives du royaume de Belgique. 
(2) Auersperg à Quiros, t juille: 1809. — Arches du royaume de Belgique. 
(5) Auerspérg à Quiron, 4 noût 1609. — Archives du rayeune de Belgique. 
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lement auprès de la cour de Madrid et de se faire retirer pour 
toujours le gouvernement des Pays-Bas. L'étrangeté de ses 
ugissements commençait à le rendre suspect el impopulaire, 
même parmises administrés, ce qui, par un contre-coup naturel, 
diminuait sensiblement le prix de son concours, ou de sa com- 
plicité, pour les directeurs politiques des États-Généraux. Le 
Conseil de Brabant, réuni à Bruxelles au mois de février, 
avait, par un « édit perpétuel » en date du 4e avril, prohibé 
l'importation de certains produits manufacturés à l'étranger, 
c'est-à-dire en Hollande, frappé les autres d'énormes droits 
protecteurs, et interdit à peu près la sortie de diverses maLières 
premières (1). Ces mesures prises en vue de favoriser l'indus- 
1rie nationale furent cependant l'occasion de troubles dans plu- 
sieurs grandes villes, parce que les conséquences en retombè- 
renubien vitecur leurs auteurs, les voisins ayanLtoutnaturellement 
usé de représailles, À Bruxellesnotamment,où couvaientdu reste 
d'autres causes, Loutes locales eL très complexes, de méconten- 
tement, entre autres, le désir toujours déçu d’un canal mari 
time traversant le nord du Brabant pour le relier à Bruges (2), 
les troubles furent violents. Dès le mois de mai, l'émeute gron- 
dait au sein de la population bruxelloise, qui se plaignait aussi 
de l'augmentation de certaines taxes. Max-Emmanuel songeait 
même à s’entourer de régiments hollandais capables d'y prêter 
main-forie aux « oficiers de justice » chargés de maintenir en 
respect x l'arbitriste populaire », Jean van der Meulen, ainsi 
que van Palle et consorts. On n'était pas au bout de ces scènes 
de désordre, et elles aboutirent en 1700 à un grand procès 
criminel (3). 























(1) Gochard, pages 1 et 12. — GK. Coremans, pages 39-34. 

(8) «La natignciom desde esta protincia de Bravante hasta el mur, mediunte 
 eunal que praponen hacer last Brajas +. Mas-Emmanuel à Charles 1, 
29 mmai 1000. — Arrhives du royaume de Belsique. 

(3) Sur lee troubles de Bruxelles, il existe aux Archives du royaume de Be 
giue, dans le tome CDXXIL de la Srdhrirerie d'Etat empnynale, un long 
4 Mémoire» du 1er octobre 1609, signé Desorie (7) et de Gryaperre, plus, 

Le tome CLAXXIY, aue lngue Lette de Quiros à Gherles H, du 39 mai de la 
même année, inst qu'ane Bequée des à neuf nations » envoyée ce jour-H par 
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Or, la conduite de Max-Emmanuel, tant à l'intérieur des 
Pays-Bas qu'au point de vue de ses relations internationales, 
était surveillée de près par Quiros, dont loute la correspon- 
dance, soit avec son gouvernement, soit avec ses collègues, 
témoigne d'une ardeur désespérée à sauver l'intégrité de 
l'Espagne. Quiros avait donc signalé de très bonne heure à 
Madrid, et mème à Vienne (1), les dangers que l'administration 
de l'Électeur et ses complaisances pour les Hollandais créaient 
à la souversineté hispanique. Presque en même temps que ces 
dénonciations, arrivaient à la cour de Charles IL les doléances 
officielles du « corps des neuf nations » de la ville de Bruxelles. 
Ces révélations n'eurent pas pour conséquence unique la nomi- 
nation, avant le mois de juin, d'une Junte nouvelle, dont la 
présidence fut confiée à Monterey, et qui dut régler tous les 
litiges relatifs au commerce des Pays-Bas ainsi qu'à la cons 
truction du canal. Elles valurent aussi au comte de Bergeyck 
l'ordre de se rendre à Madrid pour présenter les faits sous leur 
véritable jour, Pour sa part, Max-Emmanuel, outre la défense 
d'innover quoi que ce fût en l'absence du comte, reçut des 
reproches sévères. On qualifia notamment de confusas y poco 
partieularisadas les explications qu'il avait envoyées, et dans 
lesquelles il rejetait « les inquiétudes » des Belges sur leur vieil 
esprit frondeur, niant d'ailleurs que les Anglais ou les Hollan- 
dais eussent fait la moindre opposition aux projets formés (?). 


Quiros avec des commentaires favorables. Les Relations véritables de 1101 con- 
tiennent aussi, en an supplément de 32. pag d'accusation contre les 
fuleurs des derniers troubles, — Cf, Coremans, pages 33-34, et un article 
non signé dans la Rewue naliumale de Belgique, année 1845, pages 127-148. 

(0) « No me admiro que el Eletor no exeribe, porque. en Euyar de oplicare 
mas que munca à La economie y al augoienlo y conserbacion de da tropns del Rey, 
la ceupado en hacer fabritas de caro de campe para sus diverniones de coza » 
Quirosà l'évéque de Solsone, 24 œai 1698, — « La confansa y intdigensin de 
te sr Elecor co tas des polencias maritimos lambien contribnye à muetra 
Jerdida ». Quiros à l'évêque de Solsona, 27 janvier 1000. — Archites du 
royaume de Belgique. 

(2) « Dire à V. M. que lon nglees y Holandeues no han eco ninguun opnai. 
ion à la formacion del canal +. Max-Emmanuel à Charles If, 46 juillet 1600. 
— Archives du royaume de Belgique. 
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Quiros, lui, avait soutenu 1e contraire (1). L'im pétueux Électeur 
prit fort mal ces critiques, et, allant droit à son ennemi, il 
tourna loute sa colère contre Quiros, pour lequel il requit un 
châtiment exemplaire (2) Le 5 août, il lâcha encore la bride à 
son ressentiment, demandant que don Bernardo füt rappelé 
d'Anvers, dont il affectionnait fort le séjour, et allt repren- 
dre son poste officiel à La Haye. 11 insinuait, en vrabissant la 
véritable origine de cette violente antipathie, que c'était Quiros 
qui avait fabriqué les faux traités qu'on lui abtribuait avec les 
Hollandais (3). Il aurait été à souhaiter, dans l'intérét même de 
ses accusations ou de sa défense, que l'Électeur spécifiät un peu 
plus clairement quel avait pu être cet « intérè particulier », qui 
avait fait agir le diplomate espagnol. 

Schonenberg, de Madrid, avait averti ses compatrioles que 
Quiros donnait connaissanee en haut lieu de leur complot mys- 
térieux avec le gouvernement des Pays-Bas (4). Un prince au 
discrédité en Espagne, aussi peu respecté à Bruxelles, aussi 
circonspect vis-à-vis d'eux-mêmes, qui permettait à ses admi- 
nistrés d'inaugurer un régime protectionniste, ne pouvait plus 
convenir à Heinsius et à ses intimes. Il avait cessé d'être 
l'homme tout ensemble influent et malléable sur lequel ils fon- 
daient leurs vastes espérances d'accroissement clandestin, mais 
ité. Tout en se préparant à combattre les résolutions du 











(4) « La opnsicion… prabiene de Ingleses y Holandecs, disiendo que aiguncs 
artiades de comercio ne gpumen à ctrs de tratadin catipulados com V. M v. 
Quiros à Gares I, 28 mai 1690. — Arehives du royaume de Begique. 

(+ Uebo tambien manfatar à V. M. 10 sensible que me es reitir semgan- 
ts despachus, que dan à intender que 1e demnprucba mi eondula y alo sobre 
informaciones de partculares lecs de pasiones v de faledodes, de que pido à 
Ÿ. M vaisfacion » À la marge, l'Électeur avait fit ajouter, ou ajouté lui. 
même : - Si siren demander 1e me de te », Max-Emmanuel s 1, 
48 juillet 1000. — Archiver du royaume de Brlpiqu 

CS) « De aljunoe mess bla y se compusta con al demncats has mà pere 
soma que pasa à atreverse à eurer mr de un trutadu sopueato y fingido con 
Otundoes y que pute au malicin haver fermadu por au fin particular », Max 
Emmaauel à Charles 11, 3 août 1600. — Archive du royaume de Helique. 

(4) Bonrepaus au Roi, 14 mai 1609, — Hollande, tone CLXXNI. Les Etats- 
Généraux. Brent aussi, le 29 avril, déposer par Schunenberg à Madrid une 
protestation qu'on trouvera dans Erpngne, supplément, tome VIT 
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Conseil de Brabant au moyen d'une guerre acharnée de tarifs, 
où ils espéraient bien entrainer la France, les Hollandais 
avaient commencé à se désintéresser de leur ancien favori dès 
le milieu de mars, c'est-à-dire dès le moment où il n'avait plus 
semblé en état de faire prévaloir autour de lui leur système 
d'exploitation des provinces catholiques, 

Mais à qui, dorénavant, allaïent-ils lâcher d'assigner le rôle 
si délicat qu'ils avaient d’abord destiné au complaisant souve- 
rain de la Bavière? Nous serions assez enclin à conjecturer que 
Guillaume I jeta les yeux, au moins à la dérobée, vers le 
prince de Vaudemont, son ami d'enfance, qui, grâce à lui, 
détenait déjà à Milan des arrhes de premier ordre sur la suc- 
cession d'Espagne, et qui naguère avait exercé à Bruxelles les 
bautes fonctions mil es actuellement confiées à Bedmar. 
Nul plus que Vaudemont ne paraissait propre à jeter dans 
les Pays-Hss un large pont à ses amis d'outre-Meuse el à y 
gouverner du consentement de l'Europe. peut-être même de 
l'Espagne. IL se peut que ce transfert ait formé l'objet de la 
mission confiée au comte de Thuin (?) par le roi d'Angleterre, 
et qui fut dénoncée à Louis XIV par le marquis de Loucien- 
nes (1). Vaudemout semble, quant à lui, s'être livré à de gran- 
des illusions d’un côté ou d'un autre, car, durant l'élé, il con- 
fessa au comte de Briord « qu'il savait qu'on lui faisait crouver 
son avantage particulier dans le traité (2) ». 

Voilà pourquoi sans doute on tenait tant, à Londres comme 
à La Haye, à laisser aussi longlemps que possible en suspens 
le sort du Milanais. Si Louis XIV eùt accordé carte blanche 
sur ce point, on pouvait introniser officiellement à Bruxelles le 
confident de Guillaume IE. Dans le cas contraire et au pis-aller, 
ou arracherait à l'archiduc dans les Pays-Bas, à défaut d'un 
abandon complet, des avantages tels que sa souveraineté füt 
devenue nominale. C'eût bien été le moins qu'il payät de cette 
façon la médiation anglo-hollandaise. A tout prendre, s'il s'éta- 




















9 ve, Loue XXI. 
24 auût 4000. — Anglierre, tome CLAXII, foli 








G) Le Roi à Tallar 
47 
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blissait à Madrid en qualité de souverain légitime, on se trou- 
verait en face d'une situation féconde en imprévu et qui laisse- 
rait les coudées à tout le moins aussi franches. Le fuur 
Charles. Il, si Charles HIT il y avait, éprouverait assez de peine 
à se maintenir sur son trône exotique pour laisser les Étais- 
Généraux libres de poursuivre le développement de leur pré- 
pondérance dans une contrée déjà lenue en respect par des 
garnisons à leur solde. Quant aux périls que leurs desseins 
d'usurpation territoriale eL économique avaient à redouter des 
Habsbourg de Vienne, il ne leur paraissait pas encore vraisem- 
blable que des troupes impériales pussent jamais passer sur le 
corps du saint-empire germanique afin de les mettre à la raison 
de la part du roi d'Espagne. 


Google sr 


CHAPITRE QUATRIÈME 


LA COMPAGNIE DU DARIEN 


L'espansion coloniale en Anglelerre, — Len Anglais créent une Société en 
Écoue. — Imporlance du Darien. — Établissement des « Écossnis » 
dans lle d'Or. — Talard prévient Louis XIV. — Altitude pasire du 
Roi. — Défaite et expulsion des envahisseurs. — Guillaume III les 
abandonne. — Ses molifa. 





Si les Hollandais se montraient déconcertés de n'avoir pas 
réussi encore dans leur recherche d'un prince digne de devenir 
éfnitif à Bruxelles, les Anglais et leur roi s'étaient 

oceupés, et s'occupaient loujours à Londres, de satisfaire en 
parliculier leurs convoilises sur d'autres épaves futures de la 
succession d'Espagne. Ainsi qu'il arrive aux gouvernements 
haïssables el tyranniques qui mettent tout en œuvre pour 
détourner l'attention publique des hontes de l'intérieur, Guil- 
laume III encourageait de son mieux « l'expansion colo- 
uiale », aussi bien en Écosse qu'en Angleterre. Le 95 juin 4695, 
le Parlement écossais avait volé un act instituant une Compa- 
gnie pour le « trafic en Afrique et aux Indes ». Des droits exor- 
bitants étaient attribués à ceue Société commerciale. « Elle était 
autorisée à prendre possession des territoires inoceupés dans 
juelque partie de l'Asie, de l'Afrique ou de l'Amérique que ce 
fût, à y fonder des colonies, à y bâtir des villes et des forts, à 
imposer des Laxes, à établir des magasins, à posséder des armes 
et des munitions, à lever des troupes, à déclarer la guerre et à 

“ 
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eonelure des traités ». En outre, le roi promettait que. « si 
quelque nation étrangère offensait la Compasnie, il s'interpo= 
serait et obtiendrait réparation aux frais de l'État. Dès le len- 
demain, le lord Grand-Commissaire donna la sanction royale 
à cette délibération (1), véritable lettre de course délivrée à 
né britannique sur voutes les colonies des puissances 
européennes qui n'étaient plus en état de les protéger. IL est clair 
que l'Espagne figurait au premier rang parmi ces puissances. 
Pourquoi celte Compagnie maissait-elle en Écosse, et non pas 
en Angleterre! M. Macaulay prétend que son fondateur, Wil- 
liam Paterson, était Éeossais de naissance. Mais M. Burton 
fait au contraire de Paterson un « marchand de Londres », et 
son témoignage, qui d'ailleurs n'est pas ici absolument con- 
tradicloire, semble beaucoup plus sérieux. Tout en laissant à 
Paterson l'entière responsabilité de son entreprise ou de son 
idée, il est permis de supposer qu'à Londres on avait été 
enchanté des avantages qu'on y retirerait de la participation de 
l'Écosse, En effet le gouvernement madrilène, dans le désarroi 
où il se trouvait, pourrait très bien ne pas s’alarmer, s'aperce- 
voir à peine de l'intrusion d'une bande d’aventuriers écossais 
sur son territoire d'uftra-mar. Sa légitime flerté au contraire 
n'aurait pas supporté avec la même placidité un empiètement 
ostensible venant d'une monarchie aussi considérable que 
l'Angleterre. Paterson fut done placé à la tête de la Société, 
dont on fixa le capital à 600 mille livres sterling. La moitié 
seulement pourait être souscrite en Écosse, mais, vu la détresse 
financière de ce royaume, c'était surlout à Londres qu'il y aÿart 
chance de réunir en réalité les fonds nécessaires. On en chercha 
même, non seulement en Hollanie, mais encore à Hambourg et 
à Lubeck. Au surplus, Guillaume ne eacha pas plus tard que 
les Écossais n'étaient nullement les promoteurs de l'affaire (9. 
Son assriion a d'autant plus de valeur qu'il la connaissait 








(1) Macaulay, tome VII, pages 218-219, ou mieux, pages 209-243. 

2) + J pity with all my art he poor Srolch, bo have lost rery héng, and 
suvre by no means the promoters of his mterprise s. Guillaume 4 Portland, 
89 septembre 4609. — Grimblot, tome Il, page 35. 
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sans doute mieux que personne. Quoi qu'il en soit, les fonds se 
irouvèreut rassem bles, grâce à la puissance du marché de Lon- 
dres (4), et il ue Sayit plus que de savoir vers quel point de 
Afrique ou de l'Amérique espagnole la Compagnie naissante 
ournerait son efurt commercial et politique. 

Le gouvernement anglais avait déjà pour son compte mis à 
part et réservé à son profit une partie fort riche du continent 
auéricaia, Au bord d'une haie magnifique, celle de la rivière 
dite de Port-Royal, et dans ane résion aussi saine que riche, 
qui n'appartenait pas du reste aux Espagnols, il s'était formé 
depuis peu un établissement anglais déjà en pleine voie de 
prospérilé. Il a &t le vrai berceau de la Caroline actuelle, dite 
du sud (2. Cétait là l'œuvre de particuliers occupant sim- 
plement des terres libres. Le roi d'Angleterre avait une autre 
ambition, et qui intéressait directement l'Espagne. Il désirait 
découvrir par le sud les bouches du Mississipi, ek surjout en 
prendre possession. Il est vrai que le Rouennais Cavelier de la 
Salle avait déjà descendu le grand fleuve et planté presque à 
son embouchure le drapeau fleurdelisé. Mais il avait poursuivi 
ses opérations alors que nous étions en pleine guerre avec 
l'Espagne. Les Espagnols, d'ailleurs, n'occupaient pas précisé- 
ment le bas Mississipi. IIS étaient néanmoins établis au-delà de 
sa rive gauche à Pensacola et au fort Saint-Augustin, qui ser- 
vaient d'avant-postes à leurs possessions du Mexique. Dans le 
cours de 1899, on préparait en Angleterre une croisière, qui, 
en effet, l'hiver suivant, se montra dans le golfe du Mexique et 
s'efforça en vain de remonter le fleuve (3. Au surplus, le roi 
d'Angleterre avait tenu. en quelque sorte, à laisser dans une 











QD) + Witiam Pateruon, the son and apiretion of éhe scheme, we a Lun 
dem merchant deep in all the wyaerien of the auck market. He recommended thnt 
he affair thwald rective ie frat impubre in Chat ardent atmwsplere, inslead of 
being Prat ecpouet Lo à lingering appreciation by the eus, scan Of eus, and 
uneccuslomed Le lie buld adrentures of Englend 1. — Burton, À history df 
Lie reign of Queen Anne, tome À, pages 454-135. 

@) V. Mercure historique et politique, août et novembre 1100, pages HUÏ- 

, MID, et KSO-S40. 

(3) Ferland, Cours d'histoire du Canada, tome H, pages 34- 
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certaine mesure aux Français l'honneur de leurs découvertes. 
Il se servait des victimes de la révocation de l'édit de Nantes, 
des «réfugiés », comme on les appelait, pour essayer d'acca- 
parer ette région, où débouchait une des plus grandes voies 
fluviales de la terre. «11 y a #00 Français réfugiés embar- 
qués pour la Floride qui doivent incessamment faire voile », 
écrivait un gazetier à la fin de 1700 (1). Un des avantages 
de ceue méthode était de faire retomber sur la France, en 
apparence au moins, ce qu'il y avait d’incorrect dans l'usur- 
pation elle-même. « Ils rapportent encore que les Français se 
Sont établis dans la baie du Mexique », constatait Tallard (2). 
Paterson ol ses associés devaient done tâcher de se pourvoir 
ailleurs. Ils n'avaient au reste que l'embarras du choix parmi 
les territoires mal surveillés de l'Amérique espagnole. 

A la fin du siècle précédent, l'illustre François Drake, après 
avoir navigué depuis la pointe de l'Amérique jusqu'à Manille, 
avait fait, avant de mourir en 1596, de vains efforts pour mettre 
la main sur l'isthme qui sépare les deux océans par excellence, 
l'Atlantique et le Pacifique, L'importance de Panama el des 
cbtes adjacentes avait été reconnue encure et divulguée par 
Champlain, à la suile de son expédition de 1599 (3). On savait 
d'ailleurs que Cavendish, comme Drake, en laissant à sa gau- 
‘he le enp de Bonne-Espérance, avait passé en quarante jours 
de la mer du sud à Manille {#). En Angleterre ct en Hollande, 
l'atiention publique s'était tout particulièrement portée sur le 
passage interocéanique qu'on appelait d'ordinaire le « Darien », 
et dont l'amorce, en quelque sorte, était formée par l'estuaire 
de ce fleuve côtier. De cet estuaire, à l'aide de deux petits cours 
d'eau coulant dos à dos, on sortait facilement du golfe de 
l'Uraba pour descendre dans celui de Saint-Michel. A l'entrée 
du Darien, se présentaient trois îles, dont la plus orientale por- 
tait le nom significatif « d'le d'Or », parce qu'elle abondait en 








4) Relations véritables, Londres, 8 décenbre 1700, page 806. 

2) Tallard au Roi, 3 avril 1808. — Angleterre, tome CUKXY, [olio 145. 

2@ Champlain, OEvrres, tome 1, page 41, éd. Hakluyt, Québec, 1870. 
9, — Hollande, tome ELXXXI 
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sables aurifères. Une baie unique el sablonneuse, ouverte du 
cbté du sud, en permettait seule l'accès aux navires, tandis 
que de hauts escarpements en faisaient come une forteresse 
offerte par la nature aux premiers occupanis (1). Ajoutons que 
les Espagnols, qui n'étaient pas assez nombreux pour peupler 
tout le continent américain et les iles voisines, n'avaient pris 
que pour la forme possession de ce point placé à peu près à 
égale distance de Portobello et de Carthagène. 

Les capitalistes avisés, qui dirigeaien! la Compagnie écos- 
, et qui considéraient la monarchie de Charles 11 comme 
déjà tombée en déshérence, avaient jeté leur dévolu, dans le 
courant de 1698, sur cette sorte d'ellorado sans défenseurs 
effectifs. Vers la fin de l'année, cinq ou six vaisseaux, dont 
Lois frégaies de cinquante canons chacuae, avaieut été armés 
par leurs soins à l'intention d'opérer cette facile conquête. 
Au lieu de suivre la route ordinaire vers le sud-est, l'expé- 
dition avait mis subrepticement le cap sur les Antilles (3). 
Après avoir recueilli à la Jamaïque un nombre plus où moins 
considérable de « honcaniers » et autres « voloniarres », cette 
pee escadre débarqua environ nn millier d'hommes sur les 
récifs de « l'ile d'Or +. Le roi « de Darien, appelé par quel- 
ques voyageurs Lacenta, el ancien ennemi des Espagnols », 
reçut favorablement les nouveaux venus, el leur assigna un ter- 
ritoire, libre, selon lui, dans la partie septentrionale de ses 
possessions. Il x ajouta l'autorisation de coustruire une forte- 
resse (3), Les Écossais, qui, outre leurs provisions de bouche 
et leurs munitions de guerre, avaient aussi débarqué « des 
outils propres à remuer la terre», se mirent activement à 
l'œuvre. Les Espagnols essayèrent de les expulser Le G févries 
il y eut une rencontre à main armée, mais ce furent les Espa- 
gnols qui durent rebrousser chemin (4). Des substances com- 
merciales de premier ordre furent découvertes en grande abon- 














{5 La Martinière, Dictionnaire, ar. Isle d'Or, tome IH, page 147. 
(2) Bonnac à Torcy, 26 janvier 1694, — Hulande, tome CLXXX. 
6) Bonrepaus au Roi, 18 avril 1609. — Hollande, loue CLXXXI 
14) Mercure Historique « polique, n° de juillet 1690, page 400. 
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dance, sans parler de la poudre d'or, d'abord le bois de Nica- 
ragua, « presque aussi bon que la cochenille pour teindre en 
écarlate (1)», puis des gisements de plomb (2). Dref. au prin- 
temps de 1699, d'après les informations, peut-être optimistes, 
apportées par le comte Montgommery au duc d'Hamilton, des 
maisons étaient déjà édifées pour loger 500 familles, et Les forti. 
fications de « Saint-André », grâce au concours des indigènes, 
Se trouvaient terminées du côté de la mer (3. Un des membres 
du Conseil de la Compagnie, nommé Mackay, avait de plus 
rapporté « des barres d'argent », produit des marchandises 
vendues {4}. Aussi préparait-on en Écosse, el ailleurs, de nou- 
velles escadrilles destinées à apporter aux immigrés des ren- 
forts de travailleurs et de combattants. Un peu plus tard, on 
organisa à Greenock « un envoi » de {8 ou de 1,000 person- 
nes, sur cinq gros vaisseaux. On annonçait que 300 gentilshom- 
mes, dont un certain nombre d'officiers, et six pasteurs, d'une 
éloquence éprouvée, en feraient partie (5). En Hollande, on 
publiait que le dessein des intrus était avec le temps de s'empa- 
rer de tout l'isthme jusqu'à la rivière de Chagres (5). 

Tallard, dès la fn de l'hiver précédent, avait informé le Roi 
de cet incident visiblement gros de conséquences : 











« Mon correspondant pour les affaires de la marine... ia assuré 
que les vaisseaux de la Compagnie d'Ecosse prétendent descendre dans 
l'isthme de Darien, qu'on à eu nouvelle par la Jamaïque et par Cura- 
ça0 qu'ils étaient heureusement arrivés sur les côtes de l'Amérique et 
qu’on en aurait incessamment des nouvelles positives... 1 m'a ajouté 
qu'il 3 avait un vaisseau de 900 tonneaux, armé moitié en guerre, et 
moitié en marchandise, nommé l'Espérance, de Lyde (sc), qui doit par- 
tir à Is fin de ce maïs d'Hfarwich pour aller join dre ceux qui partirent 


(4) Sans doute le bois de Campéche (Hemeiosylon enmpechianum), trén 
abondant dans cette région. 
19 Mercure hicorique el politique, n9 de soptenibee 1600, pres S3É338. 
(31 Mereurehitorique et palitique, n° de septembre 1600, pages 330-338. 
(4) Mercure historique el politique, ne W'auût 1099, page 215. 
(5 Merrure historique et politique, n° A'anat et de septembre 1090, piges 
25 1 330-598. 
4) Uonrepéus au Roi, 48 svril 1 
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au mois de juillet, chargé d'hommes et de provisions, et qu'à la fn 
d’avril il eu parüra encore un autre de 70 plèces de canon pour le 
même sujet, nommé le Seleil-Levaal. M. de Poriland n'a dit que, par 
leur Charte, I! leur était défendu de prendre aucun établissement, et 
que les Anglais ne soufriraient Jamals qu'ils fussent où l'on disait qu'ils 
voulalent aller. j'aurai l'honneur d'envoyer à Votre Majesté par La pre- 
mière eceasion une cople de ladite Charte qu'on m'a promise (I) ». 


Un mois ne s'était pas écoulé que T4 
le wême incident. 





lard reprit la plume sur 


« Les nouvelles se contrment de la descente des Écossais dans lle 
d'Or. l'envoye à M. de Pontehartrain une carte qui a été faite exprès 
pour l'Amirauté de Londres, par laquelle i verra la situailon où ils 
sont, lout à falt en détail (à) ». 





Dix jours plus tard, divers rensciguemonts complémentaires 
suivirent. 





«Il est venu un vaisseau do la Jamaïque qui dit que les Écossals 
qui ont descenau à l'ile d'Or ont été joints par plusieurs vagabonds de 
différentes nations, en sorte qu'ils sont près de trois mille hommes À 
l'heure qu'il est, mals dans une ile si pleine de bois, de marais, et où 
Fair est si mauvais, qu'elle est inhabitable et qu'ils auront de la peine 
à y pouvoir vivre (3) ». 


Queiques jours après, les détails furent plus abondants et 
plus précis. 


a Il est arrivé un vaisseau de la Jamaïque qui a apporté trois hom- 
mes de la Coi ie d'Écosse. Ils partirent d'avec leurs camarades le 
40 janvier deroter. lis disent que leurs gens ont mis pled à terre dans 
ile d Or. qu'ils ont été renforcés par les boucaniers et par plusieurs 
volontaires de toutes les nations qui ont des établissements dans les 
Indes Occidemales, que mille dentre eux ont passé Jusqu'à la terre 





Qi) Ta 
ET 

(2) Tallard au Roi, 20 mars 1090. — Angleterre, tome CLXXX, folius 
97-88. 

33) Tallard au Roi, 30 mars 1009, — Anylcerre, tome CLXXX, folio 120. 


ed au Roi, 26 février 1800, — Anglet, tome CLAXIX, Folio 
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ferme, où ils se retranchent, que d'abord ils avalent été mal reçus par 
ceux du pays, mals qu'enên ils s'étalent accommodés, que le lieu où ils 
étaient était à 38 lieues de Portobello et à 40 de Cartagène, que les 
nègres qui sont dans cette première place s'étalent révoltés sur la 
nouvelle de leur arrivée, et que le gouverneur espagnol avait été 
obligé de leur donner la liberté pour les ramener à leur devoir. 

Le vice-roi d'Amérique rassemble toutes ses troupes pour marcher 
contre eux el équipe quatre gros vaisseaux de guerre pour aller atta- 
quer les quatre frégates que les Écossals ont amonées avec eux. Ces 
derniers prétendent que leurs bâtiments ne sauralent être auaqués 
dans le port où ils sont, et que, pourvu que l'an leur envoye le secours 
qu'ils demandent entre cecy et trois mois, ils se soutiendront dans les 
postes qu'ils cecupent. 

ls n'ont perdu encore que 53 hommes, mals Iles vrai que les 
maladies en ces pays-là ne commencent qu'au mois de mai 

Un vaisseau français dont le capitaine s'appelle Yves Thomas a 
péri au sortir de la baie de Darien, chargé de la valeur de 300 mille 
francs en poudre d'or. Ce qui s'est sauvé de son équipage s'est joint 
aux Écossais, et ils ont repêché 40 canons qui étaient sur ce bâti- 
ment-l4, qu'ils ont placés dans le fort qu'ils élèvent dans l'ile d'Or, 
Ceux de là Jamaïque leur préparaient beaucoup de vivres pour leur 
porter. Cependant ils n'auront pas de plus grands ennemis que les 
Anglais, et ils sont persuadés que l'administration de ce royaume Îcy 
a fait entrer des gens dans leur Compagnie aën de les traverser. Ce 
sera un miracle si le Parlemeut n'en prend point connaissance {1} r. 











Un peu ultérieurement, Tallard, en même temps qu'une let- 
tre datée du 9 avril, expédia en Cour un « rapport fait par le 
sieur Rabais, maitre de l'équipage d'un navire de Saint-Malo », 
qui revenait précisément du Darien. 


& IL a trois frègates de 50 plèces de canon chacune qui sont dans 
une taie du cantinent de PAmérique, un peu à la droite du golfe de 
Darien, à la hauteur de l'le d'Or et de l'ile du Pin. Les trois frégetes 
ont porté environ 4,200 hommes, dont il est mort déjà près de cent: 
800 des leurs ont mis pled à terre dans un endroit du continent qui 


(1) Tallaed au Roi, 3 avril 1600. — Angie, tüme CLAXX, lotion 448- 
448. 
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est tout environné de bois où ils se retranchent. Il n'estpas vral (ainsi 
que les officiers écossais qui sont venus l'avaient débilé) qu'ils aient 
&é renforts ni par les boucanlers ni par des volontaires des autres 
malions. ls manquent de vivres, en sorle qu'ils ne donnent que fort 
peu de biscuit à chaque soldat et une livre et demie de viande pour. 
clq personnes. Quand le mois de mal sera venu et que les maladies 
auront diminué le nombre de ces gens-là, il leur sera Lien dificile de 
se soutenir. Les Espagnols font Loules sories d'efforts pour les aller 
attaquer, Ils arment douze vaisseaux à Cartagène pour les Investir par 
mer. Ils ont détaché encore 4,400 hommes de ceue place et 600 de. 
Pañama pour les auaquer par terre. Voilà l'état où étalent les choses 
au départ de celui qui m'en a rendu compte (1) ». 








Au bout de quelques jours, Louis XIV reçut de Bonrepaus 
un sureroit de détails fort eurieux el qui atiribuaient à Guil- 
laume [If la paternité réelle de l'entreprise, 


#1 veut même avoir un établissement aux Indes Occidentales dont 
1 soit seul le maitre. J'ai examiné à fond les commencemnents et les 
suites de celui que les Ecossais ont pris à l'embouchure de la rivière 
de Darien, et j'al trouvé que l'argent qui à été fourni pour l'armement 
des cinq vaisseaux écossais a été pris de quelques marchands d'Ams. 
Lerdam, qui sont les parents et les erdatures dusieur de Schulenboun 
lequel 5 dans ce 1emps plusieurs voyages en Cette wlle-là, el on sait 
qu'il a fournf lui-même À ces marchands la plus grande partie de 
l'argent qu'ils ont avancé aux Écossais. Or, fl est de notoriété publique 
que le sieur de Schulenbourg est l’homme de conflance du roi d'Angle- 
terre pour tout ce qui regarde l'argont, et que cet homme lui a avancé 
quelquefois jusques à trois milions sur son erédlL. On juge aussi que 
les marchands d'Amsterdam, qui ont avancé de l'argent aux Érosszis, 
n'auralent pas osé le faire, toute la nation se déclarant contre cel éta- 
bilssement, s'ils n'avaient été autorisés... par le roi d'Angleterre. 
On rapporte à cela l'intérêt qu'on a découvert que prenait le comte de 
Fordand à ce qui regardait cet établissement, La feime que l'on 0 en 
Angleterre de dire d'abord que ces cinq vaisseaux écnssais étaient 
destinés pour les Indes Orientales, les _empfchements qu'on apporta 
pour éviter qu'ils ne se joignissent à la Compagnie anglaise, et la 











(4) Angleterre, tome GLXXX, folio 184. 
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route qu'on leur At prendre ensulte des Indes Occidentales, au lieu des 
Orientales, oi on les croyait destinés … (1) n. 


Malgré ce que les avertissements réitérés de ses agents 
avaïent pour lui d'irritant, sinon d'alarmant, Louis X1V jugea 
inatile de faire paraître à Guillaume II la surprise que pou- 
vaient lui causer les agissements de la Compagnie écossaise. 
Tout entier à la satisfaction de signer prochainement son 
second traité de partage éventuel avec les puissances protes- 
lantes, il se garda bien d'introduire dans la discussion un 
nouvel élément de désaccord, lout au moins de controverse. 
C'était déjà assez eu fait de complications accessoires que les 
prétentions personnelles de Guillaume III, non seulement sur 
Orange, mais aussi sur Neuchâtel (2. En second lieu, les 
rapports reçus de Londres ne présentaient pas l'entreprise 
comme ayant beaucoup de chances de succès. Ainsi que le 
remarquait Tallard, il était peu probable que, pour la soute- 
tenir ou l'encourager davantage, le roi d'Angleterre se mit plus 
que jamais à dos le commerce et le Parlement anglais. Enfin, 
il est permis de croire qu'à la cour de Versailles on ne se ren- 
dait à cette époque que très incomplètement compte de l'extrême 
importance du Uarien au point de vue économique. Le Roi ne 
prit done aucune alarme à ce propos, et, après avoir laissé sans 
réponse sur ce sujet les lettres précédentes de son ambassa- 
deur, il finit par lui envoyer les ordres suivants à la suite des 
révélations de Bonrepaus. 








4 Il me revient de plusieurs endroits que ce prince, bien loin de 
dtsapprouver l'entreprise des Écossais dans les Indes Occidentales, 
est entré lui-même dans eette Compagnie pour son intérêt particulier. 
Ce que vous n'ésrivez est éspendant Lout opposé À ces avis. Le temps 
fera voir la vérité el on la découvrira par es ordres qu'il donnera 
pour empêcher cet établissement. el même par la manière dont ils 
seront exécutés (3! ». 





{L) Bonrrpaus au Roi, 27 avril 1698. Hollande, tome CLXNXI 
() Le Roi à Tallard, 24 avril, 7 et 18 mai 1008. — Angleterre, tume 
GLXAX, folios 200-207 et 244, et tome CLNXI, folin 35. 
89 Le Roi à Talland, 10 mai 1609. — Angletrre, tome CLXXXE folia 45. 
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Le: Espagnols et le climat, selon la prévision de Tallard, 
devaient provisoirement faire justice de l'usurpation commise 
par Paterson et ses associés. Dès le 24 juin, notre ambassadeur 
envoyait à Versailles de mauvaises nouvelles des Écossais (1). 
L'infatigable Quiros avait mis de bonne heure le gouverne- 
ment madrilène en éveil. Quiros avait même un peu exagtré 
les choses, car, d'après certains bruits, il croyait que, non 
seulement les Écossais s'établissaient au Darien, mais qu'encore 
une troupe d'Anglais en faisait autant du côté de Portobello (2. 
1 prévoyait que, si on ne coupait pas très vite le mal 
d'ins sa racine, des armateurs hollandais se mettraient bientôt 
de la partie (8). Sa peur fut vaine. Contrairement aux sarcas- 
tiques prévisions de Stanhope (4), les Espagnols avaient fait 
de leur mieux pour que le hardi larcin de la Jamaïque ne se 
renouvelät pas. Aussitôt la nouvelle de ce débarquement reçue 
à Madrid, le Conseil des Indes mit en branle le Conseil d'État, 
et on résolut de protester par voie diplomatique, ce qui n'empé- 
eherait pas d'agir en outre par celle des armes. L'ambassadeur 
d'Espagne à Londres, Canales, eut ordre de se plaindre officiel 
lement de celle violation du domaine d'autrui, et il déposa en 
effet une plainte en larme le 13 mai 1699 (3). Le roi d'Angle- 











(D Tallard au Roi, 24juin 1609. — Angleterre, tome CLKXXI, foi 261. 

@) « La inbosion de Escorews en el Dorien y la de Inglesa por la parte de 
Purrb-Vele.… » Quiros à Canales, 3 mai 1600. — Arehiver dus royaume de 
Belgique. 

(G) « Si quad comentido cate atradr, prevso que. repetiran otroe iguales 
armadores halandees y de ouraa naciones ». Quires à Charles I, 5 mai 1009. 
— Archives du royaune de Lelgique 

(8) « Wehed.… advice from Holland of the Scoleh plantationnear Darien, but 
tit Court lake no nolice of à, nor, [ belicee, ever will however, mot lo me, We 
Ha 8 sayinp Liat i is safe bectinp a proud man, wo, Lo conceal his oun 
wealneu, vil not eouchaafe lo complain; tin jt lle cour of this people, we, 
8 hey Bhemaloes never will make antisfactinn. for any injuatio they de, 10 hey 
ik it benenth them Lo complain ef ha hey recrive, 20 hat eertainhy he bet 
vay of treting em in, an he Scolch have den, aheaya tbe beforehand. wi 
then, and he complaint où heir aide ». Sunhope à Hopkins, 18 février 
1609. page 125 

15) = Comme Mgr l'anbassadeur exccllentissime d'Espagne se trouve obligé 
par ordre exprès de représenter à Sa Majesté britannique ce qui suit, il prie 
M. de Vernon de représenter ladite Majesté que le roi, son maitre, se troue 
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terre se contenta de répondre qu'il désignerait des commissaires 
pour examiner l'affaire contradictoirement avec la Compagnie 
intéressée. C'était renvoyer la solution aux calendes grecques. 
Un contre-pamphlet fat publié par le gouvernement madrilène, 
afin de réfuter le système, tant soit peu impertinent, des Écos- 
sais, qui prétendaient eotie partie du sol américain dépourvue 
de maitre légitime, et s'élevaient avec indignation contre « les 
insultes » des Espagnol: (1). Simullanément, on se mettait en 
tète d'équiper quatorze vaisseaux de guerre à Cadiz, et d'emprun- 
ter au + Consulat de Séville» 800 mille pièces de huit. On 
achela quelques navires en France (2. On fit même sonder 
indirectement Louis XIV, afin de savoir s'il ne serait pas dis- 
posé à intervenir pour la défense du Darien, et le Roi crut 
devoir avertir Guillaume III de cette démarche (3) 

Elle se trouvait au surplus devenue inutile. Le gouverneur, 
don Antonio Pimentel, en réunissant le peu de ressources lais- 
sées à sa disposition par le gouvernement métropolitain, avait 
réussi à prévenir l'œuvre de sa diplomatie aux abois, Il était 
revenu à l'attaque des positions occupées, et, celle fois, grâce à 
ses renforts, la fortune des armes lui avait souri, Une capitula- 
tion avait été signée avec les Écossais, et ils y avaient pris l'en- 





sant informé de différents endroits, et, derrement, par le gouverneur. de la 
Havane de l'inulte et attentat de quelques navires éroxsnis équipée atce gene 
L de prendre poste dans les souverains 
domaines de Sa M particulier dans L 
Darien, Sa Majesté à re coup. de désag 
une marque de peu d'amitie et mpture de l'alliance qui a toujours été entre 
es deux Couronnes, quelle Sa Majesté a observé jusque icy ct observe lou 
ours fort religieusement, de quelle ont résulté tant d'avantages et tant d' 
Sa Majesté qu'à ses sujets. ensuite de laquelle bonne rorrespondance 
esté ne d'attendait à cles pareilles sondhines insultes et_ attentats des 
de Sa Majerté britannique, et cela en temps de pait sam préente ni 
nes. Tout ce que Le roi veut 
qu'il suit présent à Sa Majesté et que. En Majesté se trouve. fort sensible des 
pareilles hostiles et injustes procédures contre lesquelles Sa Majesté prendra 
les mesures qu conviendront. Fait à Londres ce 13/0 de mai 1690, — Angle- 
Lerre, tume GLXXXI, folio 108. 
CA) Mercure historique et plitique, n° de juillet 1000, page 109. 
&2 Mercure historique ct politique, 1° de séptembre 1699, pages 348-540. 
5) Le Roi 4 Tell, 19 juin 1609. — Angleterre, tome CLXXNI, Folio 309. 
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gagement de s'éloigner (1). Leurs prisonniers toutefois ne leur 
furent pas rendus, et plusieurs d'entre eux, notamment, le capi- 
taine Pinkerton, suivirent, malgré eux, la route de Séville, où 
ils s'entendirent condamuer à mort en qualité de pirates (2. Le 
désastre était complet, et la Chambre des communes, plus 1ard, 
à la fin de l'hiver 1699-1700, employa même deux séances 
à examiner l'affaire (9. Le pis peut-être, pour les colons 
venus d'Europe, était que les naturels, gratiliés de la liberté 
par les Espagnols, qui espéraient ainsi « les ramener à leur 
devoir (4) », menaçaient de ne plus faire cause commune avec 
les envahisseurs. Au surplus, les perturhations atmosphériques, 
le manque de vivres, les fièvres du printemps eL des « pluies 
perpétuelles » achevèrent de rendre intenable la situation des 
flibustiers calédoniens, quoique les sujets de Sa Majesté britan- 
nique, établis à New-York et dans la Nouvelle-Angleterre, n'eus- 
sent cessé de ravitailler les immigrants, « conformément aux 
ordres envoyés âtoules les coloniesanglaises de l'Amérique - (5). 
Au moment où les feuilles publiques les plus sympathiques 
à l'entreprise en publiaient des merveilles, 900 d'entre eux 
s’embarquaient sur Lrois navires, avec canons et marchandises, 
afia d'échapper aux ravages d'un climat meurtrier. Après avoir 
&té baïtus longuement par la tempête, les Lrois navires en 
détresso vinrent relâcher au mois d'août à New-York, avant de 
regagner la mère-patrie (6). 

Toutefois Guillaume 111, sur le point de s'entendre pour la 
seconde fois avec Louis XIV, crut devoir enfin abandonner les 
colons du Darien, ce qu'il n'avait pas fait après avoir signé son 
premier traité de partage. IL pourrait par conséquent être lémé- 
taire de faire honneur de ce revirement à sa seule loyauté. Le 
fait est qu'il lui semblait impossible de s'exposer plus long- 








(4) Mercure hrèque et pattique 
(2) Mercure historique et poli l'aoët 1700, page 209 
13) Mereure listorique el politique, ne de février 1709, pages 254292. 

(4) Tallard au Roi, 3 avril 1600. — Angleterre, tome CLXXX, folios 145- 
uë. 


n° de juillet 1700, pages 80-90. 








(9) Mereure historique et paliti 
18) Mercure isteräque ct peliique, v6 





‘août 1099, page #15. 
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temps au déchaînement de jalousie et de colère qu'avait pro- 
voqué à Londres l'initiative, plutôt que la concurrence, des 
Écossais. Aux yeux des négociants de la Cité, leurs compa- 
iriotes du nord leur faisaient tort à eux-mêmes de ce qu'ils 
s'efforçaient de dérober à l'Espagne. D'un autre côté, le roi 
d'Angleterre gagnait beaucoup trop en obtenant de Louis XIV 
une renonciation complète à toute la partie colouiale de la suc- 
eession pour ne pas lui donner au moins quelques gages appa- 
renis de bonne foi e commettre l'imprudence de l’effaroucher 
aussi tôt. E! puis enfin, en faisant mine de s'indigner après coup 
contre la persévérance spontanée de ses sujets d'Écosse, qui 
me l'avaient jamais beaucoup apprécié, il se créait un grief 
contre eux et un prétexte plausible pour porter alleinie à leur 
antique et respectable indépendance. Tallard se crut donc 
bientôt en droit d'annoncer au Roi que, si l'entreprise n'élait 
pas condamnée, du moins elle ne serait plus ni encouragée ni 
soutenue. «Les Ecossais», manda-til, « songent à renvoyer 
des vivres aux vaisseaux de la Compagnie de leur pays qui sont 
dans les Indes Occidentales. Mais l'on dit que le roi d'Angle- 
terre a mandé à son avocat-général en Écosse et au président 
des sessions de se rendre auprès de lui pour recevoir ses orûres 
sur cette affaire-1à, qu'il désapprouve. Il est impossiLle qu'il les 
soutienne contre l'Angleterre et contre les Espagnols (4) ». 
Quoiqu'ils eussent contre eux les éléments, les Espagnols et 
leur propre souverain, les promoteurs de l'entreprise ne se lais- 
sèrent pas abattre. 11 seinblait cependant que Le malheur s'achar- 
mât après eux. Deux navires partis d'Écosse au mois de mai 
1699, « avec des provisions el un renfort de Lroupes pour 
Darien », n'y arrivèrent qu'après l'abandon de la colonie. Pour 
comble de malechance, celui des deux navires qui portait le plus 
de munitions de guerre prit feu et « sauta » même duus le port 
du « Nouvel-Edimbourg ». L'équipage du second, « se voyant 
destitué de ce secours, jugea à propos de se retirer à la Jamaï- 
que, laissant sepl personnes à Lerre, qui avaient mieux aimé 











(ts Tallard au Roi, 2 avril 1680. — Anyluerre, tome CLXXX, folie 238, 
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demeurer parmi les sauvages que de s'en retourner en Écosse ». 
La morification fut grande «pour les Écossais, qui s'étaient 
fautés que ce con voi se serait remis en possession de ce poste ». 
Les directeurs de la Compagnie eux-mêmes ne cachèrent pas 
a « consternation » qu'ils éprouvaient par suite de ce « second 
abandonnement de Darien et la perte d’un de leurs vais 
seaux (4) ». IIS ne perdirent cependant pas encore courage. 

« Les Écossais sont si entètés de Darien », rapportait quel- 
ques semaines après la même gazette, « qu'ils préparent un 
nouveau convoi pour y envoyer (2) ». Le 12 novembre 1699 en 
effet, une nouvelle expédition y aborda heureusement. « Ayant 
trouvé leurs foris démolis, les nouveaux venus travaillèrent à 
les relever, et il leur arriva avant le 25 décembre deux vais- 
seaux ehargés de provisions (3)». Toujours plein d'ardeur, 
Mackay, qui avait dû d'abord se réfugier à la Jamaique, tâchait 
au mois de février 1700 d'échapper à la surveillance de l'ami- 
ral anglais Bembow, commandant une station navale dans ces 
parages, et d'aller reconquérir le poste d'où lui et ses compa- 
gnons avaient dé délogés (4). A la fin d'avril, « on fit à Édim- 
bourg de grandes réjouissances pour la nouvelle que les Écossais 
s'étaient remis en possession du Darien » (5) Dans les premiers 
jours de mai, on apprit enfin à Londres, « par un officier que 
les Écossais du Darien envoyaient à leur Compagnie, qu'ils ÿ 
avañent repris poste au nombre de onze cents hommes, sans 
avoir perdu que 70 hommes dans leur voyage (8) ». Parmi les 
nouveaux immigrants, on comptait « beaucoup d'ouvriers et 
d'artisans (7) ». 

Ce serait de noire part anticiper beaucoup Lrop sur les évé- 
nements et sortir complètement des limiles naturelles de notre 





(A Relations véritable, année 4700, Londres, 15, 48 janvier et 12 lvrier, 
pages 35, 61 et 119. 

(2) Reations véritables, Londres, 47 mars 1700, patge 200. 

G) Ratios téritaber, Lomilres, 3 avril 1700, page 303. 

(4) Mercure hsurique et paditique, 0 de juin 1700, pages 861-032. 

(5) Relations vértates, Londres, © mai 1700, page 321 

(6) Relations rétro, Lonuees, à mai 1700, pages 527-328. 

C5) Mereure hierique et politique, n° de mai 1700, page 387 


Google ui 


492 LA COMPAGNIE DU DARIEN 


sujet que d'expliquer pourquoi la nouvelle Calédonie ne pros- 
péra pas, malgré l'incroyable obstination des Écossais. 11 leur 
en coûta cher, par exemple, de n'avoir pas réussi, el du pre- 
mir coup. Dès la fin de l'hiver, à Londres, la Chambre des 
Lords avait présenté au roi une adresse « pour lui remonirer que 
l'établissement d'une colonie écossaise à Darien serait fort pré- 
juëiciable au commerce anglais des plantations ». Le 93 février, 
Sa Majesté fit répondre aux Seigneurs par milord Warton « qu'il 
feraiL toujours ce qui serait en son pouvoir pour protéger le 
eommeree d'Angleterre (1) ». Et, sans tarder, trop heureux de 
s'armer du prétexte que lui offrait la jalousie commerciale du 
Parlement anglais, il accusa ses sujets du nord d'avoir compro- 
mis la paix intérieure et extérieure par leur turbulence eL leur 
manque de soumission. Après quoi il mit à l'étude ce fameux 
bill « d'union » qui, sous le règne suivant, devait imposer une 
fin à l'autonomie du royaume le plus faible (2. L'entreprise du 
Darien servit de point de départ à celte œuvre d'asservissement. 
Quant à nous, Ia conclusion topique que nous avons à tirer de 
l'aventure, c'est que le premier coup de pioche donné à l'édifce 
vermoulu qui constituait l'héritage de Charles LI 1 êé 
porté, depuis la paix de Ryswick, par des mains anglaises, où 
écossaises, si l'on y tient. 








(4) Relations véritables, Londres, 19 et 3 février 1700, pages 144 et 130. 
(@) Burton, tome 1, page F4 
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Conflance de Fallard.— Derniers préparatifs pour rigner. — Points notrs 
à l'horizm — Les Étals provinciowz de Hollande ne donnent pas Leur 
cæmsenlement. — Leurs griefs contre le treilé. — Indignation de 
Lois XIV.— Guillaume LIT quitle la Hollande. — Escuses embarres- 
#les et insidieuses du Pensionncire. — Le roi d'Angleterre s'inquiste de 
attitsde passive afeciée par Louis XIV. — I propose d'adresser direc- 
tement le trailé aux Étals-Généraur. — Bonrepaus part en congé de 
La Hoye. — Tallard retourne à Londres. — Les États-Générauz dlè- 
vent à leur tour des dificullés imprévues. — Le Roi accorde de nou 
vaux délais. — I finit par menacer de prendre ailleurs d'autres mers. 
78. — En méêne lemps, il 42 résigué à agir em Hollande, — (ail 
laume LE parait l'y seconder. — Les Étals-Généraux signent enfin la 
traité (15/25 mars 4700). 








Nous avons laissé Heinsius, Portland, Bonrepaus et Tallard 
constatant avec des sentiments fort opposés, au terme du délai 
assigné à Léopold, le refus formel de ce prince d'adhérer au 
pacte du 11 juin, pacte privé, pour ainsi dire, et le Pension- 
maire se dérobant à son tour, au nom de ses compatriotes, aux 
engagements équivoques pris d'assez mauvaise grâce par Guil- 
laume IL. Les Impériaux ne devaient jamais revenir sur leur 
refus, mais celui des Hollandais n'était pas destiné à durer 
toujours. Le sujet de ce chapitre est l’histoire de leur adhésion 
définitive, le 25 mars 4700, au partage convenu depuis neuf 
mois entre Louis XIV et le roi d'Angleterre. Nous demanderons 
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encore au lecteur la permission de faire passer sous ses Yeux 
heaucoup de pièces irrécusables. Il aurait peut-être peine à 
nous croire sur parole, si nous nous bornions, au moyen de 
simples résumés, à lui décrire l'allure de tortue rétive adoptée à 
ee moment, comme à tant d’autres, par Heinsius. 

Dans la matinée du 4* octobre, Tallard reçut de Portland un 
billet qui le conviait pour l'après-midi à un rendez-vous avec 
le Pensionnaire e: Bonrepaus, Nos deux ministres n'eurent 
garde d'y manquer. Le premier en envoya la relation suivante : 


« Il était question de trois choses: la première, de la réponse du roi 
d'Angleterre sur celle que Votre Majesté projette de faire au cardinal 
de Cordoue (4); la seconde roulait sur savoir si on Axerait un terme 
plus court À l'Empereur que celui qui est porté par le projet de traité, 
ou mon; par la 3, il était question de prendre jour pour signer. 

Quant à ce premier article, Sire, le roi d'Angleterre persiste à 
priér Voire Majosté de ne point déclarer qu'il y mt de tralié fai. 11 dit 
que cela lui forait un tort irréparable dns les États d’Hollande, qui ne 
commencaront à en avoir connaissance dans les formes que mardi pro 
chain, et encore plus, s’il se peut, en Angleterre, où 11 y a beaucoup 
de mesures à garder, parce qu'il n’y a ni ministre ni personne, quel 
qui puisse être, à qui Il en ait encore parlé, que les ambassadeurs de 
Votre Majesté qui sont ei n'ont qu'à convenir avec M. le Pensionnatre 
et mylord Portland de toute autre réponse, et qu'il en tombe d'accord 
dès à cette heure. 

Mais, comme toutes celles qu’on pourrait faire, qui ne vont polnt à 
montrer aux Espagnols que l'alliance est formée sans retour, ne pro- 
duirsient point l'effet que désirerait Votre Majesté, que le traité sera 
rendu public immédiatement après l'échange des ratiflcations, qu'il n'y 
a plus que cinq semaines d'ici à ce temps-là, eL qu'alors rien ne sera 
mieux que ce que Votre Majesté projetalt de faire dire au cardinal de 
Cordoue, j'ai cru qu'il était plus à propos de ne rien régler présente- 
ment, et que Votre Majesté tichit de gagner ce temps-là par une 
réponse générale, telle qu'on en a faite ici, en remeitant M. de Cas- 
tel dos Rios à celle que M. d'Harcourt donnera par écrit en Espa- 
Eneu 
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Quant à la seconde, Sire, M. le Pensionnaire a fait partir un cour- 
rier pour Vieane cette nuit, étsant que cs n'est point par rapport à 
no8 négociations, mas pour leur justifcation particulière. IL porte 
ordre à M. Hopp de déclarer à l'Empereur qu'ils vont entrer em traité 
avec Votre Majesté, et qu'ils y entreront à l'exclusion de M. l'archl- 
due, qu'ils conviendront d'un autre prince avec Votre Majesté pour 
remplir le partage qui était destiné à ce premier, et qu'il n'y aura plus 
de retour pour luf, s'il n'acceple ce qui lai est proposé. 

M. de Portland etlni disent que. si une elle menace faile dans le 
temps qu'on compose un traité ne lébranle point, il le serait encore 
moins, s’il avait six semaines, qu'après cela il (1) puisse y être reçu 
jesqu'à la mort de Sa Majesté catholique, en tenant l'article où cola 
est compris secret, afla qu'il ignore jusques où il peut persévérer dans 
20n sentiment, sans rien risquer. qu'il y a beaucoup de princes qui 
entreront dans le traité qui auraient de la peine à sy résoudre, si l'on 
convenait de dépouiller la maison d'Autriche avant le Lemps naturel et 
celui où le refus de l'Empereur rendrait nécessaire de le faire, et 
qu'enén toutes les cabales que ce prince peut faire en Espagne et 
toutes les mesures qu'il peut prendre, en quelque endroit que ce soit, 
deviennent inutiles, quand Votre Majesté, le roi d'Angleterre et les 
Étai-Généraux sont ligués pour une chose qui est, sans exception, 
suivant limérèt général de toute l'Europe... 

Quant à la signature, nous sommes convenus, M. de Portland et 
mo, que nous réglerions à demeure ke traité et tous Les actes qui en 
dépendent lundi prochain, et qu'après avoir pris deux ou trois jours 
pour les faire mettre au net nous les algnerions entre la France et 
l'Angleterre, par conséquent quelques jours svant les États, qui ne 
seront pas encore prèts, ainsi que nous fimes l'année passée, afin de 
gagner le temps de faire arriver les ratifications dans celui qui est mar- 
qué dans le projet de traité. Les États n'en ont pas besoin, parce qu'ils 
demandent le consentement de signer et ralier tout à la fol. 

Mylord Portland m'a fait voir plusieurs endroits d'une assez Longue 
lettre écrite de la propre main du ro d'Angleterre. Dans l'un, ce prince 
lui marque qu’il est bien fiché de voir qu'il n'y à plus rien à attendre 
de l'Empereur et qu'il écrit à M. le Pensionnaire de ne pas perdre un 
moment à demander le consentement des provinces... Il marque dans 











(1) Une moîn indiserite a intercnlé sur l'original, et à l'on 
faudra cacher qu, qui dénaturent Le «es, 
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un autre que, comme H salt que luy, mylord Portland, aurait de la 
pelne à signer tout seul, il a envoyé ordre à mylord Jersey de se ren- 
dre loy... (1). 

Votre Majesté verra, par lout ce que j'ai l'honneur de lui mander, 
que, s'il ÿ a eu quelque chose à redire dans ce qui s'est passé depuis 
quime jours de la part des ministres de Sa Majesté britannique, c'est 
d'avoir voulu parvenir par finesse à gagner du temps. duquel ils ont 
cru se pouvoir serrir pour réduire l'Empereur. Mais, Sire, ils n'ont 
jamais balancé sur ce qui regardait le fond de leur engagement. Je 
compte done, Sire, laflire absolument finie, à quelques jours près, 
plus ou moins. Je n'y perdrai pas un moment ; mais, dès qu'on est 
2ssuré de Ia conclusion, il me semble qu'il ne faut pas sergenter les 
&cns pour un jour ou deux. 

S'il m'était resté quelque serupule, M. le comie d'Auersperg aurait 
bien achevé de le lever hier au soir. Il eut mercredi une longue con- 
férence avec M. Portland et M. Helnsius, et, en m'en reparlant hier. 
tout en colère, il me dit que je ne serais pas si acharné à insister sur 
n'admetre aucun changement dans les proposons qui on été faltes 
qu'il le sont tous deux. Il me laissa entendre que l'Empereur reläche- 
ralt encore les places situées sur la côte de Toscane, mals que, pour 
le Milagals et Final, il n’y pourrait jamais consentir. Je ne répétérai 
point à Votre Majesté ce que je lui répondis, mais je lui lis connaitre 
que Votre Majesté ne voulalL plus entendre parler de négoclatlon à 
Vienne, depuis la proposition hs de tout esprit d’accommodement qui 
Jui avait été faite. M. de Quiros et lui sont outrés contre le roi d'An- 
gleterre el contre les Hollandais (3) ». 





Selon ce qui avait été convenu, Tallard el Bonrepaus se ren- 
dirent dans la soirée, le 4 octobre, chez le Pensionnaire, avec 
qui se trouvait Portland, e pour régler définitivement les arti- 
cles qui devaient composer le traité ». En quatre heures, on 
« achera de tomber d'accord de toutes choses », sauf des arti- 
cles secrets. Quelques changements de rédaction furent consen- 
ts. D'abord, « on parla positivement de l'échange de la Lor- 


(1) V dans Grimblos, tome I, pages 340-350 et 351-354, les deux letres 
de Guillaume 11 à Perthanl, du 49 et 39 septembre (v. 5.) 1699. 

) Tallard au oi, Le octabre 1609, — Angletrrre, tome CLXXXIIL, folios 
[RTS 
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raine contre le Milanais ». En second lieu, il fat entendu que 
le traité serait, aussitôt après les ratifications, présenté à l'Em- 
pereur, qu'au bout de trois mois, ou « le jour de la mort de 
Sa Majesté catholique, si elle arrivait devant », on choisirait 
un autre prince à sa place, el qu'on meltrait en article secret le 
âroit d'acceptation laissé à l'Empereur jusqu'à la mort de Char- 
les 11. Enfin, l'archidue ne serait pas plus autorisé à passer à 
Milan qu'en Espagne. Ce dernier point toutefois, Qu remarquer 
Heinsius, restait soumis au vero du roi d'Angleterre. Tallard 
fut chargé de rédiger le dispositif qu'il transmetirait le soir 
même à Portland, avee qui il devait diner. Le Pensionnaire, de 
son côé, promit de travailler activement à obtenir l'adhésion 
des provinces et de « proposer » le vendredi suivant l'ensemble 
du projet aux États de Hollande (1). Bonrepaus, après cette 
entrevue, n'avait pas moins de eonflance que son collègue dans 
un prompt et heureux dénouement. « Tout ce qu'ils nous dirent 
et la facilité avec lsquelle ils so portèrent à consentir à quelques 
changements qu'il y avait à faire aux articles signés à Lon- 
äres.... nous confirma dans la pensée que nous avions la 
semaine passée qu'ils agissaient entièrement de bonne foi ». À 
son avis, les détours qu'ils avaient pris, en vue « d'obtenir le 
temps de recevoir la réponse de l'Empereur », n'avaient pour 
cause véritable que le désir « de se disculper envers le publie 
du traité qu'ils allaient signer sans ce prince ». Or, le dernier 
courrier envoyé à Vienne ne l'avait été évidemment que pour la 
forme, et son retour ne pouvait tarder. Jersey d'ailleurs venait 
d'arriver à Loo. « Il ne me reste plus », concluait Bonrepaus, 
«aucun lieu de dou'er que le traité avec l'Angleterre ne soit 
signé cette semaine, ct celui avec les États-Généraux le 20”, ou, 
au plus tard, avant la fin de ce mois » (2). Trois jours après 
cependant, le 7, Bonrepaus dut commencer à apercevoir quel- 
ques points noirs à l'horizon, car il écrivit le lendemain : 




















(4) Tallard ou Roi, # oetolre 1608. — Angleterre, tome CLXXXIIL, fulios 
[ECTS 
(2) Bonrepaus au Roi, 5 octobre 1600. - Hollande, tire CLEXXII. 
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« J'eus hier une conversation avec M. le Pensionnaire Helasius, qui 
medit que les députés des États de Hollande avaient tenu seulement 
hier leur première assewbiée, depuis leur retour, qu'il n'avait pas 
trouvé à propos de leur parler ce jour-là du consentement qu'il a à 
leur demander pour sigoer le traité en question, et qu’il ne le ferait 
que demain, à cause que, ces députés s'en retournant après-demain 
chez eux, ils pourront porter la chose à proposer chacun à la Régence 
de leur ville, et revenir au coumencement de la semaine prochaine 
avec les pouvoirs qui leur sont nécessaires pour donner leur consente- 
ment. Il me dit qu'il avait écrit dans les autres provinces pour y faire 
délibérer sur le même sujet, et il me IL entendre que le traité pourrait 
être signé de la part des États-Généraux, lorsque le roi d'Angleterre 
sera ici et que les députés des provinces seraient aussi autorisés pour 
la signature de la ratification. 

Al me dit aussi qu'il avait examiné avec M. le comte de Portland les 
articies du traité en la manière dont nous étions convenus le 4° de ce 
mois, qu'il n'y trouvait rien à redire, mais seulement qu'il aurait été 
à désirer que l'on s’y dt servi de termes moins décisifs à l'égard de 
l'Empereur. Je lui dis que c'étaient les mêmes dont on s'était servi à 
Londres, et que, dans la résolution où Votre Majesté, le roi d'Angle- 
verre et les États-Généraux étalent sur le partage de la succession 
d'Espagne, il était malaisé de s'en expliquer d'une autre manière à 
l'Empereur, de quoi il convint. Il n'avait pas encore vu, à l'heure que 
je lui partais, les articles secrets que M. le comte de Tallard a envoyés 
à mylord Portland, et que celui-ci lui devait apporior le méme soir 
pour les examiner avec lui. Mais, comme ces articles ont dû être ren- 
voyés dès hier au soir, ou ce matin, à M. le comte de Tallard, il expli- 
quera 1 ne à Votre Majesté si ces messieurs y ont trouvé quelque 
dificulte, ce que je ne crois point, m'ayaut paru en l'état que le Pen- 
sionnaire convenait de lout, et qu’ sait de bonne foi pour avoir 
au plus tOL le consentement des provinces. 

M. le Pensionnaire me ensuite que les comtes de Goes et 
d'Auersperg l'étaient venus voir le jour précédent, et qu'ils lul avaient 
dit que les longueurs, que l’on apportait à Vienne à se déterminer sur 
Vullimaturs qui avait été proposé à l'Empereur par M. Hop, ne prove- 
malent que de ce que ce prince trouvait étrange qu'on ne voulüt point 
négocier avec lui, et qu'on lui preserivit d’une manière décisive le seul 
parli qu'il eûtà prendre, que, cependant, Il était toujours dans la 
résolution d'entrer dans le partage de la succession d'Espagne. Je fs 
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remarquer sur cela au Pesslonnaire que ces discours ne tenaient 
qu’à apporter use grande longueur à cette négociation, afin de donner 
le temps à l'Empereur de pouvoir continuer celles qu'il faisalt faire en 
Espagne et allleurs, et je lui demandal s'il ne couvenalt point oncore, 
comme il en état conveau 1 y a quatre jours, que l'Empereur n'entre- 
rait point dans le traité qu'après qu'il aurait été convalneu qu'il avait 
dé signé lc, et qu'il ne lui resterals plus aucune espérance de pourokr 
obtenir d'autres avantages que ceux quilul avalent été proposés d'abord. 
Il m'avoua qu'il était toujours dans ce sentiment (1) ». 





Malgré ces signes alarmants, le jeudi 8, vers six heures ei 
demie, Tallard se rendit, mais cette fois sans Bonrepaus, chez le 
Pensionnaire, où Portland l'avait convié. « Tout fut réglé à 
demeure, et si facilement », raconta Tallard, « que, quoique 
nous fusions près de trois heures ensemble, la moitié du emps 
se passa à plaisanter ». Quelques changements furent encore 
introduits dans le texte, « mais simplement pour la beauté de 
la diction ». Par suite des remaniements opérés le 4 dans les 
conventions du 11 juin, les articles 7 et 8 de ce premier traité 
avaient été réunis en un seul, qui portait le ne 1. En revanche, 
on avait intercalé entre le 43° et le 14° un paragraphe spécial 
insistant sur la garantie attendue de toutes les puissances qui 
auraient adhéré. De celte manière, le nouveau texte, définiti- 
vement arrêté le #, comprenait toujours 44 paragraphes ou 
articles. Le lendemain matin, le projet « fut porté aux Étaus 
de Hollande » qui s'étaient assemblés exprès à neuf heures. Le 
secrétaire de notre ambassadeur y remit en hâte « un article 
qui n'avait pu être achevé de copier que le matin ». Tallard 
comptait bien que, dans la soirée même, on « mettrait Lout au 
net de noureau », que, « dès qu'il y aurait deux exemplaires de 
corrects, il signerait avec l'Angleterre », et suriout que la 
signature des Hollandais serait délivrée avant la fin de la 
semaine suivante (2). Les députés des États provinciaux « ne 














(1) Bonrepats au Roi, 8 octobre 1800. — Hollande, tome CLXXXUL. 
(8) Tallañd au Roi, 0 oétobre 1800. — Angloirre, tomo CLXXKUI, folion 
102-465. 
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sortirent de leur salle qu'à trois heures de l'après-midi », ayant 
fixé la date du 20 pour entendre la lecture du rapport. Le Pen- 
it ire, de son côté, venait de faire imprimer le traité, afin 
d'en distribuer, selon l'usage, un exemplaire à chaque ville (1). 
11 espérait que les députés rapporteraient le pouvoir de ratifier 
en même temps que celui de conclure. Quant au retard de 
Portland, qui n'avait pas encore signé, ce qui commençait à 
alarmer Tallard, Bonrepaus l'attribuait à ce que le favori 
anglais, devenu « plus circonspect depuis quelque temps », 
tenait à ne rien faire sans avoir pris les ordres de son maltre (2). 
Ce fut le 12 seulement que Guillaume envoya son adhésion, en 
dBeonseillant, il est vrai, toute espèce d'empressement (3). Du 
resie, on annonçait qu'il allait se rendre à La Haye. 

Le souverain anglais fit en effet, le 17, sa rentrée dans la 
capitale de la Hollande, où Jersey l'avait précédé depuis quatre 
jours. Portland déclara alors à Tallard « qu'il fallait en finir ». 
Heinsius avait même dit à Bonrepaus « que c'était une affaire 
finie». Le Roi, de son côté, écrivit le 22 « qu'il n'avait plus 
lieu de douter que le traité ne fûL incessamment signé (4) ». 
Malheureusement, les députés hollandais, qui s'étaient réunis 
le 47, anticipant de trois jours sur la date primitivement mar- 
quée, n'entendirent pas ce jour-là le rapport qui devait être fait 
au nom des villes. D'ailleurs, ils n'étaient pas au complet (#). 
Quiros, toujours sur le qui-vive, prétendait, de plus, leur com- 
muniquer en particulier ses doléances officielles contre le traité 














(4) Tallard au Roi, 42 octobre 4600. — Anglterre, tome CLXXNI, folio 
aug. 


(2) Bonrepaus au Roi, 13 octobre 4699. — Hollande, tome CLXXXIIL. 

G) € Having examined die ailes of. le treaiy, L find hat iey are near 
conformable lo he project which was agreed upon before my departure from 
England. I have put tien into the hand of Lord Jersey, who has et out this mor 
näng for the Hague Lo sign the treaty with you. You have done very well lo wait 
for his arrival. 1 do not indeed se that Lhere in any necd fer hasle, and L even 
thought that you would rign only at the ame line ax th deputie of the Slate ». 
Guillaume II! à Portland, Loo, 13 octobre 4600. — Grimblot, tome Il, page 9. 

()LeRoiä Tallard, 22 octobre 1690.— Angtterre, tome GLXXXII, folio 176. 

(8) Tallard au Roi, 15 ex 19 octobre 1690. — Angleterre, tome CLXXXIIT, 
olios 174-175 et 478-180. 
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qui se préparait. Il est vrai que le Pensionnaire refusait de s’en 
charger, sous prétexte que Quiros avait cessé d'être « légitime », 
C'est-à-dire « reconnu comme ambassadeur », depuis l'esclan- 
dre de Schonenberg (1j. De quelque poids au reste que les 
menaces de l'Espagne eussent pesé sur la délibération des 
Éais de Hollande, toujours est-il qu'ils ne donnèrent pas leur 
consentement à la date indiquée, et Tallard, le 49, en avertit 
Louis XIV. 











« Je trouval mylord Jersey hier en entrant dans l'appartement du 
roi d'Angleterre, qui me dit qu'il m'attendait et qu'il avait à me par- 
ler. I ajouta que M. le Pensionnaire me cherchait aussi, qu'il était 
survenu des embarras # nos afatres, dont il était au désespoir, que l'on 
ne pourrait signer avant le départ du roi son maitre, parce que les Étais 
de Hollande formalent des difleltés qui ne se pourraient lever qu'avec 
le temps, et que ce ne serait rien faire de signer avec l'Angleterre sans 
eux, puisque ce serait un acte Imparfall. Je lui répondis que, si un 
homme moins eroyable que lui me disait une pareille chose, je n'ajou- 
rals polnt de foy à son discours, etje coupay Court en disant que je 
verrais M. le Penslonnalre. 

Comme je sortals, je trouval mylord Poriland qui voulait me parler 
aussi, et qui, sans exagéralion, fut un demi-quart d'heure sans savoir 
par où débuter. 11 commença enfin par le chagrin où 11 étalt des élol- 
gnements qui surtenalent. Je lul parlaÿ fort sec, J'ai tant de sujets de 
me plaindre de lui, et il a manqué à tant de paroles données si posiil- 
vement et sf réitérées, enfin il a cherché à tromper sk wilainement, 
qu'en vérité 1 n'y a pas lieu d'avoir beaucoup d'honnéleté pour lul. Je 
Jui partay dans Le même sens que j'avais fait à mylord Jersey, 

Enfn, Sire, je fus chez M. le Penslonnaire. Il entama la Conversa- 
Won par me dire que les députés de Hollande s'étaient assemblés 
samedi, qu'avant que de leur laisser déclarer la réponse dont ils 
élatent chargés de la part des villes 1 avait élé bien aise de les entre- 
tenir en particulier, aôn de savoir leur sentiment par avance, qu'il y 
en avait beaucoup qui aralent fait des remarques très considérables, 
et il tra un papier qu'il me lut, où elles étaient contenues. Votre 
Majesté trouvera dans l'extrait ci-joint celles dont j'ai pu me ressou- 
venir. 





D Tellard au Re, 19 ocre 1699. — Anglelrre, tome CLXXXIU, flio 170. 
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J'écoutai, sans répliquer un mot, toutes les observations qu'il me fit. 
Quand il eut nl, je lui dis qu'il eût été à désirer que, parmi tant 
d'habiles gens qui ont eu connaissance du traité dont on est convenu, 
il y en eat ou quelqu'une qui eût prévu les inconvénients qu'y trou 
vent M. de la province d'Hollande, que Votre Majesté avait perdu un 
temps bien précieux depuis qu'on étalt à le (aire, qu'elle n'aurait 
jamais risqué de le laisser couler sans en faire l'usage qui convenait à 
ses intérèts, si elle n'avait donné une entière conflance à la parole du 
roi d’Angleierre, qu’au surplus j'étais venu pour l'écouter. afn 
d'être en état de rendre un compte bien juste à Votre Majesté de ce qu'il 
me dirait, et point pour parier, parce qu’il était impossible que je 
pusse avoir des ordres sur uu cas aussi peu attendu que celui dans 
lequel on était, que l'unique que j'arais était de ne convenir d'aucun 
délai au-delà du 45° seplembre, que je l'avais toujours dit de la sorte à 
nylord Portland, que, s'il y avait trois semaines de passées depuls ce 
temps-là, c'était sans mon aveu, que Sa Majesté britannique était en 
arrière de son engagement depuis ce jour-là, et que je n'avais rien à 
dire de plus, que j'aurais l'honneur d'informer Votre Majesté moi-même 
de l'état où seraient les choses au départ du roi d'Angleterre... 

M. le Pensionnaire voulut ensuite entrer dans l'examen des obéer- 
vations qui étaient faites par Les villes. Je l'arrètai, et lui dis que c'était 
l'afaire du roi d'Angleterre de les lever, parcs qu'il s'y était engagé, 
‘& qu'en sachant mieux les oyens que personne il était inutLie de per= 
dre du temps à m'en parler. 1 me demanda si c'est que je crusse que 
les États-Généraux ne fussent pas les maitres de former des difécul- 
tés, quand ils les croyaicat raisonnables. Je répondis encore que 
J'étais prèt à croire tout ce qu'il me dirait, et que je ne prétendais point 
faire une dissertation sur l'étendue du crédit que le roi d'Angleterre 
avait auprès d'eux, que tout cela ne regardait point Votre Majesté, mais 
simplement le roi d'Angleterre, qui s'était chargé de leur cousente- 
ment, et que j'étais assuré que ce ne serait point sans une peine extrême 
qu'il se verrait obligé à manquer à un engagement aussi solennel que 
celui qu'il avait pris avec Votre Majesté. Ensuile, j'ai laissé entrevoir 
à M. le Pensionnaire Helnsius qu'il y a longtemps que je lui avais 
entendu dire un mot qui me donuait lieu de craindre qu'il voulût se 
servir de MM. les Etats-Généraux, pour avoir le délai que Voire 
Majesté nc eroyait pas de son intérèt d'accorder. 

Entin, Sire, quand il a vu que je tenais ferme, et que je n'entrais 
dans aucun détail qui donrdt lieu d'allonger, que je rejetals tout sur 
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Fengagement où était le roi d'Angleterre, que je ne voulais consentir 
À aueun délay…, et qu'il restait par là dans une incertitude totale de 
savoir ai les engagements pris à Londres subsistalent où ne subsis- 
talent pas, chose que j'ai toujours remarqué (rie) être 1rès contraire à 
leurs Intentions, 1 m'a dit que toutes les dificultés qu'il venait de me 
dire n'étaient que des discours des députés en particulier, et n'avalent 
polnt encore été rapportées aux États, dont jinfère, Sire, quo coci 
peut bien encore changer de fall ic) et n'être qu'une seconde Lenta- 
ve; en cs eas-là, on la verra bientôt. 

S'it était possible de porter un jugement sur des gens qui passent 
en un moment de toutes sortes d'assurances à lout ce qui y est de 
Plus opposé, je croirais encore que l'affaire se consommera avant lo 
départ de Sa Majesté britannique. J'y trouve toutes les ralsons qui 
peuvent détériner ce prince à le faire. Il est mal avec l'Espagne, il a 
poussé l'Empereur à bout, 11 n'a point d'allés. La malson d'il 
ver, qui est la seule sur qui il puisse compter, vient de prendre des 
engagements avec la Suède à son insu... Il ne peut compter sur rien 
en Angleterre. À la vérité, 11 est maitre de la Hollande; mais c'est 
un pays abimé de dettes... Enfin, Sire, la France luf est néces- 
saire (4) ». 











L'impression de Tallard, qui rejetait tout le mal sur le carac- 
tère insidieux de Portland, se trouva confirmée à Versailles 
par le récit qu'y expédia Bourepaus d'une visite reçue par lui 
dans la matinée du 20. Le ministre anglais, selon son mot, 
avait prétendu « le tâter ». 


4 Il est venu me voir sous prétexie de prendre congé de moi avant 
sn départ pour Londres, où il doi passer avec le roi d'Angleterre. 
Conne ila vu que je ne faisals rouler la conversation que sur son 
voyage, ila commencé à me parler de ce qui se passa hier entre M. de 
Tallard, lui et le Pensionnaire Heinstus ; el, comme Lout son discours 
ne tendait qu'à insinner que lui et le conte de Jersey étaient prêts à 
signer le sralté de La part du roi d'Angleterre, Je lui ai dit que j'avais 
appris hier avec étonnement par M. de Tallard que les États-Généraux 
A'élalent paint prêts à signer le traité dans le même temps, que je ne 





(1) Tallard ou Roë 
486-190. 


10-20 cetobre 1809. — Angleterre, tune CLXKXII, folios 
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pouvais lui dire sur tout cela que les mémes choses que je savais que 
M. de Tallard lui avait dites,.… et que je pouvais lui faire voir, par Ia 
dépêche que je venais de receroir aujourd'hui de Votre Majesté, 
qu'elle comptaitque ce traité était signé, lant de la part du roi d'Angle- 
terre que de celle des États-Généraux, qu'après cela je n'arals plus 
rien à lui dire, que le seul expédient qui me paraissait en ceci était 
que le Pensionnaire et lu, qui avalent grand crédit dans cet État, dis- 
possssent les députés des États-Généraux à signer ce tralté avant le 
départ du roi d'Angleterre, et que tout roulait li-dessus. Nous nous 
sommes séparés sur cela (4) ». 


Nous avons maintenant à placer sous les yeux du lecteur les 
critiques, ou les exigences, des États de Hollande, telles que 
Tallard avait pu les saisir au vol sur la bouche de Heïnsi 
car il ne lui en avait pas éé délivré copie. 








«lis disent : 4° que la santé du roi d'Espagne est devenue si bonne 
depuis deux mois qu'il n'y aurait point de raison légitlme à songer à 
sa succession, et qu'il y a plusieurs princes qui, après avoir été valé- 
tudinaires dans leur jeunesse. sont derenus vigoureux en vieillissant, 
et qui même ont eu des enfants avant de mourir. 

2 Qu'il y a plusieurs choses qui restent Incertaines dans le traité, 
par exemple, Varticle de Milan, si le rot d'Angleterre Staît mort avant 
Sa Majesté catholique. 

3° Qu'il y aurait un grand embarrras pour savoir à qui le partage 
de l'archlduc devrait revenir, en cas que l'Empereur ne souserivil pas 
au traité après la mort du rot d'Espagne, si Votre Majesté, le roi 
d'Angleterre et les États-Généraux ne pouvalent point s’aceorder sur Le 
choix d'un prince pour remplir le dit partage, et qu'il seralt à propos 
de savoir si cela se déciderait à la pluralité des voix, ou s'il faudrait 
Y'unanimité, : 

4° Que 1rs royaumes de Naples et de Sicile rendent la France mai- 
tresse de la Méditerranée 

3° Que, si l'archiduc mouralt sans enfants et qu'une des archidu- 
chesses vint à lui succéder, un Dauphin de France pourrait l'épouser. 

6° Que les limites de la province de Gulpuscoa n'étaient polnt 
réglées assez précisément. 





(4) Bonrepaus su Roi, 20 octobre 1600. — Hollande, tome CLA XIE. 
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‘7e Que le mot de dépendances à Ia Lorraine et aux places de Tos- 
cane est trop général. 

8 Que le terme de Lrois mois donné à l'Empereur pour souscrire 
‘est trop court. 

9 S'il ne faudrait polnt que les actes solennels que doit donner 
Monseigneur fussent vérifés au Parlement ». 

« Il y a encore d'autres choses, Sire », remarquait en termi 
mant Tallard, « qui sont échappées à ma mémoire, mais je n 
pas répondu un mot à tout cela, car ces dificullés sont trop 
aisées à lever pour que M. le Pensionnaire ne l'aÿe pas fai 
silena eu envie el qu'elles ne soient point supposées ; et il 
n'aurait fait que se moquer de moi, si j'avais cherché » lui 
fournir des raisons pour s'y opposer » (4). 











Louis XIV ne cacha, nisa surprise, ni son indignation à 
Tallard, et il exprima ces sentiments avec la hauteur do lan- 
gage qui lui était habituelle. 


« Lorsque j'ai appris l'arrivée du courrier que vous m'avez dépèché 
le 20° de ce mois, je n'ai pas douté qu'il n'apportit la nouvelle de Ia 
signature du traité, et j'étais bien éloigné de m'attendre aux dificuliés 
dont vous me rendez comple. Vous aurez même remarqué, par ma 
dernière leure, que je trouvais vos inquiétudes mal fondées, et, en 
ef, il m'était Impossible de croire qu'il pit jamais venir dans Ia 
pensée du roi d'Angleterre de manquer à sa parole, à ses écrits, enfin 
aux engagements le plus inviolables. je ne puis encore me persuader 
que ce prince y contrevienne, et la conduite qu'il a tenue dans le 
cours de la négociation m'a tellement prévenu de sa sincérité qu'avant 
que je sois désabusé de celle opinion il faudra que son retour en 
Angleterre, sans avoir satisfait à ses engagements, me fasse voir que 
je m'étais trompé dans le jugement que ja fai de sa bonne foi. J'attri- 
buerai jusqu'alors à de mauvais conseils. à de faibles subuililés, les 
différents moyens employés par les ministres de ce prince pour retar- 
der la signature, et j'aurai assez bonne opinion de lui pour croire 
qu'ilne permettra pas longlemps que sa réputation soutfre le préjudice 


(4) Angleterre, tome CLK XI, flics 107-108. 
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que de semblables soupçons lui peuvent causer. Mais, s'il repasse là 
mer sans avoir signé, ce serait s'aveugler volontairement que de croire 
‘encore qu'il y alt aucun fondement à faire sur ses promesses. 

IL est par conséquent de là dernière Importance, pour les mesures 
que J'aurs à prendre désormais, que je sois incessammont informé 
des dernières intentions du roi d'Anglelerre. Il n'est pas question 
d'examiner seulement les observatlons faîtes par les députés de la 
province de Hollande ; ils avaient accepLé l'année dernière et rallé 
les principaux articles, que l'on dit présentement qu'ils regardent 
comme des obsiacles insurmontables, et dont on prétend qu'ils ne 
peuvent convenir sans y apporler des explications et des changements. 
La République d'ilollande n'a pas moins de confance au roi d'Angle- 
terre, ou, pour parler plus juste, l'autoré de ce prince sur les Pro- 
es-Unies n'est pas moindre celle année qu’elle l'était l'année 
précédente. Ainsi, ce qu'on allègue des remarques et de l'opposition 
des députés de la province d'Hollande né peut jamais être régardé que 
comme un prétexte dont on prétendait evuvrir le changement des 
intenulons du roi d'Angleterre. Comme cette  rérilable source ne sau- 
ral être cachée, cest à ce prince seul qu'il est présentement néces- 
saire de s'adresser, 

Ainsi mon {ntentlon est, s'il n'est pas encore parti [et je ne 
s eroÿre qu'il se solt embarqué), que vous lat disiez que je vous al 
erdonné”de savoir de lui-même la résolutton qu'il doit avoir prise sur 
la signature du traité, qu'il peut juger que j'ai eu sujet d'être étonné 
des diflcultés que l'on y apportait en son nom, lorsque j'attendais la 
nouvelle de l'entière conclusion, que j'ai pelne à croire qu'il approuve 
des retardements aussl contraires à la parole qu'il m'a donnée, mais 
quentin, sil changé de sentiment el qu'il croye avoir des raisons 
suffisantes pour manquer à ses engagements, Il m'est d'ane extrême 
Miportance d'en être incessamment informé, qu'il sat que, depus le 
mois de juin, j'ai suspendu toutes sortes de démarches du côté 
d'Espagne, et que j'ai préféré aux avantiges que j'avais lieu d'en 
attendre celui que Je trouvais à maintenir le repos de l'Europe, qu'une 
plus longue incertitude serait également dangereuse, et pour mas 
intérêts, eL pour la tranquillité générale, que c'est à lui de voir de 
quelle manière il veut s'expliquer, ou bien en signant présentement 
Le traité, comme Il s'est engagé de le faire, où remeltant encorc cette 
signature, que, quelque part qu'il prenne, il me sera également facile 
de juger de ses intentions, mais que, «il se détermine au dernier, 
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vous l'assurez de ma pari que je ne lui redemande polnt Féerit de ma 
main que vous lui avez remis, que je n'aurai nulle peine qu'it le rende 
publique (rc), que cet acle fera voir que j'ai désiré sincèrement la 
‘conservation de la paix, et que je l'ai préférée à mes propres intérêts, 
que, de ma part, je garderai l'écrit de la main de es prines que vous 
m'avez envoyé. 

I suffira de vous renfermer dans ces termes. 11 ne conviendrait pas 
À ma dignité de vous étendre en reproches. C'est au roi d'Angleterre à 
se Les faire lui-même, s'il est capable de manquer à une parole aussi 
posive que celle qu'il m'avait donnée. Vous svez commencé à vous 
conformer par avance à mes Intentions en répondant au Pensionnaire 
de la manière dont rous me rendez compte {1) ». 


Avant que eee letire ne ft parvenue à destination, et après 
divers simulacres de bonne volonté impuissante, tout espoir 
d'en finir s'était évanoui décidément on Hollande, Guillaume FIL 
ayant fini par s'embarquer. 


«Le 24, je fus chez le roi d'Angleterre à mon heure ordinaire. 
Personne ne me parla, ni je ne cherchai personne. Ce prince déclara 
som départ pour vendredi d'après, qui était le 23. 1 ft donner ordre 
à.es yachis de se tenir prèts. Enfin personne ne doutalt plus de son 
embarquement, hors M. de Bonrepaus el moi. 

Le joudi 22, M. de Jersey, avec qui j'étais, me demanda pourquoi 
Je n'avais point parl roi, son maitre, sur Lout ce qui se passait. 
Je lui répondis que j'étais si persuadé de la fidélité qu'il aval pour 
ses engagements et du déplatsir q S'il érait obitgé-de manquer 
à un aussi solennel que celui qu'il avait pris avec. Voire Majesté, que je 
ne doutais point qu'il ne fi out ce qui dépendait de lui pour se met- 
tre en état d'y satisfaire, el qu'ainsi ce que je lui pourrais dire serait 
inutile, 

Comuwe le roi d'Angleterre fut sorti de sa chambre, et que je rendais 
campte à M. de Bonrepaus dans la fenêtre de ce que m'avait dit 
mylord Jersey, M, de Portland chercha à nous aborder avec un embar- 
ras et une honte que je ne puis exprimer à Votre Majesté. Il me 











(4) Le Roi à Tallarl. 
204-304. 





octolire 1609. — A éterre, tame CENNXII, Folio 
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demanda quand 1 faudra: me aire adieu. Je lui répondis que je par- 
trais le mêne jour que Sa Majesté britannique. 11 me répliqua : Vous 
roulez donc laisser nos affaires lmpartailes. Je lui dis qu'il devait savoir 
4 qui en était la faute. 11 voulut dire qu'ils falsalent tout ce qu'ils 
pouvalent. Je lui répondis qu'il y a un mois qu'on aurait pu le croire, 
mais qu'après Lout ce qu'il m'avait promis et assuré depuis Ce temps-là, 
et ce qui se passalt, I n'étalt plus question d'entrer en matière, et je 
le quai là-dessus, [1 resta donc avec M. de Bonrepaus, qui m'a dit 
depuis que rien n'approchalt de sa confusion, et qu'il fat un temps 
eonsldérable sans savoir eo qu'li lui disait. 

Comme je sortais de la chambre, je trouvai M, le Pensionmaire, qui 
æ'attendalt, et qui me dit que le roi d'Angleterre l'avait chargé de me 
dire qu'il était très fâché de voir les obstacles qui se rencontraient, 
mais que, pour marquer qu'au moins il étalt prêt à faire lout ce qui 
äépendrait de lui, ilofrait de faire signer mylord Jersey et M. de 
Portland pour l'Anglelerre. Je lui demanda si c'était dans le mème 
traité où les États-Généraux devaient être compris, où par un 
séparé entre la France ec l'Angleterre, qu'en ce premier cas, comme Il 
faudrait laisser la date en blanc jusques à ce que les provinces eus- 
sent consenti, qu’une des parties n'aurait point accompl et ne serait 
qu'en qualité, cet acte ne pourait être regardé que comme invalide et 
Imparait, et ainsi ce m'était rlen offrir que d'offrir une chose inutile, 
que, si ce qu'ils proposalent était un traïlé particulier entre Votre 
Majesté et le roi d'Angleterre, ils me l'expliquassent distinetement. 11 
laissa tomber cela, el voulut me dire qu'ils avaient reçu des nouvelles 
de Vienne, que leur courrier étal arrivé et qu'il devait y avoir une 
conférences le lendemain du jour qu'on lui écrit. Je lui répondis qu'il 
savals bien que je m'avais plus rien à dire sur ce chapitre-là, que, 
quand ils auraient signé, on rentrerait avec plaisir dans le concert 
nécessaire. 11 me dit: Mais vous ne voulez pas seulement entrer dans 
les dificultés que font les États d’Hollande. Que ‘voulez-vous que je 
leur réponde? 

Le lui répliquai que j'étais persuadé qu'il n'avait pas besoin de mon 
conseil pour les gouverner. Enfin, Sire, qua qu'il me pôi dire, je tins 
toujours ferme sur mes principes, c'est-à-dire que, le terme étant 
expiré, et ne pouvant convenir d'aueun délai, je ne pouvais plus entrer 
en rien, que cétait Le roi d'Angleterre qui s'était engagé de porter les 
Etats-Généraux à entrer dans le traité, qu'ainst nous n'avions nulle 
négociation particulière avec eux, qu'enfin je persistais à partir le 
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même jour que Sa Majesté britannique ; et je le quittai sans vouloir 
‘entrer davantage en matière. 

de régardai cela comme un tour dont je n'avals jaals douté, mal 
J'en fus encore plus persuadé, quand, deux heures après, je vis arri- 
ver chez moi le secrétaire qui coyle le trailé pour l'Angleterre, qui me 
demanda permission de le collstionner avec mon secrétaire. Je lui 
demandai à quoi cela était bon, puisque le ro d'Angleterre devait par- 
tir dans vingt-quatre heures. Il me répliqua que Je savais bien que 
Von ne finiseait jamals rien qu’à l'estrémité, et qu'enfin on fnirait. Je 
le laissai faire ce qu'il désirait. 

A peine fut-11 sort que le sieur Prior, qui a éLé en France, entra, et 
me demanda où mylord Jersey me pourrait voir. Je lui dis que j'allais 
chez lul. d'y fus en effet. 1! me proposa la méme chose que K. le Pen- 
sionmaire avait fait le matin. J'y fis la même réponse, et ce qu'il me 
dit dans la suite de la conversation me confirma dans la pensée où 
J'étais que le roi d'Angleterre faisait semblant de partir, et ne partirait 
point. Cependant, le soir, on envoya ordre à M. d'Owerkerque, 
qui... 

Her, 25, Sire, je fus à la Cour à mon ordinaire. Mylord Jersey, à 
qui j'avais un papier à donner, me dit : Hé bien ! nous voilà demeurés. 
Quoique j'aie grande envie d'aller en Angleterre, j'avoue que je suis 
biea aise de ce retardement, car j'espère qu'il donnera le temps de 
ramener les États d'Hollande et que nous signerons. Mais faites aus! 
de voire cdté ce qui dépend de vous. Je lui répondis que je n'avais 
rien à faire, et que je persistais toujours dans les mêmes sentiments 
‘où je lui avais dit que j'étais. IL me répliqua : Mais que vous coûtera 
de parler à M. le Penslonnaire ? (car on ne me pare plus de M. de Port 
land). Je lui répliqual : Volontiers, mais je Iut confrmeral toujours 
les mêmes choses. 

Bref, Sire, je crus qu'ils cherchaient une porte pour rentrer et qu’il 
2€ fallale pas fermer, d'autant plus que le roi d'Angleterre ne parlait 
plus de partir, qu'ainsi j'avais marqué que la peur de son départ ne 
m'avale rien fai faire. Cest pourquoi, Sire, ayant trouté M. le Pen- 
slonnaire, comme je sortais, dans la chambre du roi d'Angleterre, je 
lui dis : Mylord Jersey reut que je vous parle, mals je ne sais que vous 
dire. D’un mot à l’autre, nous enträmes sur les difficultés que font les 
États d'Hollande, et, après Lui avoir répété toutes les mêmes déclara- 
tons que je leur ai faites à toutes les occasions depuis lundi dernier, 
Je consentis à aller chez lui pour entendre ce même « Mémoire » de 

u 
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aimcuhés, et lui dire mon sentiment sur ce qu'elles contiennent, par 
fore de conversation particulière. 

d'y fus donc, Sire, pour leur donser satisfaction et dans ls vue de 
leur ôter l'embarras de revenir. En eflet, dans lout ce qui s'y est dit, 
Al ny a rien qui vaille seulement la pelne de vous être mandé, et tout 
ce qu'il voulait était un prétexte (1) ».. 


Le roi d'Angleterre, le 25, remonta en carrosse pour aller 
s'embarquer À Oranjepolder. Portland el Jersey l'accompa- 
guaient: Le vent était défavorable. Aussi, en recevant les der- 
niers compliments de Tallard, lui dit-il : « Je erois que nous 
nous reverrons ce soir ». Noire ministre crut voir là de sa part 
une simple manière de le préparer à son retour. « Voilà », 
manda-t-il le jour même, « la dernière finesse que nous avons 
à essuyer, car ils reviendront ; du moins, Sire, j'y parierais ma 
ièle, el ils signeront (2) ». Tallard engageait sa téle un peu à 
la légère. Guillaume III et ses ministres rentrèrent bien vers 
huit heures du soir à La Haye, ayant trouvé le vent décidément 
trop peu propice à leur voyage. Mais ils ne signèrent pas. 11 est 
permis de supposer qu'ils s'étaient servis de La tempête régnante 
comme d'un ressort diplomatique, car le château de Honts- 
laardyk était beaucoup plus rapproché du point d'embarquement 
que la capitale ofcielle des Provinces-Unies. Mais Tallard ne 
tira aucun résultat pratique de ce petit coup de théâtre. Le len- 
demain matin, 98, le vent ayant brusquement sauté à l'est, le 
coriège royal repartit vers onze heures de La Haye, et l'embar- 
quement se fit cette fois (3). 

Ainsi, bien décidément, l'adhésion des Provinces-Unies fai- 
sait défaut à la France en même temps que celle de la cour de 
Vienne. Leur sourde résistance avait fini par prendre corps 
dans les objections des États de Hollande, Guillaume L41 m'avait 














(0) Tollard au Roi, 24 octobre 1089. Angleterre, tome GLXX XI, folies 
2217. 

(#) Fallard au Roi, 23 octobre 1609. — Angleerre, wme GLXXXII, 
Holio 7. 

(3) Tallard à Torty, #6 octobre 1699. — Anplterre, te GLXXXHE, folies 
220 01221 
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pas réussi à se Lirer d'affaire en amenant Louis XIV à signer 
un « 1railé solennel » avec lui seul, de manière à laisser Lout à 
fait intacte la liberté des États-Cénéraux. S'il n'y avait pas eu 
de sa part mauvaise foi, du moins n'y avait-il pas eu, à coup 
sûr, bonne volonté, et cette répugnance, faite à moitié de ran- 
cune invincible contre la France et à moitié d’insouciance pour 
la paix du monde, ne ressemblait pas, il s’en faut, à de la 
sagesse. Sans duute, l'honneur pharisaique de l’oligarchie hol. 
landaise sortail sans dommage de ces atermoiements stériles, 
puisqu'après tout elle n'avait rien signé. De même pour le peu- 
ple anglais, esclave du souverain « libéral » qu'il subissait an 
d'échapper au « papisme ». Mais il en était autrement de Guil- 
Jaume ll, qui avait paru se porter fort pour les Holland: 
sans mandat, il est vrai. Le Pensionnaire aussi ne se trouvait 
pas vraiment à l'abri de lou les reproches qu'on eût été tenté 
d'adresser à sa loyauté, ear il avait, au fur et à mesure, connu, 
sinon approuvé, les projets et les engagements du roi d'Angle- 
terre. S'il avait approuvé, il était coupable, S'il avait décon- 
sillé en secret et blamé, le staihouder-roi avait impudem- 
ment mystilié Louis XIV en lui laissant espérer l'assentiment 
de ses compatriotes. En tout cas, il ne restait plus au chef de 
la monarchie française qu'à former des vœux pour que le tré- 
pas subit de Charles 11 ne fournit pas à Guillaume l'occasion de 
rmer contre lui des engagements essentiellement condition- 
nels par lesquels il avait consenti à restreindre ses prétentions. 
Malgré cette désagréable épreuve de la sincérité de ceux qu'il 
venait d'associer à sa politique, le Roi préféra encore employer 
la patience, afin d'obtenir finalement la promesse de coopéra- 
tion à laquelle il croyait avoir droit de la part des Hollan- 
ss. 

Son ministre en Angleterre avait été autorisé par lui à « faire 
un tour à Paris » (1). Il perdait donc, jusqu'à nouvel ordre, tout 
contaet avec les hommes d'État que fréquentait Tallard. Mais 
il en allait différemment de Honrepaus, qui eut bientôt À 
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écouter de nouveau les excuses, embarrassées ou insidieuses, 
du Pensionnaire. 


& 11 m'a interrompu d'abord pour me dire qu'il était bien lâché 
qu'une plus grande affaire que n'étaient celles dont je voulais lui par- 
ler n'eût pu être finie avant le départ du roi d'Angleterre, que ce 
prince lui en avait paru aussi Fiché, qu’il demeurait dans les senti- 
menis où Il a toujours été d'en faire signer le traité rewèlu de toutes 
les formalités nécessaires, et qu'il Pavait chargé en partant de faire les 
derniers eflorts pour porter les États-Généraux à le signer sans aucun 
changement, comme il était prêt à le signer de son coté. de lui ai 
répondu que M. de Tallard était part! dès hier, que je navals aucun 
ordre de Voire Majesté pour pouvoir parler de celte afaire.… Il m'a 
répliqué qu'il était persuadé que l'afaire étalt dans son entier, que la 
signature des trallés de cette importance et qui regardalent presque 
toutes les puissances de l'Europe, soit direciement, soit Indirecte- 
ménl, né se pouvait point fer à quiie jours plus où moins, que 
nous étions déjà convenus de quelques changements qu'il s'était trouvé 
nécessaire d'apporter aux articles slgnés à Londres, mais que nous 
avions pensé différemment de ce qu'il pensait sur le terme pris par ces 
mêmes articles pour les metire en traité solennel, que ce terme, qui, 
à la vérité, est échu le 25 septembre dernier, ne regardait qu'un 
temps pris pour les négoctations à faire à Vienne,au bout duquel seu- 
lement le roi d'Angleterre devait signer de sa part et solliciter les 
États-Généraux de signer de la leur, qn'il n’était pas vraisemblable 
que cela eût pu s'entendre autrement, pufsqu'il étail inutile. de solli- 
citer les Etats-Généraux d'entrer dans un traité qui ne se devait faire 
avec eux en ceue manière que lorsque l'on auralt su que l'on ne pou- 
vait y faire entrer l'Empereur. 

Je lui ai répondu que ce qu'il me disait avalt été discuté si souvent, 
et qu'il avait té si clairement reconnu que les États-Généraux devaient 
signer conjointement avec le roi d'Angleterre le 25° septembre qu'il 
était Inutile de perdre du temps à examiner ce fais, d'autant plus que, 
depuis ce temps, quoique nous n'eussions voulu accorder aucun dé, 
nous avions néanmoins laissé faire, sur l'assurance que ul et le 
coite de Porlland nous avaient donnée que les États-Généraux signé- 
raïent Le 30 de ce mois le l'avoue, reprit le Pensionnaire Heinsius; 
mais considérez que, bien que le roi d'Angleterre alt beaucoup de 
ertdit auprès des membres qui composent eeite République, l n'en 
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est pas néanmoins entièrement le mare, que celle assemblée {les 
Élats de Hollande) était composée de dix-neuf voix, dont une seule pou- 
vale arrêter une aflalre, que nous en avions un exemple par nous-mêmes 
dans ce qui regarde la ratification du tarif dont la seule ville d'En- 
Abuyse avait empéché jusqu'ici l'échange, que ce même État d’Hollande 
avait fait plusieurs remarques sur le projet de traité qui lui avalt été 
communiqué, qu'il les avait fit voir à . de Tallard, non pas dans là 
vue qu'il peut résoudre ces dificulés avec les députés de Hollande, 
puisque cétal là son afaire à lui, mais que, comme il y avait de cer- 
taines choses que lui-même, Pensionnaire, jugeait à propos de chan- 
ger pour un plus grand éclaireissement, et pour prendre les précau- 
Uons qu'il eraysit nécessaire de prendre, aûn qu’il p'y eût rlen à dis- 
puter dans les suites, Il avait espéré que M. de Tallard pourrait 
convenir arec lui de quelques points qui auralent pu, en quelque 
manière, contenter les Élais d'Hollande, et qu'ensuite il les aurait 
fat passer sur les autres, qu'à la vérité M. de Tallard était entré dans 
cette diseusslon avec lui, et qu'il Lui avait même donné des lumières 
qui le satisialsaient, et lui avaient fait espérer que, si le roi d’Angle- 
Lerre ne fût pas parti sitôt, on aurait pu concilier toutes choses. 

11 me demanda ensuite si j'avais un pouvoir de Votre Majesté tou- 
chant ceue affaire. Je lui dis que non, et qu'il ne lignorait pas, 
puisque je le lui avals dit Al y à plus de quinee jours, mais que, quand 
Pen aurais un, il pouvait juger qu'il seralt inutlle présentement, 
puisque tous les Lermes étaient passés. 11 ma dit qu'il ne convenait 
pas que tous les termes fussent explrés, pulsque, dans la sigoature 
des articles de Londres, Votre Majesté, ayant sans doute prévu que 
les États-Généraux ne pourralent pas signer en même temps que le 
roi d'Angleterre, arall accordé six semalnes pour l'échange des ratl 
feations, quoique, naturellement, 51 n'en fallôt que trols, que les six 
semaines pour l'échange des ratifications n'échéalent que le 4° du 
mois prochain, qu'à cute oecaslon Il nous avait souvent dit qu'il 
espérait que les Élats-Généraux pourralent avoir le pouvoir de ratiner 
en même temps qu'ils auralent celui de signer. Je lui ai répondu que 
cela était bon dans le temps qu'il l'a proposé, mais qu'à prisent que 
M. de Tallard était par pour aller en France, eu les plénipotentiaires du 
roi d'Angleterre pour retourner à Londres, les choses n'étaient plus 
dans les mêmes termes, qu'il n'était plus question de parler du passé, 
pulsque je ne pourais entrer en rien. Mais est-il possible, ajouta-t-Il, 
qu'ayant agi dans un si grand concert que nous avons fait jusqu'à cette 
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heure une douzaine de jours de diférence puisse metre les choses hors 
de loutes mesures ? Je lui ai dit qu'il ne pourait polnt se plaindre que, 
de notre côté, nous nous en fussions tenus À quinze jours, puisqu'il 
s'en était passé trente depuis le terme échu jusques au départ du rot 
d'Angleterre. 

11 m'a dit qu'il en convenait, el que, sans prétendre aucune réponse 
de ma part, il voulait seulement me faire connaitre que celte affaire 
n'était pas encore hors des lermes de pouvoir être terminée à La satis- 
facsion de Votre Majesté en apportant quelques changements, qui ne 
sont d'aucune conséquence, aux articles proposés aux États de 
Hollande. 11 voulut me les Lire, mais je m'excusai d'entrer dans ce 
détail avec lui, en premier lieu, sur ce que je n'avais aucun pouvoir 
pour cela, et, secondement, sur ce qu'il les avait déjà fait voir à M. de 
Tallard, ei que, quand les choses seralent dans l'état où elles étalent 
Al y a six jours, je n'aurais pu lui répondre que ce que M. de Tallard 
lui avalt répondu, que, sur ce qu'il m'en avait dit, javais remarqué, 
entre autres choses, que, la santé du roi d'Espagne étant à présent 
assez bonne, la conclusion de ce traité n'étalt plus si pressée, et que 
Je lui demandais à lui, qui était homme de bon sens et informé de tout, 
81 on pouvait compter que le roi d'Espagne. dans l'état où Il était, pit 
vivre encore un mols, et sl serait surpris d'apprendre par le prochain 
ordiaire qu'il est mort? 11 m'a dit qu'il pensalt là-dessus comme moi, 
et qu'il était certain que le rol d'Espagne pourait mourir d'un jour à 
Fautre, mais que les députés des États de Hollande pensaient autrement. 
Donë, lui ai-je di, s'ils croient qu'il n'est pas nécessaire de signer à 
résent ce traité, et qu'il faille leur consentement pour cela, il faut 
celte conséquence infaillible que les engagements pris par le roi 
d'Angleterre ne s’exécuteront point. 

Il se récria extrémement là-dessus, et dit que ce roi ne manqueralt 
point à sa parole, que mème les États-Généraux signersient en y 
apportant les ménagements qu'il était nécessaire d'y apporter, qu'il 
pouvait m'assurer aussi que, dans l'envie qu'avait le roi d'Angleterre 
que cette affaire finit avant son départ d'ici, voyant les dificultés 
que les États d'Hollande ÿ apportalent, 1 lul avalt demandé de quel 
expédient on pourrait se servir pour la terrine, qu'il lui en avait 
proposé un, qui était de la porter tout droit aux États-Généraux, où Il 
se faisait fort de la faire passer ; mais qu'il lui avait dit en méme 
temps qu'il y avait cet inconvénient que les États d'Hollande, venant 
à savoir que les Etats-Généraux avalent pris sur eux de signer ce 
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traité sans leur participation, 11 était à craindre qu'ils ne s'opposss- 
sent ensuite à Ia ratification (4). Sur quoi je lui al dit qu'ayant trois 
députés de la province d'Hollande dans les États-Généraux je ne com- 
prenais pas comment ceue assemblée pouvait signer un trailé sans que 
es États de Hollande en fussent Informés. 1 m'a répondu que cela 8e 
pourait facllement, puisque les députés de Ia province de Hollande 
dans les États-Généraur ne l’étalent polnt dans ceux de la province en 
particulier, el que, de plus, 1is étaient entièrement dépendants du rot 
d'Angleterre, et que, si je le trourais à propos, il exécuteral encore 
ce dessein. Cette proposition me parut fort caplieuse, comme en effet 
lle l'est, et je ut dis que, quand méme j'aurais le pouvoir de traiter 
avec lui, comme je ne l'avais point, je me garderais blen d'entrer dans 
cette proposition, puisque c'était à lui seul, comme ayant la confance 
du rol d'Angleterre et étant en même temps ministre des Elals-Géné- 
raux, à voir ce qu'il y avait à faire pour l'exécuiion des engagements 
formels que ce prince avait pris l-dessus. 

Il remarqua blen que je comprenals que, quand les États-Généraux 
auraient signé de cetle manière, les États d'Hollande annuleraient par 
leur opposition à la raufcation Lout ce qui aurait été fait, ce qui 
lobligea à me dire: Pouvez-vous croire encore que nous atlendions 
quelque réponse de Vienne pour savoir positivement si on ne pourralt 
pas faire entrer l'Empereur dans ce iraité? 11 a ajouté qu'il soupçon- 
nait que je pourais avoir cette pensée, parce qu'il se souverall bien 
quil m'arait tenu ci-devant quelques discours des espérances qu'il 
avait là-dessus. Pourquoi, al-je répliqué, n'aurals-je pas cetie pensée, 
puisque je sals que le dernier courrier que vous avez envoyé à Vienne 
m'est pas encore revenu ? 11 m'a dit que cela était vral, mais que, par 
la dernière letre de M. Hop, Il voyalt clairement que l'Empereur ne 
roulait en aucune manière entrer dans ce tralté, et qu'ainsi cela ne le 
pouvait plus arrêter, mals seulement quelques-unes des. dificullés 
proposées par les députés des États d'Hollande, dont 11 me répétalt 
qu'il pourait surmonter 1es plus considérables. 

Je lul ai ditque j'étais persuadé qu'il pouvait, non-seulement sur 
monter toutes ces dificallés, mais même qu'il élah le maitre de faire 
consentir toutes les provinces à la signature de ce traité, et qu'ainst 
ce qu'il m'allégosit n'était pas une raison suffisante pour ses retarde- 








(1) Le devoir fédéral était, on le voit, compté pour peu de chose à La Haye 
et à Amsterdam. 
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ments. 11 m'a répété que ce que je pensais était vrai à l'égard de six 
de ces provinces, mais qu'il avait à faire à des gens dans les États 
d’Hollande dont il ne pouvait venir à bout sans de grands ménagements, 
qu'il leur parlerait encore demain, et en renvoyerait quelques-uns 
dans leurs villes pour avotr le consentement de leurs « principaux », 
comme ils les appellent, qu'il 1âchereft à réduire les dificullés qu'ils 
font à de simples changements de termes ou de quelques précautions 
À ajouter pour l'intérét commun, el qu'il espère que Votre Majesté les 
agréera, si je veux me charger de les lui envoyer par un courrier 
exprès pour avoir là-dessus ses décisions. Je lui al répondu que je ne 
pouvais plus me charger ni entrer en aucune chose arec lui là-dessus, 
que, si cependant les remarques qu'il voulait me donner ne portaient 
aucune atteinte à ce qui a été convenu à Londres, je pourrsis les 
envoyer à Voure Majesté, avec ceule précaution que cela ne pourrait 
tirer à aucune conséquence. Le Pensionnaire m'a dit ensuite que les 
députés qu'il envoierait dans leurs villes pourraient être de retour 
samedi au plus tard, qu'il m'en donnerait avis par un billet, et que je 
ferais ensuite ce que je trourerais à propos (1) ». 














Louis XIV répondit le 3 novembre. Il avait attendu do 
Heinsius les explications plus ou moins franches qui Lui avaient 
été cuvoyées en son nom. Ce qui toutefois l'avait le plus frappé, 
c'était la peur du Pensionnaire que lui-même ne se Lint doré- 
navant pour dégagé à son tour de la parole donnée, et libre de 
prendre avec qui lui plairait les dispositions les plus convena- 
bles à son gré. 








« Cest inutilement que le Peusionnaire à voulu déguiser celle 
crainte par les discours qu'il vous à tenus sur le peu de pouvoir du 
roi d'Angleterre dans le gouvernement de la République d'Hollande, 
sur les ménagements que ce prince. était obligé d'apporter, enên sur 
la liberté que les États d'ilollande se conservent de ne passer aucune 
affaire saus l'avoir examinée à fond, et de s'y opposer, quand Ils le 
Jugent à propos. La vérité est facile à pénétrer, lorsque l'intérêt de 
cœur qui là veulent cacher aide à la découvrir. Il est certain que le 
roi d'Angleterre et les Hollandais n'en peuvent avoir de plus pressant 





4) Bonrepaus au Roi, 28 octobre 1600. — Hollande, tome CLX XXII, 
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que celui d'assurer la palx par le traité qu'ils devalent signer. Une 
guerre nouvelle dans l'Europe causerait un épal préjudice à ces deux 
puissances, l'une et l'autre se trouvant présentement dépourvues des 
moyens de la soutenir. Si Le roi d'Espagne venait à mourir, avant 
qu'elles eussent levé de nouvelles tronpes, trouvé les moyens de les 
‘entretenir, formé de nouvelles alliances, les Lroupes que j'ai sur pied, 
indépendamment des auires mesures que je pourrais prendre, suff- 
raleat pour me rendre maltre d'une grande partie de la succession de 
ce prince. L'Angleterre ec la Hollande ne pourralent s'aller qu'avec 
FEmpereur. Non-seulement le rol d'Angleterre et les États-Généraux 
connaissent sa faiblesse, le peu de solidité de ses lialsons et combien 
elles leur seraient à charge, mais, quand mème ils n'auraient pas ces 
inconvénients à prévoir, je ne puis croire qu'ils voulussent le soutenir 
et lui alder à réunir sous sa puissance tous les États dépendanis de la 
monarchie d'Espagne. le suis donc persuadé qu'ils regardent La divi 
sion projetée par le traité comme le sul parti convenable à la paix 
el à ls liberté du reste de l'Europe. Je ercis même que le roi d'Angle. 
lerre craindralt pour son intérèt particulier de manquer à la parole 
qu'il m'a donnée, quand mème il serait capable de surmonter le repro- 
che intérieur d'avoir violé un engagement aussi solennel. 

Toutes ces raisons me persuadent que leur intention a seulement 
dé de prolonger le vemps de la signature assez pour obliger l'Enpe- 
reur à souserire, qu'ils se sont flalés que je consentirais à de nou 
reaux délais, ét qu’enfin l'empressement de conclure augmentera de 
Jeur part, lorsqu'ils verront que j'ai approuvé la conduite du comte de 
Tallard, celle que vous avez tenue, et que vous le confrmerez encore 
par l'indifférence qu'il est nécessaire que vous vémmoigniez désormais 
sur la conclusion du traité. 

Mon intention est donc que, sans vous plaindre du procédé du roi 
d'Angleterre, vous laissiez le Pensionnaire dans l'incertitude de savoir 
#1 je regarde les engagements de Londres comme entièrement rompus, 
u ei je compte encore de signer et de ratifler le tralté, lorsque les 
États d'Hollande auront donné leur consentement. 

La première chose que vous devez observer est de ne paint den: 
der à voir ce ministre aprés le retour du courrier que je vous renvoie, 
Vous passerez ainsi dix ou douze jours, et même jusqu'à quinze, sil 
me vous fait rien dire. Mais il s’y a pas lieu de croire qu'il garde 
aussi longtemps le silence. S'il demande à Vous voir, qu'il Vous écrire 
qu'il a quelque affire à vous communiquer, vous pourrez en ce c28 
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luï rendre visite, répondre sur les afaires dont il vous parlera. Mais, 
quant à celle du tralté, Vous atiendrez qu'il fasse la première proposi- 
tion. Il voudra vraisembliblement savoir quels ont été mes santi- 
ments, lorsque j'aï appris ce qui s'est passé en dernier Lieu à La Haye. 
Yous lui répondrez qu'après l'avoir autant de fois assuré que vous avez 
fait de Ia satisfaction que j'avals de la manlère dont il travaillait à la 
conclusion de cette afaire, et des dispositions qu'il spportalt pour 
nie dans le temps dont on était convenu, I peut juger que Je n'avais 
pas lieu de m'atendre à l'issue dont vous m'avez rendu compie. Vous 
vous renfermerez dans ces Lermés.… 

S'1 vous parle encore des moyens qu’il prétend employer pour obte- 
nir le consentement des États d'Hollande, vous répondrer que je 
n'étais polut entré l'année passée dans ce détail, que le roi d'Angle- 
terre el lui en ont plus de connaissance que je ne puis en avoir, que 
je n'étais aussi remis celte année à ce prince de ce qu'il jugeral à pro- 
pos de faire sur cet article. Enfn, sl le Penslonnaire vous veut remet- 
tre le « Mémoire » des observations qu'il prétend avoir été faites par 
les députés des Etats d'Hollande, vous lui répondrez que vous ne 
pouvez vous charger de me l'envoyer, qu’il vous parait qu'il n'y avait 
rien à négocier de ma part avec les Provinces-Unies, Le rol d'Angle- 
terre s'étant chargé de tout ce qui les regardait, et qu'il arait unique- 
ment été question de signer avec les députés autorisés des pouvoirs 
nécessaires pour eet effet, qu'il sait même que c'est par celte raison 
que je ne vous avais pas envoyé de pouvoir. 

Comme Il ne Pignorait pas, I parait assez que la question qu'il vous 
a faite sur ce sujet était seulement pour donner lieu à de nouveaux 
Felardements en engogeant présentement uné négociation toule nou- 
velle em Hollande. Rien ne serait plus contraire au bien de mon ser- 
vice que de se laisser surprendre à cetartifce. Cette négoctauion me 
mettrait encore pour longtemps hors d'état de songer aux mesures 
qu'il faudra prendre enfin ailleurs, si Je vols que le roi d'Angleterre 
manque entièrement à ses engagements. Alnsl, Je vous diral, pour 
votre Instruction pariculière, que mon intention est de renvoyer 
Ancessamment le comte de Tallard en Angleterre, de suspendre toutes 
les démarches que je pourrais faire, jusqu'à ce qu’ 'ait informé des 
dispositions où 1 aura trouvé le roi de la Grande-Bretagne. S'ilm le 
consentement des Hollandais, comme 11 l'aura certalnement, s'iL le 
désire, il faudra que les pouvoirs pour signer solent envoyés à Lon- 
‘res. SI ce consentement est encore retardé par des dificulkés, IL n'y 
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aurs plus lieu de douter que ces deux puissances ne veulllent élader 
les mesurés qui avaient été prises pour le maintien de Ia tranquilité 
générale. Je me puis croire cependant qu'elles soient entrées dans 
aucune Halson avec l'Empereur (4) ». 


La tactique dédaigneuse adoptée par Louis XIV « produisit 
tout l'effet que Sa Majesté en avait attendu ». Le silence observé 
à s0n égard fit comprendre à Heinsius « que c'était à lui à faire 
toutes les avances ». Un de ses secrétaires alla done, le 9 
novembre au matin, annoncer à Bonrepaus qu'il venait d'avoir 
des nouvelles d'Angleterre et qu'il désirait l'entretenir. La 
communication fut des plus intéressantes. « Par les dernières 
lettres qu'il avait reçues du roi d'Angleterre, ce prince lui man- 
dait qu'ayant considéré les difficultés que faisaient les États de 
Hollande d'entrer dans le traité projeté au sujet de la succession 
d'Espagne il le chargeait de le présenter de sa part aux Étais- 
Généraux et de les obliger (9) de signer sans y apporter aucun 
changement, quand même les États d'Hollande continueraient 
dans les difficultés qu'ils ont faites, persuadé que, quand les 
États-Généraux auront une fois signé et que l'on aura eu par 
ce moyen le consentement des six provinces, les États d'Hol- 
lande n'oseront plus refuser le leur, lorsqu'on le leur deman- 
dera ». 11 ajouta qu'il avait ordre, non seulement de faire part 
à Bonrepaus de celte procédure, qu'en vérité il eût été facile de 
suivre un peu plus tôt, mais encore de « discuter avec lui les 
changements qu'il supposait que M. de Tallard avait cru qui se 
pouvaient faire », spécialement à la clause dite secrète, et qui 
permettait à l'Empereur d'accepter, jusques à la mort de Char- 
les 1], ce qui voulait dire, en bonne logique, même après cette 
mort. Heinsius demanda à notre ministre si, par hasard 
n'avait pas sur lui la clause et les autres, « dont on était con- 
venu verbalement, mais qu'on n'avait pas encore mis au nel ». 
Il parut étrange à Bonrepaus que le Pensionnaire, chez qui il 
était, lui réclamät une pièce qu'il avait plus que probablement 








(4) Le Roi à Borrepaus, Snovembre 1899, — Hollande, tome CLXXXIIL. 
(2) Sans doute le mot ext de Bonrepaus, mais il éveille bien des réflerions. 
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sous la main. 1] crut découvrir dans celte puérilité l'intention 
de connalre si son matire « regardait Les engagements de Lon- 
dres comme entièrement rompus, ou s'il persistait dans le des- 
de signer et de ratifier le traité ». Il se borna donc à 
expliquer « qu'il ne pouvait entrer dans aucun examen sur cela 
avec lui, que présentement M. le comte de Tallard était auprès 
de Sa Majesté et qu'apparemment il rotournerait bientôt en 
Angleterre ». Heinsius voulut entamer d'autres raisonnements, 
mais son interlocuteur y coupa court un peu brusquement, en 
lui rappelant qu'il avait déjà demandé, pour raison de santé (1), 
À prendre congé des États-Cénéraux au commencement de la 
semaine. Un peu alarmé par celte déclaration catégorique, 
Heinsius se confondit en justifications, ce qui entraîna forcé- 
ment Bonrepaus, quoi qu'il en eût, dans la voie des reproches 
légitimes (2). 

Il nepartit pas cependant aussitôt qu'il l'avait dit. Il restait à 
régler entfe la France et la Hollande, avant son départ, une 
affaire fort épineuse, qui, depuis plusieurs années, trafnait en 
longueur, celle du «tarif», en d'autres Lermes, du régime 
économique des deux pays. Louis XIV, démélant fort bien 
l'un des points les plus vulnérables de la politique hollan- 
daise, le vrai motif peut-être de tant de retards, avait ordonné 
que l'on pressât la solution de ce litige. S'il eût été déjà ter- 
miné, bien entendu, dans le sens des exigences manifestées 
par les grands négociants d'Amsterdam, les pouvoirs publics 
de cetie ville, centre de l'opposition actuelle, auraient sans doute 
fait moins mauvaise figure à des arrangements qui, en somme, 
ne pouvaient déplaire qu'à l'Espagne. Des chicanes, soulevées 
par l'un des représentants de la Hollande en France, Nieu- 











1) 1 est possible que Le regret de n'avoir pas encor d'apposer s 
signature sur ce noureau traité ait été une de ses raisons. La lettre, où il 
expose a demande au Roï, est du (20ctobre 1600. Celle qu'il adressa à Tarey 
le méme jour contient une courte autobiagraphie.(V. Hollande, tome CLXXXIII). 
Lemberty (tome 1, page 108) a eu tort en tout es d'écrire que Bonrepaus avait 
té rappelé pur le Roi, « à eause qu'il fut trouté trop complaisant pour le 
République ». 
(3) Bonrepaus au Roi, 9 novembre 1698, — Hollande, tome CLXXXIII. 
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poort (f), fournirent à Bonrepaus une oceasion naturelle pour 
différer un peu son voyage, et auendre l'arrivée de son neveu, 
M. Dusson de Bonnac, qui devait être encore chargé de 
l'énterin. Avant la fin du môs, Nieupoort reçut enfin l'ordre 
d'échanger les ratifcations relatives au tarif (2), et Bonrepaus 
pui quitler son poste vers le milieu de décembre (3). I avait 
eu cependant avec Heinsius, à propos de ce débat spécial, 
quelques entretiens supplémentaires. 

Le 24 novembre, le Pensionnaire lui avait assuré de lui- 
même « qu'il avait exéeulé ce que le roi d'Angleterre lui avait 
ordonné de faire auprès des États-Généraux, c'est-à-dire qu'il 
avait communiqué aux députés commis pour les affaires secrètes 
le trailé convenu touchant la succession d'Espagne, que ces 
députés étaient ensuite partis pour aller chacun dans leur 
province pour oblenir le consentement de leurs commettants, 
et particularisa, entre autres, que M. van Haren était parti pour 
Frise samedi dernier, et ainsi des autres ». Il alla plus loin en 
reconnaissant € qu'il n'était pas impossible de faire signer ce 
Araité à Londres, puisque Sa Majesté le voulait ainsi, quoique 
cela dût faire quelque peine aux députés des États-Généraux, 
qui s'étaient attendus de le signer ici, comme ils firent l'année 
passée ». Honrepaus lui fL observer que l'ambassadeur des 
Provinces-Unies à Londres, M. de Geldermalsen, sufrait pour 
une besogne aussi facile, d'autant plus qu'on pourrait lui 
adjoindre au besoin un ou deux collègues. Le Pensionnaire 
répliqua « qu'il ne convenait point de proposer tant de choses 
à la fois aux États-Généraux, qu'il fallait auparavant avoir le 
consentement des provinces, et que, lorsque cela serait fait, il 
pourrait proposer que la signature de ce Lraité se fit à Londres 
Il refusa du reste de dire quand les copies du traité remises 
ad referendum aux députés seraient rapportées à La Haye, mais 
il avoua à Bonrepaus, qui lui parla d'une dizaine de jours, que 
M. van Haren, en raison de son grand éloignement, ne serait 

















(4) Le Roi à Bonrepaus, 46 novenbre 1690. — Holande, tone GLXKXIL, 
(8) Benropaus au Roi, 46 novembre 1000, — Hold, tome CLXXXIU. 
6) Bonrepaus mu Roi, 7 décembre 1600. — Hollande, tome CLKA XII. 
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pas revenu aussi promptement (1). En effet van Haren, « l'un 
des plus hommes de bien et des plus éclairés qu'il y ait en ce 
pays », écrivait notre ministre, ne fut de relour qu'au commen- 
cement de décembre. Il se trouva on outre qu'encore à la date 
du 40 il manquait deux de ses collègues, celui de Groningue, 
dont Heinsius « était fort en peine », et celui de Zélande, 
qui « faisait 
au Pensionnaire une peine extrême, n'étant parti pour sa pro- 
vince que depuis cinq ou six jours ». Sur ces mots, peu s'en 
fallut que Bonrepaus, qui avait lé marin, ne se fächät devant 
celte mise en œuvre, par trop industrieuse, des « formes du 
gouvernement » de la République (2). Il n'en prit pas moins 
congé dans les termes les plus courtois des États-Généraux, 
et même de Heinsius, qui, après l'avoir invité fOrtement à 
rester, « s'étendit sur les louanges » du Roi (3). 

Pendant que le monarque français s'appliquait ainsi à sus- 
pendre toute négociation oiseuse à La Haye, Tallard, arrivé à 
Versailles le 6 novembre, y était retenu et logé dans l'ancien 
appartement de Chamillart, Le lendemain, il accompagua à la 
promenade Sa Majesté. Non seulement le Roi l'entretint lon- 
guement, mais, en outre, il parut fort satisfait de sa conduite. 
Durant la matinée du dimanche 15, jour Üxé pour l'entrée 
solennelle dans Paris du nouvel ambassadeur britannique, lord 
Manchester, ce grand seigneur, qui venait de recevoir par voie 
rapide des ordres de son maître, se présenta à la Cour, et 
obtint immédiatement, après le lever du prince, « une audience 
particulière et assez longue même (4) ». Antérieutement au 12, 
Louis XIV avait déjà appris au reste que le secrétaire Prior 
était en route pour Paris (3). « Manchester assura fort Sa Majesté 
du déplaisir que le roi son maître avait eu de partir d'Hollande 
sans conclure le traité ». Il répéta une partie des discours que 

















(0) Honrepaus au Roi, 24 norembre 1090. — Hutwnde, tome CLAXXIL. 
2) Bonrejaus au Roï, 10 decembre 1609. — Hallande, tome CLXXXIIL. 
13) Bonceraus au Rui, 17 dérembre 1609. — Hullande, tome CLXXXHIL. 
H) Dangeau, 6, noveuibre 1680, tome Vi, pages 183, 184 et 189. 
15) Le Roi à Honrepaue, 12 novembre 4809. — Hollende, dame CLXXXUL 
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Heinsius avait débités à Bonrepaus, et, pour conclure, demanda 
le prompt renvoi de Tallard en Angleterre. Il réclama aussi, à 
L'usage particulier de notre ministre à La Haye, « les ordres et 
les pouvoirs nécessaires pour lever ce qui pouvait rester encore 
de difficultés de là part des États-Généraux, el pour signer avec 
eux (4) ». Le Roi, non sans avoir fait allusion à son premier 
désappointement, répondit cependant dans les termes les plus 
favorables (2) et, le lendemain 16, il causa encore tout à loisir 
avec Tallard. Le 20, une nouvelle conférence eut lieu entre le 
prises et son ministre (3). Après quoi, ce dernier partit pour 
aller s'embärquar à Calais, où l'attendait son « yacht ». 

Cete fois, il n'emportait pas d'instructions écrites. Il avait 
été suffisamment stylé de vive voix. Il avait néanmoins pris la 
liberté de soumeure à qui de droit, le 22 novembre, une liste 
de neuf points embarrassants qu'il pouvait avoir à traiter, et sur 
lesquels il désirait des indications précises. La plupart de ces 
interrogations ne visaient en somme que des intérêts tout per- 
sonnels ou secondaires. Il y en avait néanmoins d'une haute 
importance relativement à la succession d'Espagne. Et tout 
d'abord, si le roi d'Angleterre demandait à convenir du prince 
qu'on substituerait à l'Empereur, eu vue précisément de décider 
@ souverain, quels noms faudrait-il prononcer ou accueillir? 
« Le sieur comte de Tallard », répondit en marge Torcy, «pro 
posera que le Roi nomme trois sujets (1), et que le roi d'Angle- 

















(9) Le Roi à Bonrepaus, 

(2) « Prior return from France hr dy yo, aud tele me hat Le anne 
which Ehe King of France quvcimy ambusredur sas, in wubalanre, Bat he utraed 
Je was surprited ie treaiy ns na get vigued; Cet he we alu. to And À conti 
med in de same sentiment of ntering éd trealy à end that he Ba Le sun 
inelnation, and would sm Tallard hither au son na might Le D perfict the 
ork ; hat he coulé male wie of no other. minier in. à han he, nn be hu 
{ahooge ben in He accret af ie negntition, au lat ke did mot doubt but À ha 
more credi in the Repubie dhan he 2 I à Hsinsius, 24 novcnbre 
4699. — Grimblot, tome 1, page 378. — Cf. (pages 371-374) dons le mutuu 
reeueil, le rapport de Manchester. 

@) Dangeau, 16 et 20 novembre 1899, tome VI, pages 190et 192. 

4) Nous ne savons pourquoi M. Rey, (tome LB, page 80: dit € huit + à 
avois reprises et souligne Le mot chaque fois 





6 novembre 1890, — Hotlande, 1ome CLXX XIII 
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terre et les États-Généraux choisissent entre ceux qui seront 
nommés par Sa Majesté. Si cette proposition est accepiée, le 
sieur comte de Tallard nommera les ducs de Savoye et de Lor- 
raine, et l'Électeur de Bavière. Le dernier serait le plus conve- 
nable. Si le roi d'Angleterre refuse cet expédient, el que le sieur 
comte de Tallard voye qu'il ne puisse l'obliger d'y consentir, le 
Roi veut bien que ce prince nomme les trois sujets, el que 
Sa Majestéenait le choix. En ce dernier cas,sile roi d'Angleterre 
nomme l'Électeur de Bavière au nombre des Lrois qu'il propo- 
sera, le Roi veut bien que le comte de Tallard y consente, sans 
atiendre de nouveaux ordres de sa part. Si l'Électeur de Bavière 
n'est point nommé, que le roi d'Angleterre propose les ducs de 
Savoye et de Lorraine, et l'un des fils du roi de Portugal, 
Sa Majesté préférera le duc de Lorraine aux deux autres. Enfin, 
un prince de Portugal paraltrait encore plus convenable au bien 
général de l'Europe que le duc de Savoye ». Un second embar- 
ras, pour Tallard, élait la eonduite à tenir, si, à son arrivée à 
Londres, il apprenait le refus, défnitif ou indéäni, des États- 
Généraux. La réponse avait été d'informer par exprès le Roi de 
la situation, et surtout de ne signer en aucun cas un traité spé- 
eial aveg l'Angleterre seule. Un autre article du questionnaire 
annoté autorisait l'ambassadeur à admettre les modifications 
qui n'auraient rien d’essentiel. Sa prudence lui servirait de 
guide (1). 

Son intention était de quitter Calais le jeudi 26. Mais le mau- 
vais vent l'y retint jusqu’au dimanche soir (2), et il ne mit pied 
à terre à Londres que le mardi à ayant été obligé de cou- 
cher en chemin. Le mercredi, il avait l'honneur de saluer 
Sa Majesté britannique à Kensington, et il obtenait d'elle une 
audience pour le lendemain, à onze heures (3). 








(0) Angluerre, tome CLXXXIV, folies 42-44. 

€) « l'arivai à Douvres à minuit, et, malgré l'obseuri 
loupe pour sortir d'un malheureux vaisseau où je crevai 
3 décembre 4090. — Angleterre, om CLXXXIV, folio 32. 

(3) Tallard au Roi, 3 décembre 1699, — Angleterre, tome CLXXXIV, folios 
50-51 





je me mis on che- 
Tallard à Torcy, 
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« Dés que j'ai été entré dans le cabinet du roi d'Angleterre, je Lui 
si remis la lettre dont Votre Majesté m'avait fait l'honneur de me 
charger pour lul. Je ul ai dit ensuite que j':vals eu l'honneur de 
rendre compte à Votre Majesté de ce qui s'était passé en Hollande, 
lorsqu'il en était parti, que je ne pouvais pas m'empécher de convenir 
qu'elle avait été extremement surprise, quand elle avait appris que les 
Etats d'Hollande faisaient des dificultés sur une chose à laquelle Ils 
avalent donné leur consentement l'année derniére avec tant d'empres- 
sement, et qui était si conforme à leur intérêt particulier et à celui de 
toute l'Europe, que je devais l'assurer pourtant que Votre Majesté 
élait persuadée qu'il avait fait toutes les démarches qu'il avait cru 
nécessaires pour les déterminer et pour satisfaire à un engagement 
aussi solennel que celui qu'il avait pris avec elle, mais que je ne 
m'arrétais plus sur tous ces faits-là, puisque M. de Manchester avait 
assuré Votre Majesté que le roi son maître était dans la résolution de 
consommer ce grand ouvrage, et que M. de Bonrepaus lui avait mandé 
de son côté que M. le Pezsionnaire avait reçu ordre de demander aux 
États-Généraux le consentement dont il est question, qu'ainsi il ne me 
restait plus qu'à lui dire que Voire Majesté, qui avait préféré son 
alliance et celle de la République d'Hollande à toutes les propositions 
qui lui avaient été faites, et qui serait encore dans les mêmes senti- 
ments toutes les fois qu'elle s'en trouverait assurée, m'avait mis en 
lat de satisfaire de sa part à Lout ce qu'elle avait promis, el m'avait 
ordonné de sigaer le traité qui avait été arrêté à La Haye, tout comme 
je l'aurais fait alors, si les choses ne. s'étalent pas disposées autrement, 
au'enfin, étant persuadée, et par ee que son ambassadeur avait dit À 
Votre Majesté, et par ce que M. Heinsius lui avait fait écrire, que, 
non-seulement il ne paraitrait plus de dificuké, mais même que les 
pouvoirs nécessaires se Lrouveraïent ici à mon arrivés, elle comptait 
qu'il ne resterait plus qu'à donner la derniére main à une afaire qui 
devait achever d'aflermir la tranquillité générale pour jamais. 

Ce prince, Sire, a repris la parole, quand j'ai eu Uni, et w'a dit 
Qu'il avait eu tant d'inquiétude que Votre Majesté ne pt croire qu' 
net pas été aussi droit dans celte dernière alfaire qu'il à accoutumne 
d'aller dans toutes les autres qu'il avait envoyé Prior à Paris, aûn de 
meitre M. de Manchester (qui ne savait rien jusqu'alors) en état d'assu- 
rer Votre Majesté de la sincérité de ses intentions et des démarches 
quil avait faites auprès de MM. les États-Généraux, qu'il était très 
fiché de me dire qu'elles ne réussissaient pas autant qu'il l'avait 
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dtsiré, et que la République formalt encore de plus grandes diflcullés 
que n'avaient fait les États d'Hollande, mais qu'il croyait que son hon- 
meur lengagealt À ne rlen déguiser de ce qui se passalt et À informer 
Votre Majesté du véritable état des choses, et qu'il ferait lout ce que 
la considération qu'il avait en ces pays-là lui donnerait lieu de faire, 
pour réparer le mal dont il avalt avis, 

Je lui ai répondu qu'avant autant de Iumiéres qu'homme qu'il y eût 
dans le monde il n'était pas à connaitre l'importance dont 11 était à 
Vatre Majesté de savoir à quoi elle devalt s'en tenir dans l'afaire la 
plus considérable qui se fût rencontrée depuis plusieurs siècles, qu'il 
avait lieu d'être persuadé que Votre Majesté avait préféré le parti de 
s'engager avec: lui aux autres diférents projeus qui se pouvaient former 
sur une telle matière, mais qu'elle comptait d'avoir, non-seulement 
saisit à la considération qu'elle avalt pour lu par les termes qu'elle 
avait accordés depuis le premier de juin que le traité était signé, mais 
même épuisé, pour ainsi dire, loutes sortes de complaisances, d'avoir 
attendu jusqu’à cetie heure sa dernière résolution et celle des Elats- 
Généraux, que ce m'était pas qu'elle n'eût prévu ce qui arriverait de 
là négociation de Vienne, mais qu’elle avait si for: compté sur l'exécu- 
Lion des engagements qu'il aralt pris qu'elle avait cru y remédier par 
la ligue qui se devait former le 25° de septembre, qu'enfn Îl lui fallait 
un élat certain, qu'elle ne pouralt jamais compler d'en avoir un, tant 
que les États d'Hollande feraient des dificullés, el que ces mêmes diff 
cués lui étalent une raison de presser une décision, puisqu'elle avait 
lieu de juger par là qu’il ne pouvait pas répondre de leur volonté et 
qu'il pourrait très bien arriver que les embarras qui se trouvent pré- 
sentement, ou de nouveaux, sulvant les nouveaux cas, pourralent se 
rencontrer à la mort du roi d'Espagne comme à cette heure. 

s'est rejeté sur la droiture de ses Antentions, sur l'envie qu'il avait 
de finir, sur l'étonnement où il était de ce que les États ne consentaient 
pas à une chose qu'il croyait avantageuse et du bien public. IL m'a 
dit ensuite qu'il ne me pouvait parler précisément, parce qu'il man- 
quait trois postes d'iollande, mais qu'il ferait tout de son mieux. 

de lui ai répondu qu'il était vrai qu'il manquait trois postes 
’Hollande,.… mais que ce retardement ne pouvait aller qu'à quelques 
jours, et même peut-être qu'à quelques heures, et que je le conjurais 
instamment de me dire alors si les ÉLais avaient acceplé ou refusé, 
parce que j'étais pressé d'en faire savoir la réponse à Votre Majést 

1 m'a répliqué h-dessus : Mais est-il possible qu'on veuille ôter 
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aux États la liberté de faire des réflexions? Je lui ai répondu que Votre 
Majesié n'avait rien à demander sur ce qui se passait en Hollande, 
ue cela le regardait, puisque c'était Ini qui était ehargé du consen- 
tement des provinces, qu'ainsi Votre Majesté ne s'opposalt polnt aux 
remontrances qu'ils pourralent avoir faites, pourvu qu’elles l'eussent 
été dans le temps convenu pour délib£rer, mais que les Intérèts de 
Yotre Majesté exigealent d'elle de savoir présentement si elle avait un 
traité ou non, et que c'est ce qu'elle m'avait ordonné de demander. 
J'ai ajouté tout ce que j'ai pu du mien pour lui persuader qu'il n'y 
avalt point d'art dans mon discours, et que c'étalent les véritables 
sentiments de Votre Majesté que je lui expliquais. Quand Il a vu cela, 
S m'a dit qu'il ne pouvait me rien dire que le nouvelles qu'il alten- 
dait ne fussent venues, et que, cependant, il espérait que tout irait 
bien. Je l'ai suppllé encore une fois de me faire part de celtes qu'il 
recevrail, dès qu'elles seralent arrivées, et je suls sorti là-dessus. 

J'ai oublié, Sire, d'insérer dans l'endroit où il convenait de Le placer 
que j'ai dit que Votre Majesté ne recewrait aucune représentation pour 
faire des changements au traité, et que ce serait un refus que des 
dificultés que les plénipotentiaires, que les États auraient ici avec leurs 
Pouvairs, ne seraient pas en état de lever d'eux-mêmes, que, quant à 
moi, Votre Majesté m'avait ordonné de ne rien refuser de tout ce qui 
atrait qu'à éclaircir les choses dont on élail convenu, mais de ne rien 
changer aux arlicles qui composent le corps du traiué (4) ». 





Le Roi prit du mieux qu'il put ce nouveau retard, lout en ne 
déguisant pas à Tallard la légitime impatience qu'il avait de 
savoir à quoi s'en tenir. à 


«Sie rétablissement de La santé du roi d'Espagne à permis jusqu'à 
présent les délals apportés à la conclusian du traité, ce fondement est 
£rop faible pour demeurer encore dans L'acertitude. Ilest de la dernière 
importance que je puisse décider sur les projets qu'il conviendra 
désormais de suivre, et les mesures que j'aurai à prendre ne doivent 
Plus dépendre de l'irrésclution ou des lenteurs affectées d'aucune autre 
puissance. 

Alnsi, je veux savoir les vériables sentiments du roi d'Angleterre, 


(4) Talland au R 
4-5. 


, 4 décembre 1000, — Angleterre, tume CLXKX 
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comptant toujours que ceux des États-Généraux y seront conformes, 
lorsqu'il le voudra; mais mon intention est de lui demander une 
réponse positive sans mensces, eksans user de termes capables de 
produire une Lelle aigréur que cé seul motif ft suffisant pour obliger 
ce prinee à précipiter les mesures qu'il prendrait d'ailleurs, et à lui 
fermer les voles de revenir à celles dont j'étais convenu avec lui. 

Vous lui direz donc, aussitôt que vous aurez reçu cetle lettre par le 
courrier que je vous envoie, qu'après les dernières assurances que le 
comte de Manchester m'avait données de sa part j'étais persuadé que 
la première nouvelle que je recevrais de vous serait celle de La signa 
ture du traité, différée par quelques incidents survenus avant sou 
départ de Hollande, que les marques que je lui ai données d'une 
entière conflance pendant la négociation de cette grande affaire ne me 
permettent pas de lui déguiser que je vois avec déplaisir qu'un projet 
aussi conforme au bien de toute l'Europe souffre autant de difficultés, 
uand 11 n'y en avait plus à prévoir à sa Conclusion, que je preférais 
son alliance et celle des Ftats-Généraux à toute autre vue que j'aurais 
pu former, que je connaissais Loute la solidité de ceu alliance, et 
combien elle était propre à maintenir la paix dans la Chrétienté, que 
ceute considération était sufisante pour me faire abandonner des avan- 
ages plus considérables que peut-être j'aurais pu me promettre, Et 
que je les négligerais encore pour signer le traité tel qu'il a été pro 
jeté, sl, le consentement et les pleins-pouvoirs des Élats-Généraux 
étant arrivés à Londres, rien n'arrôtait davantage l'entière conclusion, 
«que la confiance que j'avais en sa sincérité me persualait que rien ne 
seraiL capable d'interrompre les engagements qu'il aurall pris avec 
mof, que, par un efèt de cette mème confiance, j'ak voulu que vous lui 
fissiez encore faire réflexion à l'état où je me trouve présentement, 
uue, quoïque le terme de la signature du traité soit expiré depuis 
longtemps, il sait que je me suis regardé jusqu'à prisent comme 
engagé par les liaisons projetées, que je n'ai pris aucunes mesures, 
de quelque côté que ce soil, que j'ai patiemment attendu qu'il dit que 
les États-Généraux consentaient au traité, que cependant L'Empereur 
2, non seulement refusé les propositions qui lui ont été faites, qu’il 
s'est encore fait un mérite en Espagne de ce refus, qu'il l'a dit à 
ambassadeur du roi catholique, que le comte d'Harrach s'en sert à 
Madrid pour animer les partisans de ce prince en leur faisant voir qu'il 
ne consenüra jamais à là division de la monarchie d'Espagne, qu'ils 
appréhendént si vivement. 
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Vous pouvez ajouter qu'en même temps que l'Empereur prend de 
telles mesures à Madrid, et que, de man éôlé, je s'en prends aucunes, 
ce prince n'oublie rien pour me persuader de prendre directement 
avec lui des liaisons beaucoup plus solides, à ce qu'il prétend, que 
toutes celles que l'on pourralt former par l'intervention de puissances 
également intéressées à traverser la grandeur de ma maison et de la 
sienne, que, cependant, la conflance que je prends en la bonne foi du 
roi d'Angleterre m'empèche d'écouter les propositions de l'Empereur, 
d'agir du côté de Madrid, enfin de suivre d'autres projets que l’état où 
Le suis me rendrait faciles à exécuter, Vous lul direz ensulte que, s'il 
tait en ma place, 11 me demanderait certainement de décider, de ne 

pas le laisser seul engagé, pendant qu'un concurrent auralt une entière 
liberté d'agir et-de iormer un parti assez considérable pour soutenir 
ses prétentions et pour renverser des mesures opposies, que je suis 
présentement en droit de lui parler comme l'intérèt de sa Couronne ct 
de ses États demanderait qu'il le fit en semblable occasion, que vous 
lui répétez encore que je préfère son alliance et celle: des États-Géné- 
raux à loule autre vue, ma principale élant de maintenir la paix, et 
‘croyant qu'il n'y à pas de moyen plus sûr pour y réussir que d'ache- 
ver le tralté, mals aussi qu'il faut le Onir incessamment, qu'il n'est pas 
plus désavantageux celte année pour les Hollandais que eelui qui fut 
conclu l'année dernière, que les difficultés n'ont que trop duré, que 
vous seriez très fiché de me mander qu'elles subsistent encore, que 
vous savez que celte nouvelle me serait très désagréable, mais que le 
roi d'Angleterre ne devrait pas être surpris si, après l'avoir reçue, je 
prenais enfin des mesures que la prudence ne me permettrait plus, en 
ce cas, de différer. 

Vous ajouterez à ce queje vous ordonne de dire Ge (UE Vous crot- 
rez le plus capable de tirer, sans menaces, une réponse précise du roi 
d'Angleterre; car, entin, il faut que j'aie cette réponse. 1 ne convient 
plus de négocier, et, dans Vétal où sont les choses, je ne veux plus 
admettre de délais trop préjudiciables au bien de mon service. 

SÉ le roi d'Angleterre dit que les Etats-Généraut refusent absolu 
ment leur consentement au traité, vous jugez bien que dés lors tous 
les engagements soni rompus, et je verrai, quand vous m'en aurer 
rendu compte, quel autre projet il me conviendra de former. Secon- 
dement, si l'on insiste encore sur les difficultés faites en leur nom, où 
que, de leur part, on en forme de nouvelles, diférentes de celles que 
je vous ai permis de lever, il vous sera facile de discerner si elles sont 
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proposées seulement pour allonger encore la mégociation, ou bien sl 
y a en effet lieu de les faire, eL si elles sont alsées à aplanir. Dans le 
premier cas, ces difficultés ne pourraient être regardées que comme un 
refus, et j'approuve ce que vous en avez dit par avance au ro d'Angle- 
terre. Dans le second cas, je les regarderais, au contraire, comme une 
marque certaine que les Hollandais voudraient conclure, et, si vous 
jugiez n'être pas assez autorisé par les ordres que je vous al donnés à 
votre départ pour lever ces dificultés, vous m'en rendriez comple et 
vous auendriez mes ordres. 

Pour répondre enfin à la troisième question que vous faites, mon 
intention est que, si les États-Généraux acceptent le traité, mais qu'ils 
y apportent quelque restriction raïsonnable, et qu'ils n'envoyent pas 
leurs pouvoirs, vous examiniez premièrement le temps qu'on vous 
demandera pour faire venir ces pouvoirs. S'il ne passe pas quinze 
ours, vous pourrez, comme de vous-même, et sans me demander d'or- 
üres, consentir à ce nouveau délaf, pourvu toutefois que Loutes choses 
soient disposées à signer aussitôt que les pouvoirs seront arrivés, et 
que, sl ce terme expire avant qu'on les reçolve, 11 n'y alt plus aucun 
engagement de ma part. 

Il m'a paru cependant que, pour ôter toute espérance que je veuille 
consentir à négocler en Hollande au sujet du traité, il tait à propos 
d'accorder au sieur de Bonrepaus la permission qu'il m'a demandée de 
revenir. Je la lui envoye par cet ordinaire, et i n'y aura plus licu de 
croire que celte afaire puisse être terminée ailleurs qu'en Angie- 
terre (4) ». 





Cette dépêche royale fut remise à Tallard le 14 dans la mati- 
née. Le jour même, il informa son maire qu'il ne se presserait 
pas d'agir, Irouvant « qu'il y avait un avantage infini à laisser 
rendre la réponse que lui devait le roi d'Angleterre sur ce qui 
se passait en Hollande», Notre ambassadeur conservait toujours 
Ia persuasion que le souverain brilannique 1ralnerait les choses 
en longueur, mais qu'il n'oserait pas rompre (?). Le courrier 
de Hollande, dont Tallard eût voulu pressentir le contenu 











(0) Le Roi à Talln 
fois 84409. 

(2 Tallard au Roi, 1 décembre 1099, — Angltterr, tone CLKXXIV, folios 
ass. 
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rès l'effet produit sur Guillaume IL, arriva bien le mardi 15, 
mais, les deux jours suivants, le prince s'en fut à la chasse, et, 
le surlendeinain, il partit pour Hampton-Court, après avoir avisé 
Tallard qu’il lui ferait savoir aussitôt qu'il pourrait le jour de 
son audience. « J'avoue », ajoutait notre ministre, « que je ne 
trouve plus le même avantage pour Votre Majesté au Lraité qui 
se fera que si les choses s'étaient passées plus nettement ; il est 
certain qu'ils ont voulu vous tromper (1j ». Louis XIV se con- 
tenta de répondre : « Vous savez de quelle nécessité il est que 
certitade où je suis encore fnisse incessamment » (2). 

Dans cet intervalle, Guillaume était revenu de Hampton-Court, 
le samédi soir, 49. Le lendemain, Tallard se présenta devant 
lui, mais sans recevoir une date d'audience. Il espéra qu'il lui 
en serait Gxé une aussitôt après l'arrivée de nouvelles lettres 
de Hollande. Néanmoins, le mardi se passa sans qu'on lui eût 
rien fait savoir. Au bout de vingt-quatre heures, à tout hasard, 
il 8e rendit à Kensington. Le monarque anglo-hollandais prévint 
ses inierrogations en lui annonçant qu'il avait donné ordre à 
Jersey de lui parler. Jersey vint en effet le 23, et lui dit que, si 
son maître n'avait pas parlé, c'était « parce qu'il n'avait encore 
rien à lui dire qui le pit satisfaire, mais qu'il espérait que, dans 
quinze jours ou trois semaines, il pourrait avoir le cqnsentement 
des provinces ». Tallard alors réclama vivement une audience. 
Jersey revint le 24, à six heures du soir, l'informer que, son 
maître reparlant le-iendemain pour Hamplon-Court, d'où il ne 
reriendrait que le samedi, l'audience ne pourrait pas avoir lieu 
avant le lundi suivant. Au dire de Jersey, ce prince « ne parais- 
sait plus douter du consentement des États et de la conclusion ». 
Là-dessus, le ministre de Louis XIV tira une leitre de Bonrepaus 
dontiln' pas encore soufflé mot, et d'après laquelle Heinsius 
avait en effet pressé les choses de son mieux (3). Jersey proposa 
























4) Tallard au Roi, 19 décembre 1809. — Anglrerre, tone CLXXXIV, 
folion 88-07. 

(83 Le Ro à Tallard, 99 décerabre 1800. — Angle, tome CLXXXIV, 
folie 96. 

5) Bonrepaus à Tallard, 10 décembre 1609. — Hulande, tome CLXXXV, 
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de signer à La Haye. Tallard refusa péremptoiremont. < Rien 
west de plus mauvaise foi »,concluait-il, + que tout ee qui se 
passe ici; ils sont à celte heure à tenir le Lraité secret el à 
tächer de faire un acte invalide par quelque endroit». Malgré 
tout, il se hasarderait À prolonger de sept jours lo délai que 
Sa Majesté l'avait autorisé à accorder (1). L'audience qu'il avait 
sollicitée si longtemps lui fut enfin donnée, à la suite d'une 
entrèvue avec Portland. 











« Au sortir de chez lui, j'ai été chez le roi d'Angleterre. Je lui ai 
dit, après être entré dans son cabinet, qu'il y avalt douze ou treire 
jours que j'arais pris la liberté de lui {demander audience pour lui 
porter la réponse de Votre Majesté sur ce qu'il m'avait dit à mon retour 
de France, mals que, comme mylord Jersey m'avait fait entendre, la 
dernière feis que je l'avais vu, que les choses étaient dahs une situa- 
tion tout à fait différente, je le suppliais d'agréer que je prisse la liberté 
de lui demander, avant que d'entrer en matière, en quel état étaient 
nos aflires, parce que j'espérais que ce qu'il convenait de lui dire 11 y 
a quinze jours ne seraient (si) plus à propos à cette heure, 

Il m'a répondu qu'il ne s'étalt point pressé de me parler, parce qu'il 
n'avait rien à me dire qui me pât satisfaire, mais que les dernières 
nouvelles qui étafent venues de Hollande étalent trés farorables, 
qu'il pouvait dire que les provinces avaient quasi consenti, eL qu'il 
voyait toute apparence que l'affaire se ferait. 

Je lui ai répondu que, s leschoses n'en étalent que là, elles me parais- 
saïent encore bien éloignées, qu'il fallait expédier les plelns-pouvoirs, 
les voir arriver, savoir si Les provinces avalent consent avec. obserta- 
tion ou sans observation, que tout cela était une source de longueurs 
qui ne pouvaient plus convenir à Votre Majesté, qu'elle s'était atten- 
due, après ce que lui svalt dit ML. de Manchester, que la première 
nouvelle qu'elle aurait de moi serait le signature du traité... 

Il m'a répondu à cela qu'il ne me pouvait rien dire de positif, qu'il 
fallait que Ia délibération des provinces fit portée aux États-Généraux 
et qu'on expédiät des pouroirs sur leur résultat, qu'il me ferait savoir 
quand les choses seraient prêtes, et que, sil voyait qu'il n'y eût pas 
jour à réussir, il serait le premier à me le dire. 











2° (0) Tallard au Roï, 34 décembre 1690. — Angllerre, tome CLXXXIV, folios 
28-106. 
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J'ai répliqué là-dessus que j'avouals que je ne pouvais lui cacher 
mon étonnement de ce que, dès le 44 de ce mois, M. le Pensionraire 
avait dit à M. de Bonrepaus qu'il ne manquait plus que le consente- 
ment de Zélande, de ce que, cela étant, 8t M. Dodick étant arrivé lui- 
même le 46* à La Haye, depuis ce jour-là jusqu'au 22 (4), que sont 
datées les dernières lettres d'iollande, M. Heknsius n'avalt pas encore 
rempli ce qui pouvait rester de formalités. 11 m'a dit qu'il ne compre- 
nait pas comment N. le Pensionnaire avait pu dire cela, et que, pour 
Jui, 1 n'avait pas de connaissance que les choses fussent Lout à fait si 
avancées, que ce n'est pas qu'il ne fÜt persuadé que tout finirait inces- 
samment. . 

Quand jai vu, Sire, que sa thèse était aussi éloignée, j'ai cru que, 
pour sortir (sc) tout serupule et pour sonder à fond, je devais lui faire 
une proposition sans borne, sauf, quand 11 la déterminerait, à me 
réduire à ce qui m'est permis par les ordres de Votre Majesté. Je lui 
al donc demandé s’ilne doutalt point du consentement des États-Géné- 
raux. 11 m'a dit que non. Je lui ai demandé si, quand il était donné, it 
pourait y avoir de la dificulé sur les plelns-pouvoirs et à les faire 
venir ic. 11 m'a répliqué que l'un suivait l'autre, Je lui ai demandé 
avait connalssance qu'il y eût quelques remarques faites dans les 
provinces sur les aricles dont on était comvenu. 11 ne m'a point 
répondu positivement là-dessus. Je lui ai dit, après toutes ces  ques- 
Uons-Hà, qu'il avalt paru à Voire Majesté que les États avalent eu tant 
de peines à se conformer aux choses qu'il avait promis de leur faire 
agréer (quoique très conformes à leurs inérèts) qu'elle ne pouvait 
compter sur rien de leur part, jusqu'à ce que toutes les formalités qu'exige 
eur gouvernement fussent entièrement remplies, mais que, si, lui, qu 
avalt des avis certains de ce qui se passait daus leur Intérieur, voulait 
prendre un terme fixe et me donner sa parole que loutes choses 
seralent consommées dans le temps qu'il marquera, je me chargerais 
de le proposer à Votre Majesté. IL m'a répondu que le temps qu'il 
fallait n'allait, ni à doux mois, ni À trois mois, que, quoique plus 
court, il ne pouvait dire précisément quand ce serait, mals qu'il 
comptait que cela se ferait et que je le pouvais mander à Votre 
Majesté. 

Je lui ai dit : Mais, comment le Roi, mon maitre, me croira-t-il 




















G) Une note marginale et autngraphe de Tallard ponte: 4 Nota que, depuis, 
il est arrivé un ordinaire du 95 ». 
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là-dessus, puisque vous n'en voulez pas répondre? Quand Il a vu que 
je le serrals de près, Il à commencé à biaiser et m'a dit que cela 
n'empéchait pas qu'il ne crât que cela se fera. Je lui ai répliqué qu'il 
Y avait bien de la difiérence entre croire et élre asvuré, que crodre était 
cet état d'incertitude qui ne convenaît pas à Votre Majesté, et qu'être 
aarmré état la parole que je lu demandais, qu'il ne voulait pas me 
donner. 

I m'a rejeté dans un lieu commun, et c'est là-dessus que je lui ai 
dit que le compte que j'aurais l'honneur de rendre à Votre Majesté de 
Ia situation de cette affaire lui serait fort désagréable, et qu'il ne devait 
pas &re surpris, s’il apprenait que Votre Majesté eût pris des mesures 
conformes à ce que sa prudence et sa sagesse lui dicterait dans cette 
conjoncture. 

Il m'a répliqué, en bégayant à molilé, qu'il n'y avait rien à dire, 
aue Votre Majesté fit ce qu'elle jugeralt de ses Intérêts, mals pas si 
clairement que cela, et H est revenu sur l'état où étaient les affaires 
en Hollande. Je ni ai dit qu'il n'avait que lieu de se louer de la 
atlence de Votre ajesié, qu'elle n'était pas même épuisée, pourvu 
qu'elle vit de la certitude, et qu'encore une fois, s'il me voulait répon- 
dre que, le dernier jour de cette snnée, (vieux style) 40 janvier, les 
plelns-pouvoirs des États seraient 1eÿ, et qu'on ne demanderait aucuns 
changements au traité que ceux dont je tomberais d'accord, donnant 
ma parole de convenir de Lout ce qui n'iralt qu'à éclaircir ou qu'à pren- 
dre des mesures plus jusies sur les cas qui restent en allernatires 
dans le traité, je me chargeais de faire agréer ce délai à Votre Majesté. 

Il m'a répondu qu'il ne pouvait se lier pour un temps, que Les fêtes 
pouvaïent jeter les États pendant quelques jours dans une cessation 
d'affaires, que le vent pouvait être contraire, Je lul al dit Eà-dessus que 
c'était ces mêmes raisons-là qui faisaient connaitre à Voire Majesté 
qu'il y avait rien d'assuré sur le temps de la concluslon, et que, 
puisque je ne pouvais lui rien mander de positif là-dessus, je n'avais 
rien à changer à ce que je venais d'avoir l'honneur de lui dire. Jal fait 
la révérence H-dessus, el Je suis sorti. 

Votre Majesté verra par le récit que je viens de lui faire que M. le 
Penslonnaire Heinsius, M. de Jersey, M. de Poriland et le rol d'Angle- 
Lerre parlent tout différemment (1). 




















(1) Tollard au R: 
Lolios 44795. 
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Le Roi, avant d'avoir reçu celte letire, mais après lecture de 
celle du 24, s'était exercé lui-même une fois de plus à la 
patience, le 34, tout en ÿ exhortant son agent. 


« Quoique toutes ces raisons, jointes aux réflexions que jai lieu de 
faire sur la conduite que le roi d'Angleterre tient depuis trois mois, 
sur la nécessité dont il est de sortir Incessamment de l'incersltude où 
Je suis. doivent me détourner d'accorder aucun délai au-delà de celui 
que vous aurez présentement porté jusqu'au 4° de janvier, je remets 
cependant à votre prudence d'accorder encore jusqu'au 12° du méme 
mois, si vous jugez par les réponses du roi d'Angleterre que ses 
Intentions solent présentement plus sincères, et que les retardements, 
qui pourraient survenir à l'arrivée des pouvoirs le 4 du mois pré- 
cisément, ne. soient causés que par les formalités absolument néces- 
saires pour l'expédition, ou par les incommodilés de la saison. 

Ce Lemps sera plus que sufisant pour faire venir les pouvoirs. S'I1 
se passe sans qu'ils arrivent, il serait contre le bien de mon service de 
s'attendre davantage à la conclusion du traité, et_ de suivre plus long- 
temps ceite négoclation Mais Il ne conviendrait pas aussi de l'aban- 
donner entièrement, lorsqu'il n'est question que de huit jours de plus, 
et que la santé du roi d'Espagne permet un retardement aussi peu 
considérable. Toutefis, je n'en accorderais aucun, si le consentement 
des États-Généraux était encore incertain. Mais, ne s'agissant plus que 
des pouvoirs que je ne puis douter qu'ils n'envoyent en Angleterre, il 
ame parait qu'on peut hasarder de donner quelques jours pour consom- 
mer entièrement une affaire dont le projet m'a paru le mellleur de tous 
ceux que je pourrais former pour prévenir la guerre que la mort du 
rol d'Espagne exciterait certainement en Europe, 

Je fais encore le même jugement de ce traité, et je suis persuadé 
que, nonobstant la conduite que le roi d'Angleterre à lenue dans la 
fin de cetle négociation, les llaisons avec ce prince ct avec les États- 
Généraux seront solides. Mais 1! ut nécessairement pour les conûr- 
mer que toute l'Europe les connaisse: la négociation a toujours été 
<onduile dans cet esprit, et les articles du traité font voir que la 
nécessltéd'y fire entrer plusieurs princes a été reconnue, tant de ma 
part que de celle du rol d'Angleterre, que même ls communication e 
doit être falle au roi d'Espagne. Bien lola de donner aucun avantage à 
l'Empereur pour traverser l'exécution du trait, elle préviendra toutes 
Les pulssances de l'Europe sur la jalousie qu'elles doivent avoir de se 
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desseins, sil s'y oppose, ei ce prince lui-même en connaftra mieux la 
nécessité d'y souscrire. Il avait déjà consenii à plusieurs articles du 
partage. Lorsqu'il verra que son refus 2 tant de délais n'auront pas 
été capables de produire les changements qu'il avalt espérés, on peut 
croire encore qu'il almera mieux accepter les conditions du traité que 
de demeurer seul, hors d'étai de soutenir ses prétentions et de profter 
d'aucune partie de la monarchie d'Espagne. 

Mais, sans examiner davantage les résolutions que l'Empereur 
pourra prendre, il faut nécessairement que le traité soit rendu public, 
Aussitôt qu'il sera revêtu de Loutes ses formes, 6 ce n'est que par ce 
moyen qu'on dolt en atendre let que je me suis proposé pour le 
maintien de la paix générale. 

I serait inutile de vous répondre sur la proposition que le comte 
de Jersey vous a faite de signer avec les seuls plénipolentiatres 
d'Angleterre. Vous savez mes intentions sur ce sujet. Vous connaissez 
le peu de solidité qu'il ÿ aurait dans un parell tralté et les inconvé- 
nients de me trouver seul engagé, pendant que les Étais-Généraux 
seraient libres de former d'autres liaisons, et que le roi d'Angleterre 
mêne croirait avoir un prétexte de ne pas exécuter des promesses 
faites sans le consentement de la nation angloise. 11 parait clairement 
par les nouvelles.jointes à votre lettre que le Parlement prétend que 
la nation n'est point engagée à des traités faits par le roi d'Angleterre 
seul el sans l'autorité du Parlement. 

Je suis persuadé que le comie de Portland ne s'est éloigné de vous 
que par ordre du rol son maitre, et que la passion particulière m'y a 
nulle part. C'est aussi ce qui me fait voir que ce prince à eu recours à 
toutes sortes de Anesses pour éloigner une décision, et, par toutes 
sortes de raisons, 1! est de la dernière Importance qu'elle ne soit pas 
différée au-delà du temps que je vous marque. 11 ne serait pas de la 
dignité de votre caractère de rechercher avec empressement le comte 
de Portland... (1) ». 




















Après avoir reçu le rapport de Tallard du 28, Louis XIV 
Simagina que, sans quelque pression venue du dehors. Guil- 
laume ne sortirait pas de son apathie laciturne. [l se résigna 
done, malgré le programme qu'il avait adopté, à essayer d'une 


(1) Le Roi à Tallard, 31 décembre 1609. — Angleterre, tome CLXXXIV. 
folios 141-144. 
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intimidation discrète sur le Pensionnaire, esprant que cette 
sorte de diversion, si elle ne hâtait la solution, aurait au moins 
l'avantage de lui fournir à lui-même quelques lumières de 
plus. Torey éerivit dans ce sens à Bonnae, le G janvier de la 
nouvelle année 1700, qui, en terminant un siècle, allait déchai- 
ner de si terribles événements sur la génération contemporaine. 


& Comme il ne convient point au service de Sa Majesté de demeurer 
davantage sans prendre des mesures, et qu'il est temps enfin que 
l'incertitude cesse de manière ou d'autre, elle veut que vous parlez 
au Pensionsaire Heinsius, non pour négocier avec lul, mais pour 
avoir la réponse positive que le roi d'Angleterre évite de rendre. 

Yous lui direz donc que le Rol, ayant fait voir sa modération en 
consentant au partage projeté de la monarchie d'Espagne, a donné 
depuis des marques de sa patience et du véritable désir que Sa Majesté 
a de maintenir la paix, en suspendant jusqu'à présent loutes les 
mesures qu'elle pourrait prendre pour le cas de la mort du roi 
d'Espagne. 

Vous direz ensuite que Sa Majesté vous a permis de faire connaitre 
à M. le Pensionnaire quelle regarde le projet dont il est question 
comme le fondement le plus solide de la tranquillité de l'Europe, 
qu'elle verrait avec peine qu'il vint à manquer, et qu'elle préfère à 
loutes autres liaisons celles qu'elle avait résolu de prendre avec 
l'Angleterre et les États-Généraux, mais aussi que, rien n'étant plus 
contraire aux vues qu'elle avait pour le repos public et à ses propres 
intéréts qu’une plus longue incertitude, elle vous a ordonné de savoir 
enln de M. le Pensionnaire : premièrement, si les provinces consen- 
tent au traité, ou sf elles refusent d'y souscrire, conformément au 
projet qui a été dressé ; secondement, en cas qu’elles y consentent, si 
les pouvoirs pour signer ont été envoyés en Angleterre, ou bien quand 
ils y seront envoyés. 

Comme Sa Majesté ne pent douter que le consentement m'ait été 
donné, elle a lieu de eroire que le Pensionnaire ne fera pas de dif 
culté de vous le dire ; et, s’il le niat, ce serait une marque certaine 
qu'il n'y aurait plus à s'attendre à un traité avec les Ftats-Généraux, 

I ne vous parlera peut-être pas si clairement sur les pouvoirs. IL 
voudra vous persuader qu'il n'est pas si facile qu'on le croit de les 
obtenir pour faire signer en Angleterre, qu'enfin les formalités néces- 
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saires à observer pour l'expédition demandent un 1emps considérable. 
Mais vous lui répondrez : premièrement, que le roi d'Angleterre est 
convenu en dernier lieu avec M. de Tallard que l'envoi des pouvoirs 
est une suite nécessaire du consentement que les Provinces-Unies 
auront donné ; secondement, que vous vous garderez bien de vouloir 
persuader au Roi que les formalités nécessaires à l'expédition puissent 
la retarder, l'exemple de l'année passée ayant fit voir à Sa Majesté 
que celle expédition se peut faire en vingt-quatre heures. 

Enfin, Monsieur, tous conclurez en disant à M. le Penslonnaire que, 
81 vous pouvez mander au loi que le consentement des Provinces 
Unies est donné, que les pouvoirs seront envoyés en Angleterre dans 
un temps très court, qu'il vous marquera, savoir de sept ou huit jours 
au plus, Sa Majesté ordonnera à M. de Tallard de signer encore, lors- 
que ces pouvoirs seront arrivés, que si, au contraire, le Pensionnaire 
laisse toujours les choses Indécises, qu'il ne parle pas précisément, ni 
du temps que les pouvoirs seront envoyés, ni même de les faire partir, 
vous lui ferez entendre que Sa Majesté ne jugeralt pas qu'il fût de sa 
prudence de ne prendre aucunes mesures d'ailleurs, lorsque vous lui 
aurez rendu compte dela réponse du Pensionnaire. Vous ne lui 
parierez pas cependant comme ayant des ordres positifs de Sa Majesté 
de le lui déclarer, ceux qu’elle vous donne se bornant simplement à 
savoir précisément quelles sont les intentions de la République 
d'Hollande au sujet du traité (1) ». 











Ces ordres furent aussitôt exécutés que reçus. 


« Je me suis done, Monseigneur, expliqué dans ces termes à M. le 
Pensionraire, qui, après m'avoir écouté tranquillement, w'a demandé 
si j'étais autorisé pour traiter de cette afaire. Je lui ai répondu que 
je ne l'étais point, et qu'il pouvait en juger par le discours que je 
venais de lui tenir, qui ne tendalt qu'à savoir si les consentements 
étaient venus et quand est-ce qu'on envolerait les pouvoirs des États- 
Généraux à Londres, et que je le priais seulement de me répondre 
sur ces deux articles. J'al remarqué qu’il ne voulait pas le faire posi- 
ivement, m'alléguant seulement en général les dificullés qui se 1rou- 
valent dans ce gouvernement pour faire passer les affaires de la consé- 
duence de celle-ci. Ce que vous me dites là, Monsieur, ai-je répliqué 


QD Torcy à Homme, Bjanvier 1700, — Haende, tome ELA NX 
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ea l'interrompant. slgnifierait-1l que les consentements ne sont pas 
encore donnés ? 11 m'a laissé entendre, dans des termes amblgus, que 
cela était vrai; mais 11 m'a dit que, comme je n'étais point autorisé à 
tralier avec lui, 1 ne pouvait pas entrer sur cela avec moi dans les 
détails des difficultés qui embarrassaient encore cefte affaire, qu'il 
pourait seulement m'assurer en général que le ro d'Angleterre le pres- 
sait tous les jours là-dessus, qu'il était lui-même très bien intentionné 
ea particulier, et que l'afaire serait bientôt terminée, sl on pouvait 
réduire dans un jour toutes les lèles de ce gouvernement à penser 
comme eux. 

4 ni af aléqué H-dessus la facilté qu'on trouva il ÿ a deux ans 
dans la conclusion de la mème afäire, et il m'a répondu qu'il n'y en 
auralt pas moins à ceue heure, si la santé du roi d'Espagne 5e urou- 
ralt dans le même état où elle était pour lors ; mais que, présentement 
qu'elle paralssalt tout à fait raffermie, on avalt de la peine à faire 
comprendre à tous ceux qui participent su gouvernement des proviu- 
ets et des villes de l'Union qu'il fût nécessaire de faire un traité sur 
une succession qui ne seralt ouverte peut-être de vingi ans. J'al dit 
sur cela à M. Helnslus que j'avais cru que les trois mois qui s'étaient 
passés, depuis que le terme était expiré, étaient plus que suflsants 
pour persuader les plus obsuinés, que je savais mème qu'au départ de 
M. de Bonrepaus la chose était fort avancée, qu'il luf avait dit que 
Wouies les provinces aralent donné leur consentement, à la réserve de 
L Zélande, de qui on l'atendalt pour lors, el que j'avais pu juger 
depuis, par les discours de M. Douyk, qu'il l'avalt apporté à son retour 
de cete province, que c'est ce qui fisalt que j'étais extrémement sur- 
pris de l'indécision qu'il me disait qui restait encore là-dessus, que, 
si élle n'avait pas été levée dans l'assemblée des États particuliers que 
les provinces avaient lenus avant le commencement de cette anni, re 
relardement porteralt es choses dans une longueur très préjudisiable, 
puisqu'il y en avait qui ne devalent se rassembler de quatre ou cl 
mois, que je craignais que le Hol, lassé de tous ces retardements, con. 
traires au bien de l'afajre etaux promesses du roi d'Angleterre, ne ve 
crût obligé de prendre d'autres mesures... 

M. le Pensionuaire a reconmencé sur cela à me falre des protesta 
tions de la sincérité du roi d'Angleterre (1) et de la sienne. Il m'a uit 
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même qu’il pourrait dans quelques jours m'apprendre ce qu'il aurait 
avancé, mais qu’il ne pouvait pas s’en expliquer à cette heure, parce 
que cela tenait à des particularités,.… qu'il me dirait seulement que 
celle afaire était fort différente de celle de l'année passée, qu'il y avait 
plus d'incertitude dans ce tralté que dans le précédent, et qu'ainst 11 
demandait une attention plus particulière. En vérité, ai-je répliqué, 
Monsieur, si vous n'avez pas fait depuis l'expiration da terme toutes 
les réflexions et toutes les remarques qu'il y à à faire sur un sembla- 
ble sujet, vous ne les ferez jamais. Je suis très marri, ai-je continué, 
d'être obligé de faire savoir au Roi que cette affaire est toujours dans 
le mème état d'incertitude, et peut-être dans un plus grand. Sa Majesté 
ne devait pas s’y atendre, après tous les délais qu'elle a bien voulu 
accorder, et je crois qu'elle ne sera pas peu surprise de voir qu'au Îleu 
de lui apprendre, comme elle devait naturellement le eroire, que les 
pouvoirs des États-Généraux pour signer ce traité à Londres sont à 
expinés (1), el même envoyés en Angleterre, je n'aie à lui rapporter 
que la continuation de l'indécision qui est de la par! des Élats-Géné- 
faux dans celte afire, M. le Penslounaire a voutu rejeter encore cela 
sur la forme du gouvernement de eat État, maïs je lui ai répondu que, 
sans parler de ce qui ce passa sur le mème sujet il y a deux ans, 
puisqu'il ne voulait pas admeutre cet exemple, 11 ne serait pas dificile 
de lui en citer plusieurs d'afaires aussi importantes qui ont été déci- 
uses fort promptement par la République, depuis l'expédition du roi 
de la Grande-Bretagne en Angleterre. M. le Pensionnaire a continué à 
faire encore des protestations de sincérité assez froides, et que sa 
conduite depuis trois mois doit rendre suspecte. Il m'a paru dans 
tout son diseours qu'il regardait la conclusion de eette afaire comme 
ne chose qui ne pressalt point Lu tout... 

11 (Heinsius) m'a dit qu’il ÿ aurait encore beaucoup de choses à dis- 
cuter sur ce traité, et n'a demandé si je aurais point d'ordre pour 
cela. Je lui ai répondu qu'il n'ignorait pas que, Lout ce qu'il pouvait ÿ 
avoir à faire 1à-dessus dévant passér uniquément par lès mains de M. le 
comte de Tallard, il Audrait que les diseussions dont 11 parlait eus- 
sent déjà été faites à Londres, 8t que MM. les États-Généraux, après 






























était en somme engagée à fort peu de chose, ce qui était assez vrai, en ce qui 
mgarde les État-Genéraus. LE antvanrdue dt die niet anders Ueloo[é had als 
devcir Le doen en dat die dat dubbeld avergedaan had en mog deed ». Heinsius 

à Guillaume IN, 43 janvier 1700, — Arehines royales de La Haye. ù 
(4) 1 faut sans donte lire + erpétié 
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avoir chargé M. de Geldermalsen de leurs pouvoirs pour fnir sans 
aucune restriction, Peussent chargé en même temps de proposer les 
réflexions qu'ils avalent faites sur les articles signés à Londres, qu'il 
était cependant diffcile à comprendre qu'ils eussent pa trouver ren à 
Changer dans des articies qui avalent été discutés si longiemps, par 
de très habiles ministres, sous les yeux du roi d'Angleterre, et qui 
araïent ensuite, après un long examen, été signés par lui, que la Répu- 
biique avait témoigné depuis longtemps trop de déférence aux conseils 
de prince pour qu'il ne parât pas extraordinaire qu'elle trouvât tant 
de dificulté à entrer dans des engagements qu'il avalt pris lui-même 
et qu'il avalt jugé nécessaire de lui faire prendre, et qu'elle témoignât 
alnsi, en éludant d'imiter sa condulte, qu'elle ne l'approuvait pas [1) ». 


La démarche de Bonnac ne tarda guère, malgré ce mauvais 
préambule, à produire à peu près le résultat désirable et 
désiré, car, le 46, notre envoyé reçut le billet suivant érrit de 
la main du Pensionnaire, 





« Monsieur, Si vous aviez l'occasion de passer par ici celte après- 
diner, je souhaiterais bien d'avoir l'honneur de vous parler un 
moment; en ce cas-là je vous prie de marquer ou d'écrire au porteur 
de ce billet, et d’être persuadé que je suis très parfaitement, Monsieur, 
votre très humble et très obéissant serviteur (2) ». 





Bonnac, qui reçut ce billet « étant à table », fit savoir au 
porteur qu'à quatre houres il serait chez Heinsius, et il n'eut 
garde de manquer au rendez-vous. 


«I ma dit d'abord que, comme je lul avals parlé en dernier lieu 
de la grande affaire et qu'il lui avait paru que j'étais dans ce secret, il 
était bien aise de m'apprendre les facilités qu'il y trouvait présente- 
ment, que, depuis qu'il né m'avait vu, la question an avait 1 entiè- 
rement terminée, c'est-à-dire que loutes les provinces avaient donné 
leur consentement à la conclusion de ce traité, et que, pour ce qui 
regardait la question guomodo, ll était persuadé qu'elle ne causerait 
aucune longueur, et que, si M. le comie de Tallard était ici, l'affaire 
serait finie en huit jours de temps. 





(1) Bonnac à Torcy, 12 janrier 1700. — Hollande, ome CLXXXIL. 
(2) Heinsius à Bonnac, 16 janvier 16DD (rip. — Hollande, tome GLXXXIIL, 
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Voilà, af-je répondu à M. le Pensionmaire, un discours bien éliférent 
de celui que vous me teniez le dernier jour. Je l'avoue, a-t-il répli- 
qué; 11 n'y avait rien de décidé pour lors, et je n'ai garde, étant 
ministre, de parler positivement sur une chose qui est indécise. Mais 
je puis vous assurer présentement qu'elle est terminée, quant à ce qui 
regarde le consentement des provinces. 11 ne restera qu'à convenir de 
quelques changements à apporter aux articles à Londres. Si M. de Tal. 
lard état ici, peut-être en convlendrions-nous dans vingt-quatre neu- 
res. Nous terninämes, a-t-il sjouté, ceux qui se trouvèrent dans la 
précédente négociation avec tant de facilité, et je trourai dans M. de 
Tallard tant d'ouverture. que, je vous le répéte encore, je crois que, 
s'il était iel, nous serions bientôt d'accord, et nous pourrions signer et 
rater en même temps le traité de la Hollande. Mais, a-t-A1 continué, 
je n’oserals proposer de donner cette peine à M. le comte de Tallard, 
quelque utile que je la croie au bien et à l'avancement de l'affaire, car il 
a proposé aussi de son côté quelques additions, et lout cela entrainera 
peut-être des longueurs, s'il le faut discuter par lettres. 

J'ai répondu là-dessus à M. le Penslonnaire que, s'il aval fal atten- 
tion à ce que je lui avais dit en deraier lieu des pouvoirs envoyés en 
Angleterre, I aurait trouvé encore un moyen plus court de terminer 
toules choses, et que je le priais, comme j'avais déjà fait, de medire si les 
provinces n'avaient point pris de résolution là-dessus. Il m'a répondu 
meuenent que, bien loin qu'elles en eussent pris, Il ne leur en avait 
pas seulement parlé, que les dificultés qu'il avait trouvées à faire 
passer une seule question l'avaient détourné d'en proposer plusieurs à 
la fois, et surtout celle des pouvoirs, parce qu'elle était entièrement 
contraire à l'intérêt des députés qui avalent travaillé à obtenir le con- 
sentemenc des provinces et auralent eu encore moins d'empressement 
qu’ils n'en avaient témoigné, s'ils eussent cru n'avoir aucune part à la 
conclusion de ce traité, qu'ils étaient présentement autorisés pour le 
signer, eL qu'il les avait retenus dans cette ville par cette espérance, 
qu'ils y étalent encore, et que, si on pouvait entrer avec eux dans la 
discussion de l'affaire au fond, il ne faudrait que huit Jours pour la 
Sigature et pour la ratification, parce qu'ils étaient autorisés pour 
l'une et pour l'autre. Mais, lui ai-je dit, ne peuvent-ils pas aussi char- 
ger quelqu'un de leurs pouvoirs et de leurs instructions? 11 m'a laissé 
entendre, sans me le dire positivement, que cela n'était pas impossible. 
Mais ll s'est atlaché à me faire voir les Inconvénients qu’il ÿ aurait à 
cette manière de négocier en me disant que, si ces députés donnaient 
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leurs pouvoirs à un tiers, ils voudraient être informés des moindres 
particularités des choses qu'il falsae, et qu'étant refroidis pour la con- 
clusion de celte affaire, parce qu'ils se verraient privés de la part qu'ils 
S'étaieat promis d’y avoir, peut-être y en aurait-il parmi eux quelqu'un 
qui proposeralt de porter aux provinces les choses dont on leur ren- 
dralt compie, ce qu irait dans une longueur fnân 
al demandé sur cela à M. le Penslonnaire ce qu'il penserait Iui- 
mêne si M. le comte de Tallard eût Lenu avec lui une conduite parellle 
à celle qu'on a tenue dans cette affaire de la part des États-Généraux. 
1 l'a voulu excuser sur la forme du gouvernement ec sur a liberté que 
chacun y a d'y dire son sentiment, et il m'a assuré ensuite, dans des 
termes aussi vifs que ceux de la dernière conversation que j'avals eue 
avec lui étaient froids, qu'il désirait très sincèrement en son partlcu- 
Ier la concluslon de cette affaire. 

J'ai répondu à Lout cela que j'alnerais encore mieux. qu'il m'apprit 
que larésolution d'envoyer des pouvoirs à Londres est prise et qu'ils 
sont expédiés. Sur quoi M. le Pensionnaire a recommencé à me parler 
des embarras qui se rencontralent dans l'envoi et dans l'expédition de 
ces pouvoirs, d'une manière à me faire connaître qu'après avoir si 
longtemps travaillé pour cette affaire 11 ne seralt pas bien aise d'être 
privé de la part qu'il devait naturellement avoir à sa conclusion. [1 ma 
dit aussi que les remarques qu'on arait faites sur les articles signés à 
Londres étalent d’une nature qui s'exigealt pas une grande discussion, 
et que, comme elles ne tendaient qu'au bien de l'affaire, 11 espéralt 
qu'on seralt bientôt d'accord sur cela. Il a remuë ensuite les papiers 
qu'il avait dans sa poche, eu je pensais d'abord qu'il y voulait prendre 
ces remarques pour me les “donner. 11 ne l'a cependant pas fall, et n'a 
eu peut-être dessein, par ce geste affecté, que de me donner envie de 
les lui demander... 

Ma principale atlention, dans la conversation que j'ai eue avec 
M. le Penslonnaire, a été de remarquer d'où provenait la difference 
qu'il y avalt dans ce qu'il me disait et dans ce qu'il m'avait dit 
mardi passé. J'avais envoyé, avant d'aller chez lui, à la poste d'Angle- 
terre pour saroir s'il n'était point venu de lettres de Londres, et juger 
par à si l'envie qu'il avait de me parler ne provemait point des ordres 
qu'il pouvait en avoir reçus. On m'a dit que les lettres d'Angleterre 
n'étaient point arrivées. 1 faut cependant que M. le Pensiounaire en 
ait eu du sol de la Grande-Bretagne par quelque exprès, car j'ai 
reconnu que c'était la manière ferme et vigoureuse dont M. de Tallard 
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avait parlé à ce prince qui causait l'empressement du Pensionnaire. 11 
ans dit dans ls conversetion que M. de Tallard avait dit au roi 
d'Angleterre qu'il voyait bien qu'il ne fallait plus s'atendre à La con- 
elusion de ceite affaire, et qu'il ÿ avait longtemps qu'il prévoyait 
qu'elle ne réussirait pas (1) 





La supposition de Bonnac n'était pas vaine, Guillaume: 
au langage de Tallard, avait fini par comprendre qu'il impor- 
tait d'en finir et que Louis XIV pourrait bien s'adresser décidé 
ment à Vienne ou à Madrid. Le {+ janvier, il avait répété à 
Heinsius que, la France ne voulant pas rester plus longtemps 
dans l'incertitude, il était à propos de terminer promptement 
l'affaire. La façon de rédiger et de signer le traité demanderait, 
à elle seule, beaucoup de peine et de temps. Selon ses propres 
termes, Tallard en deviendrait fou {which will drive Tallard 
mad). Jamais, en tout cas, ce ministre ne consentirait à se 
transporter de nouveau en Hollande. Aussi serait-il bon que le 
Pensionnaire découvrit quelque expédient (2). Le 12, le roi 
avouait que, si Amsterdam persistait dans son opposition, il ne 
voyait plus d'issue, car, évidemment, la France m'attendrait pas 
davantage (3). À trois jours de date, il signalait à son corres- 
pondant la mauvaise humeur croissante de Tallard, surtout ses 
fréquentes causeries avec Auersper is de qui il affec- 
lait déjà une grande familiarité. Guillaune ne regardait nulle- 
ment comme invraisemblable un rapprochement entre la 
France et l'Autriche, et c'est ce qui causait son anxiété (4). 

Le Pensionnaire ceue fois n'abusait donc pas de la longani- 
mité de Louis XIV. Van Odijk, avant le 24 décembre, était 
bien rentré à La Haye avec le consentement de la province de 

















(4) Bonne à Torey, 46 janvier 1700. — Hlande, 1ome CLXXXIL. — 





Heindius rendit compte de cette entroeueà von malirole 49 janvier. — Arekirer 
emyals de La Hayes 

(2) Guillaume LH à Heinsius, fe janvier 1700. — Grillo, tome IL, page 
su. 

(5) Guillaume JUL à Heinsius, #2 janvier 1700. — Grimblot, tome II, pages 
sai-302. 


(4) Guillaume I à Heïngius, 15 janvier 470). — Grimblot, tome IL, page 
502. 
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Zélande (1), et celui d'Overijsel y était attendu d'un moment à 
l'autre (2). Nonobstant ces Lardifs, mais satisfaisants prodro- 
mes, la résistance de la ville d'Amsterdam, encore au commen- 
cement de janvier 4700, paraissait invincible. Les députés de 
cette grande cité, et à leur tête le Pensionnaire municipal 
Buys, avaient d'abord peine À eroire que le due de Lorraine 
consentit à échanger son patrimoine contre le Milanais (3). Is 
exigesient en outre qu'après la mort de Charles II on laissât à 
l'Empereur, pour se décider, non pas trois semaines, mais au 
moins trois, sinon quatre mois (4). La même cabale prétendait 
que les filles du roi des Romains pussent aussi, le cas échéant, 
recueillir l'héritage espagnol (5). En vain, Heinsius montrait 
aux opposants que, depuis l'existence de la République, il n’y 
avait pas d'exemple qu'une seule ville eût ainsi tenu en échec 
la volonté légalement exprimée du pays entier (6). Son élo- 
quence ne réussissait pas à faîre flèchir des esprits plus étroits 
“et plus obstinés encore que le sien. 

Alors il eut recours aux moyens extrêmes, afin de mener 
quand même à bien ce qu'il avait pris l'habitude d'appeler dé 
groote zaak. Il consulta d'abord l'Ordre de la noblesse, qui ne 
lui refusa pas son appui, et il menaça les récalcitrants d'user de 
ses pouvoirs, comme premier magistrat de la nation, pour sou 
mettre sans plus tarder le litige aux États-Généraux eux- 
mêmes (7). L'avant-veille de sa conversation avec Bonnac, 
C'est-à-dire le 14, les députés d'Amsterdam s'étaient réunis 


(1) Hcinsius à Guilleune III, 25 décembre 1000. — Archives royoles de 











Heïnsius, 29 décembre 1689. — Grimblot, tome 11, 


« à Guillaume IN, 98 janvier 4700. — Archives royales de 








(6) Hcinsius à Guillaume HI, 15 janvier 1700. — Archives royales de 
La Haye, 

(6) Heinsias à Guillaume Il, 8 janvier 1700, — Archives royales de 
La Hoye. 

€) Heinsius à Guillaume Lil, 8 janvier 1300, — Arctices rayeles de 
La Hoye. 
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finalement en sa présence. Ses pressantes adjurations les déci- 
dèrent, bon gré, mal gré, à déclarer que, lout en persistant 
dans leurs sentiments, eux et leurs concitoyens, ils voulaient 
bien prendre en considération que le roi d'Angleterre et les six 
autresprovinces étaient d'une opinion contraire à la leur, et que, 
puisqu'en somme l'affaire ne les intéressait pas directement, ils 
n'en rearderaient pas plus longtemps la solutian, dans l'espoir 
que le Dieu de la paix lui accorderait toutes ses bénédictions. 
lis ne laissèrent pas cependant d'atténuer le mérite de leur con- 
descendance en présentant un certain nombre de « remarques », 
pour lesquelles ils réclamèrent, et avee instance, le patronage 
du Pensionraire (1. Sa Majesté britannique se montra salis- 
faite de la tournure que prenaient les choses en Hollande (2). 
Jersey se hâta d'aviser Manchester du consentement définitif 
des Hollandais, afin de le mettre en état de prévenir les ordres 
fâcheux que Sa Majesté très chrétienne aurait été lentée 
d'envoyer à Londres, et surtout ailleurs (3). [1 ne restait plus, 
constata Guillaume, qu'à savoir comment les États-Généraux s'y 
prendraient pour signer le traité; et, en raison de « l'éclat » 
que ne manquerait pas de causer un pareil déplacement, sans 
le moindre prétexte plausible, il partageait la répugrance que 
manifestait Tallard à retourner outre- Meuse (1). 

Il était grand temps que la nouvelle de cs revirement arrivät 
à Versailles, car Louis XIV commençait vraiment à regrelter 
la stérilité de son bon vouloir. Le 14 janvier, au reçu d'une 
lettre de Tallard du 3, il l'avait prévenu qu'en cas deplus longs 
délais « il serait inutile de déclarer qu'il prendrait d'autres 
mesures, puisque, n'étant plus engagé dès à présent, il lui 
était entièrement libre de suivre tel autre objet qu'il croirait le 
plus conforme à ses intérêts ». EL il ajoutait, en parlant du roi 

















(4) Heinsius à Guillaume 111, 45 «4 10 janvier 1700. — Archises royale de 
La Haye 

(8) Guillaume 11L à Heinsius, 19 janvier 4300. — Grimblot, tome LL, page 
sm 

(3) Jersey à Manchester, 21 janvier 1700, — Grimblot, tome IL, page 385. 

4) Guillaume HU à Heiraius, 32 janvier 1300. — Grimblo, tome, page 305. 
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d'Angleterre: « Lorsqu'il me verra prendre d'autres mesures, 
il aura peut-être plus d'empressement de rentrer dans les 
mémes engagements eL de les exécuter de bonne foi que si vous 
réitériez les mêmes inslances ». Malgré ces marques de 
défiance, «son intention était de laisser encore au roi d’Angle- 
terre unc voie ouverte pour achever le traité, quand même il 
éviterait présentement de le conclure (1) ». Le 18 janvier, à la 
suite de mauvaises nouvelles de la santé de Charles I, il pres- 
erivit à Tallard d'en faire part à Guillaume et d'en déduire les 
conséquences. 


« Vous demanderez pour cet eflet une audience à ce prince. Vous 
linformerez de la nouvelle que le marquis d'Harcourt (2) m'écrit et 
vous lui en direz out le détail. Vous auendrez ensuite qu'il vous 
réponde ; mais vous ne le presserez point à cette occasion de conclure 
le traité, si lui-même ne vous en parle. 

S'il entre en malière, vous ne lui marquerez aucun empressement 
de finir, et vous tächerez, au contraire, de lui faire craindre, par 
l'indifférence de vos réponses, que je n'aye déjà pris d'autres mesures 
Vous éviterez cependant toute apparence d’aigreur, et vous ne lui direz 
rien de décisif, ni sur la rupture, ni sur la conclusion du traité, à 
moins qu'il ne commence lui-même à vous parler plus clairement 
qu'il ma lait jusqu'à présent, qu'il ne vous assure da consentement 
des Êtats-Généraux, et qu’enfin vous ne découvriez plus d'apparence 
que je n'en ai vu depuis plus de trois mois à terminer cette Impartante 
affaire. 

Vous pourrez en ee cas lui faire connaitre combien les détais appor- 
tés jusqu'à présent à la conclusion seraïent désormais dangereux, que, 
s'il ussit encore de semblables retardements, je serais obligé de 
prendre d'autres mesures, quoique j'aye toujours préféré le trallé à 
tout autre engagement, qu'étant informé, comme vous l'êtes, de mes 
sentiments vous ne doutez pas que je ne suspende l'eflt de toutes les 
résolutions que je pourrals avoir prises, sl vous met en état de 





(1) Le Roi à Tallurd, {4 janvier 1700. — Angleterre, tome CLXX XIV, fois 
AATAUS. 

(8) D'Harcourt au Roi,8 janvier 1700, reçue le 15 du mème mois. 
one, tome LXXX III, folics 280-285. 
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massurer que rien ne retarde plus l'envoi des pleins pouvoirs el de 
me marquer le temps qu'ils pourront arriver à Londres. 

Mais, de quelle façon que ce prince vous parle, vous me le ferez 
sratoir le plus Lôt qu’il vous sera possible, mon intention étant, aussitôt 
que j'en serai informé, de donner mes ordres au marquis d'Harcourt 
Sur la nouvelle conule qu'il devra tenir à Madrid. L'élévation de ceux 
qui ont fait paraitre le plus d'auachement pour la reine d'Espagne et 
abaïssement du parti de l'Empereur ont fait naltre des occasions 
dont il aurait été facile de proâter pour le bien de mon service, si les 
engagements, où le roi d'Angleterre était entré, ne m'avaient empêché 
Jusqu'à présent de m'attacher à Loute autre vue. 11 est encore Lemps de 
suivre de nouveaux projets et de les faire réussir, si les premiers 
sont abandonnés par le roi d'Angleterre au préjudice de ses pro- 
messes (1) n. 








Avant que Tallaid eût pa exéeuter ces ordres (2), il avait 
enfin reçu de Guillaume la bonne nouvelle attendue depuis si 
longtemps. 


à Je fus ler à Kensington, où je n'avais point été depuis quelques 
Jours. Peu après que je fus entré dans 1a chambre du roi d'Angleterre, 
Al me tira dans un coin, et me dit qu'enfin le consentement des pro- 
vinces était arrivé, que ce n'était pas sans peine qu'on en était venu à 
bout, qu'à la vérilé 11 y avait quelques remarques, et qu'il avait chargé 
mylord Jersey et mylord Portland de me voir et d'ajuster toutes 
cnoses avec moi. 

Dès que je fus revenu céans, ce premier me vint voir. Il me répéta 
la même chose que m'avait dit le rol, son maitre, et me renvoya pour 
le détail à mylord Portland. J'ai été ce matin chez ce dernier, et je n'ai 
trouvé qu'une seule de ses remarques à laquelle je n'ai pu consentir 
sans avoir un nouvel ordre de Votre Majesté. C'est, Sire, qu'ils deman- 
dent que le traité et les actes solemnels solent enreglstris au Parle- 
ment de Paris. lis disent que les traités aussi considérables le som 
souvent, et ils en citent des exemples. Mais ce qui les y fait le plus 
insister, Cest qu'un des autheurs, qui a écrit pour soutenir que la 





(1) Le Roï à Tallard, 18 janvier 1700. — Angléerre, tome CLXXXIV, folis 
158461. 
(9) Ile m'avrivèrent que le 24, 
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renonciation de la feue reine sur la succession d'Espagne était wulle, 
en donne pour raison qu’elle n'avait pas été vérifée au Parlement de 





répliqué que la demande des provinces seralt moins surpre- 
nante, si le rol d'Espagne était mort, que le cac fit arrivé, et que l'acte 
que donne Votre Majesté eL Nonselgneur fussent de presenti, mais qu'Ils 
s'étaient que conditionnels, qu'ainsl 1 était impossible de faire vérifier 

* une chose qui ne devalt avoir lieu qu'après l'exécution d'un traité. Ils 
se sont oplnlätrés là-dessus, et La raison sans réplique qu'ils appor- 
tent, c’est que toutes les provinces unanimement fontla même demande, 
et que, n'ayant donné leur consentement qu'à cette condition-là, il 
faudrait refaire passer dans les mêmes Étais particuliers les répliques 
que nous ferons et essuyer encore les mêmes longueurs. 

Ils ajoutent que ces précautions-là ne sont pas par rapport à Votre 
Majesté, mais qu'elle peut manquer, que M. le Dauphin peut mourir 
aussi, et que l'on ne doit pas trouver mauvais que, dans une affaire 
aussi importante, on cherche tout ce qui peut remédier aux Incunvé- 
nlents que le temps peut produire (4) 

La seconde remarque, qui est à l'aniicle 8, va à en supprimer la plus 
grande partie. Mais ce qu'on retranche devient inutile, quand 11 est 
dit que l'archiduc ne pourra passer en Espagne, ni dans le duché de 
Milan, qu'après la mort du roi d'Espagne, ou d’un commun consente- 
ment. Les autres clauses n'étaient que pour apporter du remède à son 
passage, el les mesures qu’on prenait à la fin de cet article, en cas 
qu'il passät dans l'un de ces deux États malgré nous, sont portées à la 
An de l'article secret, afln que le traité qui sera public paraisse moins 
dur, et c'est la même chose dans le fonds. 

On a aussi laissé le choix à l'Empereur dans l'article 8°, si l'archi- 
due vient à mourir sans enfants, de celle des archiduchesses où des 
cadets du roi des Romains qu'il voudra pour héritier du partage de 
l'archiduc. Votre Majesté m'avait permis ce changement dès le temps 
que J'étais en Hollande ; et, en effet, que lui Imporie que l'une de ces 
princesses ou des cadels du roi des Romains hérilent plutôt l'un que 
Pautre, si celui qui héritera ne peut être, ni Empereur, ni roi des 
Romalns, ainsi qu'il est marqué? 

Voilà, Slre, les seuls changements du traité qui méritent d'être 








(4) Ce passage est suiri de quelques réflexions de Tallard. qui engage 1" 
Roi à secepter de la part du Parlement un enregistrement de pure forme. 
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remarqués. Votre Majesté pourra voir les autres en parcourant l'exem- 
plaire que j'ai l'honneur de lui envoyer, où ce qu'on retranche est 
subligné et où ce qu'on ajoute est à la marge. 

Quant à l'artile séparé, ce qu'il y à ne vaut pas la peine d'être dit. 

Pour l'article secret, le roi d'Angleterre eL les États ont demanclé 
qu'au lieu de mettre que l'Empereur pourra être reçu à accepler le 
partage de l'archidue, jusques Immédiatement après la mort du rol 
d'Espagne, le temps qu'il aura pour cela füL marqué au lieu du mot 
immédiatement. Cela mo parait plus net et sans aucun intérèt pour 
‘otre Majesté. Ainsi, je suis convenu de six semaines à compter du 
our que Votre Majesté l'aurait notifé au roi d'Angleterre et aux Etats 
Généraux ; mais ce prince, à qui M. de Portland l'a dit, souhalterait 
deux mois. Jai dit que j'aurais l'honneur de l'écrire à Votre Majesté. 

Reste à parler des pouvoirs. M. de Portland dit que les États-Céné- 
raux ne les peuvent donner que lorsqu'ils sauront qu'on 2 acceplé les 
conditions auxquelles le consentement des provinces est passé. Cette 
excuse-là parait raisonnable. 

Après cela, j'ai voulu approfondie qui viendrait ic pour signer. 
M. le Penslonraire propose que je passe à La Haye, et qu'on le signe 
dans ce lieu-là. 11 me paraît que M. Heinsius a envie de signer, ou 
«ue M. de Poriland veut empêcher que M. de Geldermalsen, qui est 
iei, n'en ait l'honneur, parce qu'il est attaché à mylord d'Albermarle. 
Cest, à mon sens, un intérêt particulier qui régle cel 

Ils proposent encore que la France et l'Angleterre signent ici, et que 
les États-Généraux signent comme l'année passée, melant ces mots : 
Fait et signé à Londres un tel jour par les commissaires plénipoten- 
tiaires de France et d'Angleterre, et à La Haye un lel jour par les 
Étais-Généraur, c'est-à-dire deux dates. 

M. de Portland, qui sort de céans, dit que le roi, son maître, qu'il 
a vu cette après-diner pour lui rendre compte de notre conversation 
de ce matin, luf à demandé comment l'on ferait, si l'Empereur n° 
ceptait pas le partage de l'archidue, et qu'on ne convint pas du prince. 

de lai fit expliquer si cette dificulté était dans les remarques des 
États, ou non. Il m'a déclaré que non. Je lui ai répondu que nous 
aurions qu'à en convenir après l'échange des ratificatlons. Je lui ai 
inême fait entendre que j'avais les ordres de Votre Majosié là-dessus, 
et que j'étais persuadé que nous n'aurions pas de disputes, car je vois 
bien qu'ils choisiront M. l'Électeur de Barière, et cela est conforme à 
l'intérêt et à l'intention de Votre Majesté. 
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Ensuite, il m'a dit qu'il y avait encore une remarque de MAI. les 
États dont il ne sc souvenait pas blen. Je lui al répondu que je le 
prisis de me la dire, et que je ne dépécherals point à Votre Majesté 
quelle ne me fût connue. Il a relu toutes ses lettres, et il à dit 
qu'il n'en trouvait point, et qu'il fallait qu'il se fût trompé. Je lu ai 
fl répéter 1rois fuis qu'il n'y en aralt plus, que, l'article qui regarde 















le Parlement de Paris excepté, nous étions d'accord de tout. 11 a dit 
ouy toutes les irois fois. Voilà, Sire, l'état de nos affaires … 
P. S. Comme l'excès de précautions n'est jamais condamnable, 





 supplietrès humblement Votre Majesté de vouloir bien m'ordonner 
le parti que j'aurais à prendre, si, après toutes les paroles que vient 
de me donner mylord Portland qu'il n's a plus de remarques de la 
part des États, il s'en retrouvait quelque nouvelle de nature à faire 
une alficulté, car 11 me semble qu'il serait bien dificile de dissimuler 
celle seconde rechute, et que cela viserait au ridicule (4) n. 


Dès le #9, le Roi répondit à Tallard par une acceptation 
générale, à laquelle itne mélait que quelques observations, 
mais, en définitive, aveun refus, ft-ce de Gtail. 


« Votre dépêche du 21° de es mois me fait voir que le peu 
d'empressement que vous avez Lémoigné à produit Lout let qu'il y 
avait lieu d'en attendre, et qu'enfin ce prince parait dans le dessein 
de satisfaire aux engagements qu'il a pris avec moi. le mal jamais 
douté qu'il woblint le consentement des Provinces-Unies, aussitôt 
qu'il voudrait sineërement conclure, et que les dificultés qu'elles 
avaient faites ne s'applanissent, lorsqu'il jugerait de leur intérèt de 
ny plus insister. Je suis également persuadé qu'il dépend de lut de 
surmonter encore les seuls obstacles que vous trouvez à l'entière 
conclusion, et que, s'il là désire véritablement, Il ne sera nullement 
nécessaire de renvoyer dans les provinces, et pour les faire. désister 
de la demande singulière qu'on fait en leur nom d'enregistrer le 
traité en mon Parlement de Paris, ou bien pour lever l'embarras que 
l'envoi des pouvoirs 1 le lieu de la signature semble causer encore. 

I est vrai que la demande de l'enregistrement des actes que mon 
ls doit donner était comprise dans les remarques que les députis 














(4) Tallard au Roi, A janvier HY, folins 


18474. 
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de là province d'Hollande ürent sur le projet de traité pendant que 
vous étiez à La Haye. Mais, alors, je la regardais plulôl comme un 
préteste que l'on cherchalt pour augmenter le nombre des dificultés, 
etpour ne point conclure, que comme une prétention qui eût le 
molndre fondement, 11 y avait dans ces remarques des articles plus 
considérables et dont 11 était plus diicile de convenir; ainsi j'étais 
persuadé que, lorsque les Élats-Généraux se désistéraient de ces 
premières difficultés, le même désir de conclure leur ferait aban- 
donner sans peine celle de l'enregistrement. Ils n'ignorent pas, et le 
ro d'Angleterre sçait aussi bien que personne que les Parlements 
n'ont d'autorité dans mon royaume que celle que je veux bien leur 
conter, qu'elle se borne à rendre, chacun dans leur ressort, la 
justice aux particuliers, suivant les anciennes lois et suivant celles 
que j’établis, qu’ils n'ont nulle connaissance des afhires polliques, 
et que celle que je leur ai donnée des derniers traltés de paix à été 
seulement de quelques articles de ces trailés qui devaient leur servir 
de règle pour juger entre mes sujets et les étrangers, en conséquence 
des conditions dont j'avais bien voulu convenir. 11 ne sera jamais 
question de juger entre les particuliers sur aucun des points dont il 
s'agit présentement. Ma ratification est le seul acte qui puisse 
confirmer un traité signé en mon nom, et, comme je le fais par ma 
Seule autorité, c'est elle uniquement qui peut y donner toute la force 
nécessaire. 

Cest ce que vous devez faire connaitre au roi d'Angleterre pour 
répondre à la demande qu'il fait au nom des États-Généraux de l'enre- 
istrement du traité en mon Parlement de Paris. Ce prince serait sur- 
pris avec raison, si je demandais que le tralté que je ferai avec les 
Provinces-Unies ft enregistré dans les Cours de justice de chaque 
province. Le Parlement de Paris n’est qu'une simple Cour de jus- 
tic. Cest afhiblir de pareils actes que de rechercher des précau- 
Uons au-delà des règles, et la vérilable solidité ne se trouve qu'en 
observant exactement les formes établies pour la sûrelé des traités. 
Celui que vous êtes sur le point de conclure dolt certainement être 
rendu public, mais ce n'est pas en le faisant enregistrer dans mon Par- 
lement de Paris. Il faudrait, avant que dé le déposer ainsi dans les 
archives de celte compagnie, ou que la succession d'Espagne ft 
ouverte, où tout au mains que, le traité ayant été communiqué à 
l'Empereur, ce prince eût répondu positivement. L'enregistrement, 
en quelque cas que ce soit, ne peut produire aucune utilité, et la par- 
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faite connaissance que j'en al m'empécherail d'y consentir, s'il s'agls- 
sait présentement d'un moindre avantage que de celui du repos de Loute 
l'Europe. Celle vue est sl grande, et j'y suls si sensible, que j'aimerai 
mleux encore consentir à la demande extraordinaire des États-Géné- 
raux que de retarder davantage la conclusion du traité, si cette unique 
difculté est capable d'y apporter de nouveaux délais. 

Alasi, mon intention est que vous disiez premièrement au rol 
d'Angleterre, el au comte de Portland, loutes les ralsons que je vous 
marque, pour leur faire voir combien la prétention des États-Cénéraux 
sur l'enregistrement du traité est irivole, Secandement, si ce prince 
ne veut pas prendre sur lui de s'en désister, qu'il continue au eon- 
Lraire de dire qu'il faut nécessalrement envoyer vos réponses aux Elats 
particuliers de chaque province et attendre qu'ils y répliquent, vous 
consenirez à l'enregistrement pur et simple du traité, en sorte qu'il 
demeurera déposé dans les archives du Parlement, pour faire con- 
naître à jamais les engagements pris pour la conservation de Ia tran- 
qullité publique. Maïs, en mème temps, Il est nécessaire que I rol 
d'Angleterre fasse réflexion que ce trallé n'est que provisionnel, qu'il 
ne doit avoir son effet qu'après la mort du roi 4'Espagne, que, par 
conséquent, Il suffira qu'il soit enregistré dans mon Parlement lorsque 
le cas en sera arrivé, eL que les Élats-Généraux doivent Ctre con- 
lents que je promatte de leur accorder peur lors ce qu'ils demandent 
présentement. 

Si vous ne pouvez le convaincre de cet vérité, vous vous. réduirez 
à lui faire connaître qu'il faudrait au moins attendreLque l'Empe- 
reur ent expliqué ses sentiments, ou sur l'acceptation, Où sur le 
refus. 

Enfn, je vous pernets à l'extrémité de consentir à l'enregistrement, 
et qu'il soit stipulé par un article du traité conforme au modèle que 
je vous envoye (4), vous servant seulement du lerme d'enregistrer, et 

















(4) « Al que le présent traité et les actes de renonciation que Mgr le Dau- 
phin a faits en conséquence, et moyenrant le partage stipulé pour mondi se. 
gneur Le Dauphin, ne puissent être ignoré dans Les temps À venir, Su Majosté 
Arès chrétienne promet d'ordomer à son Parlement de Parit d'enregistrer ledit 
traité et lesdits actes, aassitét après la mort du roi eatiolique sans enfants. Ou 
bien : Imaédiotement après que l'Empereur aura décloré s'il ennsent à sous 
rire au présent traité, ou si refuse d'y être admis. Ou bien : Immédiatement 
après l'échange des ratifeations, tant des dits seigneurs rois que des États. 
Généraux ». — Angleterre, tome CLXXXIV, folie 184 (si 
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rejetant absolument celui de vérifier, qui ne convient, ni à mon auto 
rité, ni aux fonctions des Parlements de mon royaume. 

Après vous avoir expliqué mes intentions sur cette première dif 
cuité, 11 est présentement nécessaire de vous donner mes ordres sur 
la seconde, qui regarde le lieu et la manière de signer le trailé. Le 
Pensionnaire Heinslus avait déjà proposé au sieur de Bonnac de vous 
faire passer en Hollande, mals cette proposition est absolument impr 
iicable. Si j'apporte toutes les facilités qu'on peut désirer de ma part à 
la conclusion, j'ai lieu d'atiendre aussi qu'on ne demandera que des 
choses convenables, et il ne le serait nullement à ma dignité de mar 
uer une pareille ardeur pour conclure un traité avec les États-Géné- 
raux, Le rol d'Angleterre est chargé d'avoir leur consentement, el de 
l'accomplissement de ce qu'ils doivent hire. C'est à lui par conséquent 
à prendre les mesures nécessaires pour les obliger d'envoyer, ou des 
commissaires à Londres revêtus de leurs pouvoirs, ou seulement ces 
pouvoirs au sieur de Geldermalsen. 11 n'est Indiférent de quelle 
manière 1ls en usent; mais, comme je n'ai pas voulu négocier avec 
eux sur l'afaire principale, que je ne prétends pas le faire aussi sur 
l'envoi des pouvoirs, c'est uniquement au roï d'Angleterre à terminer 
vromptement cette dificult. 

J'ai examiné ceux (les articles) que vous m'avez envoyés, jai 
approuvé les changements dont vous êtes convenu. L'article secret 
repare sufisamment ce que vous avez retranché de l'article 8%, et il 
«st mène plus avantageux que les conditions en soient exprimées de 
cette manière que comme elles étaient auparavant. 

1 m'est égal aussi qu'il soit au choix de l'Empereur de choisir celle 
‘es archiduchesses qu'il voudra pour succéder à l'archidue, S'il meurt 
sans enfants, ou bien que la succession doive passer de l'un à l'autre, 
suivant l'ordre de la naissance. J'ai agréé sur toutes choses les nou- 
selles précautions que vous avez prises pour empêcher que le par- 
tage destiné à l'archidue ne puisse jameis être réuni à la Couronne 
impériale, Enfin, si les intentions du roi d'Angleterre sont aussi bon- 
nes que je veux le croire, l'état où vous avez mis les affaires doit 
assurer d'une prompte conclusior 

A l'égard du temps que l'on propose d'acrorder à l'Empereur par 
l'article secret pour se déterminer après la mort du roi d'Espagne sur 
acceptation du traité, IL est certainement plus convenable d'en réduire 
le terme à six semaines que de le prolonger ; mais la différence de six 
semaines ou de deux mois est trop légére pur insister sur celle difi- 
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œalté, si vous ne pouvez convenir avec les commissaires du roi d'Angle. 
terre du terme de six semaines (1) ». 


L’atténtion dé Louis XIV el de ses ministres avait dé évi 
demment absorbée par la clause relative au Parlement de 
Paris. Cette clause avait blessé le Roi, et justement. « Quoi- 
que vous voyies, Monsieur », écrivit Torcy, « ce que le Roi 
pense au sujet de l'enregistrement, je vous dirai entre nous 
qu'il a été véritablement choqué de cette demande, qui paraît 
faile comme doutant, en quelque façon, de la seule autorité 
qu'il y ait en France, el peu s'en est fallu ‘que tout n'ait été 
rompu sur cet article. Ainsi je crois que, si vous pouvez le sup- 
primer entièrement, vous lui ferez certainement plaisir » @). 
Quels cris d'indignation aurait jetés Guillaume HI, si la Frauce 
et voulu retirer aussi de lui une « vérification » de son Parie- 
ment, le vrai maitre, après tout, de l'Angleterre, puisqu'il 
avait déjà fait assassiner un de ses rois! Ce fut sans doute parce 
que l'attention se trouva attirée de ce côté qu'à Versailles on 
n'aperçut pas en temps utile la dangereuse subtililé de l'addi- 
tion qui permetait à l'Empereur de se raviser el d'accepler 
encore après la mort de Charles IL. Nous laisserons à d'autres 
le mérie de découvrir un piège là où nous ne voulons voir 
qu’une marque de distraction ou de condescendance. Notre 
rôle se réduit à mettre en relief ce détail à sa place chronolo- 
gique. 11 devait avoir les pires conséquences. 

Tallard ne révéla pas du premier coup à Portland toute 
l'étendue des résolutions prises par Louis XIV. Il manquait 
Lrois postes de Ilollande en ce moment, parce que le vent était 
à l'ouest depuis huit jours. En dépit de celte excuse météorolo- 
gique, notre diplomate craignait qu'on ne « fit semblant 
d'attendre des réponses de M. Heinsius ». 11 se contenta donc 
de dire à Portland « qu'il avait reçu les ordres de Sa Majesté 























(4) Le Roi à Tollard, 29 janvier1700. — Anglaterrr, tome GLXNXIV, folius 
477-168. 
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sur les remarques de MM. les États, et qu'elle avait bien voulu 
approuver les choses où il avait consenti pour elle». À son avis, 
par conséquent, « il ne restait plus à parler que sur la demande 
faite par les provinces que le traité et les actes solennels, que 
devait donner Mgr le Dauphin, fussent vérifiés et enregistrés 
au Parlement de Paris ». Et, à ce propos, il reproduisit tous 
les arguments suggérés par le Roi. « A cela », raconte-t-il, 
«M. de Portland me cita des exemples pareils à ce qui se 
passe, puisqu'il est question dans ce qu'il rapporte de la renon- 
ciation faite par la reine-mère, et de celle de la foue reine, et 
finit toute la contestation par dire qu'il n'est pas possible que 
le roi son maître apporte la moindre altération à une résolution 
prise unanimement dans tous les États de Hollande, et que tout 
ce qu'on pourra faire sera de leur communiquer mes réponses; 
mais que ce sera de grandes longueurs, et que, ne demandant 
que leur sûreté contre les changements qui peuvent arriver, il 
croit qu'on aura de la peine à leur faire prendre un autresenti- 
ment, qu'au surplus il est vrai que ledit traité est conditionnel, 
mais qu'il n'y a qu'à l'enregistrer aux conditions qui ÿ sont 
portées ». Les réfulations de Tallard demeurèrent “sans 
résultat (1). 

A ce rapport du & février, le Roi, dix jours plus Lard, répon- 
dit d'une façon plus que conciliante. « Plutôt », disait-il, « que 
d'exposer l'affaire à de nouvelles longueurs,..: je veux bien, 
enfin, pour lever entièrement toutes sortes d'obstacles, que 
vous passiez aussi les termes de vérifier et de vérification, si l'on 
vous le demande ». Afn de sauver cependant les apparences, 
Tallard ne devait se « relâcher » sur ce point « qu'après avoir 
bien fait voir que la seule solidité du traité consistait dans la 
ratification royale ». Louis XIV consentait également à ce que 
l'instrument définitif füt signé dans deux endroits. Le comte de 
Briord, désigné pour occuper le poste de Bonrepaus à La Haye, 
était prêt à partir, à la condition de n'arriver tout juste qu'au 





{) Talhrd au Roi, 5 février 1300. — Angletrre, tune LXXXV, Dlios 
1524. 
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moment de signer, « mon intention », remarquait le souverain, 
«n'ayant jamais élé d'entrer dans aucune négociation en Hol- 
lande » . Il exigesit seulement que les ratifcations fussent échan- 
gées simultanément, parce que, ne fit-ce que pour un instant, 
il wentendait pas « s'engager avec le roi d'Angleterre seul, 
pendant que les États-Généraux seraient libres » (1). 

Les lettres qu'on attendait de Hollande furent enfin distri- 
buées à Londres dans la matinée du 9 février, et Poriland, 
après avoir passé la journée à Kensington en conférence avec 
son maître, vint le lendemain travailler avec Tallard. L'article 9 
fut remanié en entier, « quoiqu'il n'y edi aucune nouveauté 
dans le sens », et on arréla définitivement la teneur des arti- 
cles 45 et 46 (2). Craïgnant d'aboutir à une rupture, s'il résis- 
tait plus longtemps, notre ministre admit enfin que le traité Fàt 
signé à la fois en Angleterre ei à La Haye. 11 n'était pas d' 
leurs impossible de produire quelques précédents justifiant 
cette conclusion en partie double, et de simples précautions de 
style pareraient à lous les inconvénients. Quant aux sûretés 
demandées, Tallard convint « que le traité, les actes solennels, 
les articles secrets et séparés, et le modble de la renonciation 
que devait faire l'Empereur seraient enregistrés au Parlement 
de Paris ». Selon lui, à tout prendre, « cette clause était aran- 

. ageuse à Sa Majesté, bien loin de lui étre contraire », parce 
qu'elle imposait une sorte de non varietur durable à ses alliés de 
rencontre, Comme la province de Hollande m'avait pas encore 
oficiellement promis de signer, Tallard obtint que les six 
exemplaires, qui auraient été déjà lerminés à Londres, seraient 
epnfés à son secrétaire, M. Chambéry, et portés par lui à La Haye, 
où il ne s'en dessaisirait qu'après l'accomplissement des forma- 
lités nécessaires par les fondés de pouvoirs des États-Généraux. 
Le 11, Portland revint chez Tallard pour « achever de régler 
toutes choses ». Cet entretien, comme le premier, ne fut assom- 








(4) Le Roi à Tallard, 15 
33-38. 

(8) On trouvera le teste de ces trois articles dans Anglcerre tome CLXXXV, 
folies 42-45. 





4300. — Anghterre, tome GLXXXV, folios 
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bri par aucun nuage. « Il me parait », ajouta de sa main notre 
ministre, « que le roi d'Angleterre veut rétablir la confiance, 
et mylord Puriland se met en quatre pour cela (A) ». 

Tout cependant n'était pas encore Gni. Une sorte de journal 
tenu par Tallard, et envoyé le 49 à Louis XIV, va nous faire 
connaitre les dernières étapes el lessuprèmes vicissitudes qu'ent 
à traverser la négociation. 


« Le 4, le traité et les actes qui en déendent furent lus au roi 
d'Angleterre. Votre Majesté verra, par la leltre ci-jointe que m'écrivit 
M. de Portiand en revenant de Kensington, que ce prince... n'avait rien 
trouvé à changer à tout ce que nous avions réglé. Nos secrétaires 
commencèrent donc à travailler pour mettre les exemplaires en état 
d'être signés le 45, qui était le jour où nous avions compté que lout 
Sorait prit. 

Le 15, M. de Porland me montra un billet de M. de Jersey, par Où 
Al lui marquait que M. le Chancelier et un certain nombre des princi- 
peux du Conseil, à qui on devait communiquer ce qui se fait, et par 
les mains de qui il faut que les expéditions passent, ne pouvaient 
s'assembler le dimanche, et demandaient que leur rendez-vous füt 
remis au 15, qui devait être le jour de la Signature, qui par là fut 
reculée. 

Ce ne put être le 15 non plus. On me manda qu'ils ne se joignirent 
que le 46. 

Le 47 au matin, je fus chez M. de Portland. 11 me dit qu'il se trou- 
vait encore quelques dificuiLés à notre affaire, que le Consell du rol, 
son maître, qui ayprouvait extrémement le gros du traité et le dessein 
qu'avait ce prince de prévenir tout ce qui pourrait causer une nouvelle 
guerre, trouvait pourtant deux choses, dans ce qu'ils vensient de voir, 
qui étaient capables de l'atirer: l'une, si le roi d'Espagne voulait 
démolir quelqu’une des places qui sont situées dans ce qui doit com- 
poser le parlage de Monseigneur ; l'autre, si larchidue passait en 
Espagne où daus le duché de Milan. J'épargnerai à Votre Majesté la 
lecture de LouL ce que je lui 4 

I me répliqua là-dessus. Je lui répondis encore, et enfin je fnis 
par l'assurer que Voire Alajesté, qui avait apporté toutes les facilités 



























€) Tata au Moi, LOL fé 
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qu'on avait désirées d'elle, soit pour leur donner ioutes leurs sûretés, 
soit pour expliquer plus clairement ce qu'ils ne ercyaient pas d'assez 
net, ne consentirait polat à aller au-delà, qu'il s'était plus question 
d'apporter de changement à des conditions signées par le roi, son 
maitre, él spprouvéés pat les Liats-Cénéraur, el, én un mot, que Je 
w'entrerals en nulle négociation là-dessus, ni ne me chargerals point 
d'avoir l'honneur d'en écrire à Votre Majesté, que le rol d'Angleterre 
m'avait plus rlen à consulter après les engagements qu'il avait pris, et 
que je connaissais assez son Conseil pour savoir qu'il n'aurait pas de 
peine à les réduire à son avis. 

Il s'est un peu échauffé contre mol là-dessus, disant que toutes ces 
choses-là partaïent de mo, et qu'il savait bien que Votre Majesté trou- 
vait qu'on n'aralt pas perdu de temps, et était persuadée que les lon- 
æueurs qu'on avait essuyées venaient de la constitution du gouverne- 
ment de Hollande, ce que je ne pensais pas. . En, Sire, je le prial 
de me faire savoir Ia derniére résolution du rol, son maitre, sur le pied 
de ce que je venais de lui dire. 

Dés que je fus rentré efans, son secrétaire y vint pour collationner 
le traité avec le mien, et pour demander que l'on mit dans le préam- 
bule les mämes qualités qu'avait pris le roi, son maitre, au traité de 
Ryswick (4), et qu'il fût dit qu'on enregistrera le trahé au Parlement 
de Paris, dés que Votre Majesté en sera requise par Sa Sajesté bri- 
lannique et par les États-Généraux. Par parenthèse, Sire, je vis qu’ils 
ne demandaient pas que ce ft présentement, afn que les articles 
secrets et stparés ne devinssent pas publies. Je dis au socritaire qu'il 
était Inutile de gâter du papier davantage sans savoir la résolution que 
J'atendais du roi d'Angleterre, que je lui dirais cependant que les 
choses de style ne valaient pas la peine d'en parler, et qu'il n'y avait 
qu'à se conformer pour les qualités au traité de Ryswick, que, pour 
le second article, je donnais le choix de régler que l'enregistrement se 
St, ou à là mort de Sa Majesté catholique, où quand l'Empereur aura 
pris le parti d'accepter ou de refuser les conditions qui lui sont offer- 
Les, ou présentement, croyant, je pense, avec raison, qu'ils n'accepte 
raient pas cette dernière proposition 

Enfin, le même seerétaire revint hier à huit heures du soir me dire 
que mylord l'ortiand serait venu céans, si le Parlement ne l'avait 
occupé jusquà cette heure-là, afin de me faire savoir que le roi son 

















1) Notamment celui du roi de France. 
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maitre avait déterminé son Conseil à ce qu'il désirait, et qu'il était prêt 
de signer, et qu’il me verrait ce malin pour en prendre l'heure. Je ne 
pense pas, Sire, qu'l puisse survenir de nouvelles diféculés présen- 
tement en ce pays-cl. C'est en Hollande dorénavant où il faut être 
surses gardes. L'on m'a déjà dit que M. de Vanharen, qui est le député 
de Frise pour les afaires secrètes, était pari pour Frise, que 
quelques-uns des autres provinces étaient allés en commission. Je 
“men suis plaint à M. de Portland. IL m'a dit qu'il était vrai que ce 
premier avalt été forcé par ses affaires d'aller faire un tour chez 
ui. 1 serait à ersindre qu'ayant établi la nécessité de faire Signèr 
lesdits députés ils n'allongeassent la signature sous le prétexte de 
Vabsence de quelques-uns, Nais le pays est petit, et l'on ne peut 
gagner huit jours par cette raison-Ià sans montrer la corde le neu= 
vième. Enfin, Sire, il y à apparence, quoique je n'en réponde point 
‘encore, que l'on Anira cl. C'est à M. le comte de Briord à faire le 
rreste (4). 





La France n'était pas encore au sommet du Calvaire qu'on 
persistaiL à lui faire gravir pas à pas, moins peut-être pour se 
donner le plaisir de l'humilier que dans l'espoir que Charles Il 
finirait bien pour disparaitre un beau matin, laissant Louis XIV 
engagé par sa signature, sans que les Hollandais le fussent 
Pour louvoyer encore, il restait à épuiser le chapitre des chi- 
canes de forme pure. Exespéré par ces subtilités énervantes, 
Tallard en devint un peu prolixe et sarcastique dans son rap- 
port du 24. 


« Les choses sont au ‘point qu'ils m'ont plus aucune raison spé- 
cieuse à alliguer, et que, quoiqu'il soit vrai que M. de Portland 
puisse dire qu'il ut que ce soit le secrétaire d'État qui dresse les 
actes, que le secrétaire d’État d'Angleterre puisse demander que son 
exemplaire soit mis en latin, que cette version puisse être falte de 
sorte qu'il surviendra des contestations sur les térmes, qui coûteront 
du temps avant qu'on en soil convenu, que, quand cela se trouvera 
fait, M. de Portland sera à Windsor, que ce dernier dira, quand on le 
pourra joindre, que personne n'ose signer un traité qui nous rend 


(4) Tallard au Roi, 19 février 1700, — Angleterre, tome CLXXXY, flios 
56:60. 
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maire du commerce de toutle Levant dans un temps où le Parle- 
ment rend les ministres responsables de Lout, et que le roi a beau 
ordonner, que personne n'obéira sur ce fail-Ià; quoiqu'il soit vral, 
dis-je, qu'il puisse dire tout cela, et que ce n'est pas déclarer qu'ils 
veulent rompre, il est pourtant certain que, dès qu'ils enflleront cette 
route-là, el qu'il se passera hult jours d'aujourd'hui sans que tout soit 
consommé à fond, 11 faut regarder leurs discours, quels qu'ils soient, 
comme un refus formel, compter qu'ils se donneront eux-mêmes la 
comédie d'entretenir la négociation par leurs artifices, qu'ils la condui- 
ront jusqu'au départ du roi d'Angleterre pour Ildlande, où le séjour 
de Loo et ce qu'il faudra faire venir d'Angleterre leur fournira de 
nouvelles raisons à dire, etles conduira jusqu'aux dificultés qu'on 
retrouvera avec les Étals-Généreux, puis le roi d'Angleterre repas- 
sera la mer, et qu'enfin, ou ils lasseront la patience de Voire Majesté, 
ou ils Ia conduiront par degrés jusqu’à la mort du roi d’Espagne, en 
La tenant toujours dans l'incerthuue (4) ». 


Le 2 mars, néanmoins, Tallard sortait de chez Portland 
emportant avec lui la promesse positive que l'acte définitif serait 
signé Le lendemain à 9 heures el demie du matin. Les signa- 
tures ne furent Loutefois échangées entre les deux ministres 
qu’à 9 heures du soir. Le traité, où les articles 9 et 15 avaient 
reçu leur dernière forme, se trouva ainsi daté du 3 mars 1700 
{nouveau style), ou du 21 février 4699 (vieux stsle}. Dans une 
annexe spéciale (2), il élait expressément déclaré que, quoique 
l'acte füt écrit en français, celte particularité « ne pourrait être 
citée pour exemple, ni lirer à conséquence ». Incontinent, 
Prior alla demander à Jersey sa signature. Mais Jersey ft 
répondre texluellement « qu'il venait de prendre un remède », 
et remit au lendemain dans la matinéc. Le lendemain, en effet, 
de bonne heure, Tallard envoya son scerélaire chez Prior, qi 
débuta par lui apprendre toute la satisfaction éprouvée par le 
roi d'Angleterre. Seulement, le monarque avait ajouté « que 
les formes emportaient quelques jours, à cause des différents 








(4) Tallard au Roi, 24 février 4700. — Anplelerre, tome CLXNXY, folios 
76-77. 
(2) On la trvurers dans Asglderre, tome GLXXY, fulio 101. 
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sceaux qu'il y a en Angleterre, par où il faut passer ». Malgré 
tout, Jersey signerait à onze heures el demie, Jersey signa 
effectivemeut dans l'après-midi, et « lout se trouva rempli » 
par là en Angleterre, « aux pouvoirs près », remarqua Tal- 
lard (1). 

Restait à obtenir enfin l'adhésion irrévocable des Hollandais, 
adhésion promise depuis deux mois, mais toujours vainement 
attendue depuis six. Les pronosties, cette fois encore, ne sem- 
blaient pas de nature à inspirer une entière confiance. Heinsius 
avait assez récemment mandé à Portland qu'il s'exéculerait, pour 
avec le plus de diligence possible, mais que van Haren était 
réellement retourné en Frise, et Heck, à Groningue. Pour com- 
ble de malechance, van Odijk désirait se rendre en Zélande à 
cause de l'assemblée des États (9. Cette situation n'avait pas 
changé, lorsque Bonnac, après avoir reçu de Tallard et du 
Roi la nouvelle de la conclusion à Londres, alla rendre visite 
au Pensionnaire, afn de tout concerter avec lui, en attendant 
M. de Briord. Heïnsius dut lui avouer que, si les députés dési- 
gnés étaient prêts à signer, la plupart se trouvaient absents. Il 
assura, du reste, que, le mardi précédent, il leur avait éerit de 
revenir (3). 

€et état de choses per-istait toujours, quand le comte de 
Briord, muni d'instructions en date du 10 mars ({), débarqua 
à La Haye dans l'après-midi du 18. Dès le lendemain, ven- 
dreli, il se présenta chez le Pensionnaire, et lui demanda « si 
toutes choses étaient disposées pour la signature ». Heinsias 
répondit affirmativement, mais répéta, en parlant du Lraité, 
«qu'il n'y avait que l'absence de quelques députés, dont le 
plus éloigné devait arriver lundi prochain, qui empêchait qu'il 
ne fütsigné incessamment ». Afin toutefois de ne pas perdre de 





(4) Tallard au Roi, 2-4 mars 1700. — Angleirre, tome CLEXXY, lion 
or. 

(B Tata au Roi, 24 mars 1700. — Angltore, tome CLKXXV, Folio O4. 

Gi une à Torcy, 13 mars 1300, — Hullande, tome GLXKXUI 

(4) Gesinstruetions, ainsi que les pouvoirs du Roï et du Dauphin, et l'auto 
sation donnée par Le Roi au Dauphin, du 4er février, se trourent dans A+ 
Lande, tome EXEI 
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temps, Heinsius proposa que le secrétaire de Tallard vint chez 
ui remplir ses exemplaires, rapportés d'Angleterre, des noms et 
qualités des neuf députés. Ceite formalué avait déjà été accom- 
plie sur les exemplaires envoyés par Portland, sauf en ce qui 
concernait personnellement Briord. De la sorte, les députés qui 
se trouvaient présents dans la ville pourraient signer dès le 
lendemain, eL les autres, au furet à mesure de leur arrivée, 
L'afaire se trouverait ainei consomme, le lundi soir, où le 
mardi matin. Briord et lui, Heinsius, apposeraient leur paraphe 
et leur cachet les derniers, ainsi que cela s'était pratiqué pour 
le précédent traité. Notre ambassadeur voulut bien ne pas 
élever d'objection contre celte manière, médiocrement correcte, 
de procéder (1), et, enfin, le 25 mars, le 45, pour les Hollan- 
dais, on n'eut plus, la soirée une fois écoulée, à songer qu'aux 
ratifications, qui furent échangées à Londres le 23 avril. Lou- 
ville (9j a parfaitement apprécié les conséquences invraisem- 
blables, mais certaines, de ce traité. Il semblait qu'il dat 
rendre en Espagne le roi de France plus haïssable qu'aucua 
autre prince. Par une suite d'effets indirects il allait, au con- 
traire, valoir à l'un de ses petits-fils la monarchie tout entière. 
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Avances renouvelée à Villars. — Simendorf à Versailles. — Louis XIV, 
le traité une fois signé, cherche à y amener l'Autriche. — Il en laisserait 
méne modifier les conditions, — Audience accordée par Léopold à Vil- 
lars, — Ses entreliens arec Harrach el Kaunilz. — Délibérations de La 
à Conférence ». — On décide d'ofrir les Indes à la France. — Pour- 
parlers de Torcy avec Siaxendorf. — L'Empereur fait proposer à 
Louis XIV de négocier en secret avez lui. — I persiste à nofrir que 
les Indes, — Nouvelles conversations entre Torry el Sinsenderf, — Ce 
dernier continue de faire à Versailles des proposilions dérisoires. — 
L'Autriche prétend rétablir éventuellement la monarchie de Charies- 
Quint, — Le Roi se résigne, sous condition, k celte prétention. — Refus 
définitif signifie à Villers (avt 4700). 


Avant d'aller plus loin, et de voir comment ce traité, d'une 
genèse si pénible, fut acrueilli, d'abord par l'Empereur, puis 
par l'Espagne, ensuite par les trois puissances plus particuliè- 
rement intéressées au partage, enfin par l'ensemble des pri 
ces et des Républiques de l'Europe, il ne semble pas superflu 
de rechercher si nowre diplomatie, justement excédée de la 
politique dilatoire des États-Généraux, n'avait pas fini par 
tendre l'oreille à certains discours des ministres viennoi 
sinon à provoquer leurs avances par des paroles du même 
genre. 

La vérité est que, pas plus en 11700 qu'en 4699, la France 
n'avait voulu se laisser prendre aux paroles de miel des Impé- 











Google NVESe k 


REFUS DÉFINITIF DE L'EMPEREUR 265 


riaux, Villars se désolait loujours, il est vrai,de piétiner l'arme 
au bras, comme une sentinelle perdue, sur les bords du Danube, 
el il continuait à tuer le Lemps de son mieux en dessinant, non 
sans malice, la silhouette des hommes d'État qui passaient à 
portée de sa plume (4). « Quand vous n'aurez plus de portraits 
à me demander », écrivait-il à Torcy le 28 novembre 1699, en 
sohicitant un congé de deux mois, «il me semble que je 
s'aurai plus rien à faire ici (2) ». Déjà, il avait exprimé le désir 
«de n'être plus chargé que de quelques commissions couries 
« de peu de durée, qui sont toujours les plus agréables », et 
surtout d'en étre chargé « sans caractère » (3). Il avait pourtant 
eru tenir encore une fois entre les doigts le bout de fl néces- 
saire pour nouer une négociation, e cela juste à l'époque où 
il avait constaté l'insuceès de Hop. C'était Loujours l'évêque de 
Passau, beau-frère de Harrach et premier commissaire de 
l'Empereur à la Dièle (#), qui avait joué devant lui le rôle de 
Sirène politique. 











« Après m'avoir assuré de sa rénération pour Votre Majesté, il m'a 
dit avec beaucoup de confance (je redis ses mêmes termes) : Eh bien! 
monsieur le marquis de Villars, nous vous avons Lous vu arriver ici 
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2) Villars à Torey, 38 novembre 4630. — Vienne, tume LXXIIE, Dlio 100. 
5) Villure à Torey, A naxenbre 1600, — Vin 6 
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à Dresde, à Berlin, il fut envoyé en Pologne au 
Devenu évique enr 1089, son caractère reclesimtique ne l'emper 
représenter l'Autriche à la Dicte de Ratisbonne, doi il passa à Îlume, nu 
moment du Conelave qui suivit le décès d'nnecent XIL. Prune Luiméme car 
dial en 1700, se vit plus tard institue par Clément XL Protect Deus, 
lorsque Joseph ler fut mort. — V. Würrbacl. 


après la puis de Ni 

















266 REFLS DÉFINITIF DE L'EMPEREUR 


avec une véritable joye. Je vous demandal d'abord si vous ne vouliez 
pas que votre Foyage commençät réellement une union pardalle entre les 
deux plus grands et plus pieux princes de la terre. Le Roi a chassé 
Fhérésie de ses États. Pourquoi ne pourrious-nous pas nous enter re 
pour l'afaiblir ailleurs? Après cela, il a paru presque s'être trop avancé, 
et a continué : Ce que nous vous disons est fondé sur l'estime que 
J'ai pour vous, et une ferme opinion que l'on peut parler à M. de Vil- 
lars autrement qu'à un autre, J'ai seulement répondu que l'on ne 
m'avait rien dit à Vienne qui pa donner commencement à des affaires 
si importantes, et d'une mature à donner autant de crainte que de désir 
d'en être chrgé à un homme qui ne se croit pas assez Fort pour un si 
grand ouvrage. Je l'ai attendu ensuite, et, après avoir été quelque 
temps à parler, il + changé do matitre (1) ». 





Louis XIV marqua son entière satisfaction de celte réserve 
si méritoire, et son approbation apprit à Villars que rien, hélas ! 
n'était changé à la règle de eonduite qui lui avait été tracée. 


“ Les différentes propositions des ministres de l'Empereur, après 
le refus qu'il a fait d'écouter celles du roi d'Angleterre, doivent Btre 
plutit regardées comme un artifce employé pour empêcher que je ne 
prenne des mesures d’ailleurs que comme l'effet d’un dessein formé de 
traiter. Ainsi j'approuve que vous soyez aussi retenu sur ce sujet que 
vous l'avez été jusqu'à présent (3) ». 


La « retenue » que Louis XIV recommandait à Villars 
n'était d'ailleurs que la coutre-partie de celle qu'observait vis- 
à-vis de lui le nouvel envoyé de la cour d'Autriche, ke come 
de Sinzendorf (3), envoyé in partibus, jusqu'ici du moins. Ce 
diplomate en efet était bien arrivé à Paris dans les premiers 
jours d'août (4, mais, avant la fin du mois, il refusait de ren- 
dre visite, au sonir de sa première audience royale, tant à 
«Monseigneur » qu'aux dues d'Anjou el de Berry. Il se fondait, 








(1) Villars au Roi 4 novembre 1609, — Vieun, tome LXXIF, folios 50-69. 
(2) Le Roi à Villars, 25 nuvembre 1600. — Vienne, tome LAXI, folie 
où 67. 
@) Philip-Lulsig Wenvel, né en 1671. 
18) Dangeau, 6 août 1699, tome VI, page 126. 
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pour justifier sa conduite, sur celle de Villars vis-à-vis de 
l'archidue. Le résultat de ce refus avait été celui du Roi de lui 
donner audience à lui-même (1). Le 4° décembre seulement, 
Sinzendorf avait cédé (2). L'heureuse délivrance de la reine 
des Romains amena entre les deux Cours d'éphémères rap- 
ports réglés à l'avance par l'étiquette. Les félicitations de 
Louis XIV à Léopold (3) et à l'Impératrice n'avaient rien que 
de royalement banal. Cependant, le Roi voulut bien à cette 
occasion que Villars prit enfin audience de l'archiduc, suivant 
le cérémonial imposé par l'Empereur. « J'ai &té bien aise », 
continuait-il, « de donner à ce prince cette marque du véritable 
désir que j'ai d'entretenir avec lui une parfaite intelligence, 
telle qu'on la doit attendre des liaisons du sang et de l'intérêt 
général que toute l'Europe a de la voir solidement établie. Il 
est certain aussi que la conduite de l'envoyé de l'Empereur a 
beaucoup contribué à me faire prendre cette résolution, et je 
n'aurais apporté aucun changement aux ordres que je vous 
avais donnés, s'il avait insisté à ne pas recevoir ses audiences 
dans les formes ordinaires (4) ». En lui expédiant ses deux 
leures pour les deux souverains autrichiens, le Roi recomman- 
dait encore à Villars « de faire connaître par les termes dont 
il se servirait son véritable désir d'entretenir avec l'Empereur 
la bonne intelligence si nécessaire au maintien du repos de 
l'Europe (5) ». Notre diplomate, à tout prendre, n'arracha à 
Léopold qu'une profusion de compliments emphatiques. « La 








(1) Dangrau, 30 août 168, tome VII pages 13-140. — Gt, le Roi à Villars, 
9 æpiembre 1699. — Vie, tome LXXII, folios 18-490. 

@) Dangeau, 3 décembre 1809, tome VI], pages 203-204. 

G) « Monsieur mon frère et Lrés ain cousin, je partage atée Votre 
la joie qu'elle ressent de l'heureux accouchement de la reine des Ro 
belle-lle. Jamais Votre Majesté ne se tromper, lorsqu'elle sera 
dée que j'ai pour elle toute l'amitié que demandent ler 
et ques Id souhaïtant toutes surtes de prospérité je désire nus les nor 
de lui faire connatre que je suis… v. Le Roi à l'Empereur, 8 janvier 1700. — 
Vienne, tome L\XU, Holins 433-134. 

(4) Le Roi à Villars, 3 decembre 1699. — Vieune, tome LXXIN, folius 
AS M4, 

(5) Le Roi à Villars, B janvier 4700, — Vienne, tome LXXII, folio 152. 
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réponse de l'Empereur +, manda-1-il, « a êté très longue, et ce 
prince a mieux aimé répéter plusieurs fois les mêmes choses 
que (le ne pas dire lout ce qui peut le mieux persuader Votre 
Majesté de son désir sincère d'entretenir toujours une parfaite 
union (1) ». Il n’y avait pas là, en somme, de base pour une 
entente immédiate. 

Au commencement de 1700, un aventurier, du nom de Car- 
lus, élevé au rang de colonel par l'Impératrice, dont on le disait 
frère naturel, avait confié un « grand secret » à notre ministre. 
Suivant cette princesse, « il était d'une nécessité indispensable » 
que le Roi et l'Empereur « fussent dans une union, non seule- 
ment nécessaire au bien de l'Europe, mais à celui de la religion 
catholique ». Le confesseur de Madeleine-Éléonore de Neu- 
bourg, un Jésuite, le P. Müller, s'intéressait beaucoup, assurait 
Carlus, à ce louable dessein, et se proposait d'y travailler avec 
autant d'ardeur que son auguste pénitente (2. Louis XIV s'était 
montré assez sceptique sur la valeur de la confidence. « L'envoyé 
de l'Empereur parle aussi de temps en temps », avait-il répli- 
qué le 1# mars, « de la nécessité de cette bonne intelligence. 
Quelquefois méme, il lait des propositions pour la rendre plus 
étroite. Il est nécessaire dans la conjoncture présente de ne 
répondre qu'en général à loules ces avances, de faire connat- 
tre seulement que je désire principalement de conserver la paix, 
et qu'il ne sera rien fait dé ma part qui la puisse altérer. Mais 
la situation des affaires est telle encore que, si l'on entrait dans 
de plus grands détails, l'Empereur en pourrait tirer avantage, 
et je n'ai que Lrop de sujet de croire que les propositions failes 
de sa part ne sont peut-être que dans la vue de rompre des 
projets plus importants (3) ». Néanmoins, dix jours plus tard, 
le souverain s'était senti obligé de prendre un peu plus au 
sérieuxles discours de Sinzendorf, « Il disait toujours », écrivit-il, 
« que C'était sans ordre, el toutes les propositions qu'il a faites 
n'élaient que comme des pensées particulières qu'il communi- 








(1) Villars au Roi, 3 février 1700. — Virane, tome LXXI, folios 189-190. 
Roi 10 fevrier 1700. — Vien GX, folio 205 
vi à Villars, fe mars 1700. — Viounr, tome LXXII, falior 200.210. 
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quait, Mais, enôn, il vient d'avouer que, jusqu'à présent, il n'a 
rien dit sans ordre, Il assure que l'Empereur souhaite vérita- 
blement d'empécher par une bonne union le renouvellement de 
la guerre ; mais il ajoute en même temps que le projet commu 
niqué par le sieur Hop ne saurait être accepté ; qu'il faut cher— 
cher des expédients pour un aceommodement et qu'il est facile 
d'en urouver ». Ce n'était pas l'avis Qu monarque. « Toutes les 
conditions portées par ce projet », poursuivait-il, « ont été tant 
de fois examinées qu'il ne conviendrait plus d'entrer dans celle 
discussion ; il n'est plus question de négocier, lorsque j'ai 
apporté de ma part loutes les facilités auxquelles je pouvais 
consentir, et, si l'on vous parle dans le même sons que le comte 
de Sinzendorf s'est expliqué, vous répondrez aussi que la seule 
connaissance que vous avez de mes intentions sur ce sujet est 
que je n'accorderai rien au-delà de ce que j'ai bien voulu céder 
dans La seule vue du maintien de la paix, que j'apprendrai avec 
plaisir que l'Empereur y consent el qu'il assure ainsi le repos 
général de la Chrétienté (1) ». Le Roi, le 29, parla encore à 
Villars des instances de l'envoyé autrichien et lui prescrivit le 
même langage (2). 

Malgré l'attitude au moins équivoque des Hollandais, sinon 
du roi d'Angleterre, Louis XIV avait donc laissé, de pari 
el avec une parfaite loyauté, la question d'Éspasne sommeiller 
à Vienne durant tout l'hiver de 1699 à 1700. 11 s'était montré 
absolument réfractaire aux insinuations, réitérées, il est vrai, 
mais d'ailleurs toujours bien voilées, que lui avaient transmises, 
soit Villars, soit Sinzendorf. Au mois de mars encore, Harrach 
le père, à propos de la guerre qui commençait en Livonie, 
avait dit à notre envoyé que, « quand leurs maitres seraient bien 
ensemble, ils pourraient faire taire tous les autres ». Villars 
répliqua qu'il l'avait toujours pensé, « mais qu'il ne tenait pas 
au Roi». Harrach émit le soupçon qu'il en savait plus long 
qu'il n'en laissait paraître, eu, sur la dénégation de son interlo- 

















44) Le Roi à Villars, 10 mars 1700, — Vite, tonte LNXII, fulius 25-258. 
@) Le loi à Villars aus 1700, — Vienne, tome LNH, folies 259-200, 
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cuteur, il poursuivit en ces termes : « Monsieur, quand j'étais à 
Madrid, M. d'Harcourt et moi avons trailé quelquefois celle 
matière. 11 me disait que nos ministres de Vienne étaient trop 
défiants. Cela pouvait être pour lors, mais tout change. Vous 
savez que, depuis Sept ou huit mois, on a traité bien des choses. Et, 
en un mot, ceux qui s’en sont mélés depuis cotemps-Ià ont 
plus gâté les affaires qu'ils ne les ont avancées, lis ont pour 
premier obje leurs intérêts, sans aucune attencion pour ceux de 
l'Empereur, et peut-être moins pour eux du Roi». Villars 
répondit qu'il n'en savait rien,et nese chargea pas même d'avoir 
l'honneur de rendre compte de ces discours à Sa Majesté, pour 
qu'elle ne füt obligée à aucune réponse. « Je ne doute pas », 
coneluait-il, « qu'il ne m'en eüt dit davantage, si la manière 
réservée dont je lui répondais n'avait fini une conversation où 
je ne mettais rien du mien (1) ». 

Le momént était venu pour la diplomatie française, au prin- 
iemps de 4700, le traité étant signé, de reprendre vigoureuse- 
ment l'offensive, à la lête, cette fois, de ses deux alliés, dont 
l'action molle et incertaine n'avait abouti, l'année précédente, 
à aucun résultat appréciable. A la date du 6 mai, aussitôt après 
l'échange des ratifications, Louis XIV adressa en conséquence 
à Villars une dépêche programme qui, enfin, ouvrail loute 
grande la earrière à un zèle si longtemps contenu, et si impa- 
tiemment docile (2). 














« Le silence que vous avez observé jusqu'à présent sur les propo- 
sitions que les ministres de l'Emperenr vous ont faites convenait au 
bien de mon service. Mais vous avez vu par mes dernières lettres que 
le temps approchait de changer de conduite et que bientôt vous rece- 
vriez de nouveaux ordres de ma part. J'étais trop informé des vastes 
projets de l'Empereur, de lo confiance qu'il prenait en ses anciens 
alliés, de l'opinion qu'il avait des négociations de ses ambassadeurs à 
Madrid, el des espérances qu’il fondait sur la considération de son 








Roi, 24 murs 1700. — Vienne, tome LNXII, fotios 284-285. 

C1 Nous dennerons cette dépéce importante à peu près in-excerso. Nous 
ferons toutefois quelques coupures dans Ia première partie, qui contient 
comme l'historique de la situation 
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parti dans ceute Cour, pour traiter directement avec lui, avant que tou- 
Les ces idées fussent dissipées. J'ai vu pendant là dernière guerre 

* quels étatent les avantages qu'il Se fattall d'obtenir de tant de circons- 
lances réunies en sa faveur. Les facilités qu'il aurait trouvées de ma 
part à répondre à ses premières avances, le confirmant dans l'opinion 
du bon état de ses affaires, auraîent fait naître encore de nouveaux 
obstacles aux mesures que le bien de l'Europe demande quil prenne 
avec moi pour le maintien de la paix. 11 était donc nécessaire de lui 
Haisser le temps de reconnaitre le peu de solidité de ses projets avant 
que d'entrer avec lui dans aucune négociation. 

Les ordres dont Le sieur Hop fut chargé l'année dernière commen- 
cèrent à désabuser l'Empereur de la confiance qu'il avait eu des allian- 
ces forenées pendant la guerre; la paix devait donner d'autres vues. 
Aussi les propositions faîtes par envoyé d'Hollande au nom du ro 
d'Angleterre et des États-Généraux sufirent pour faire voir que ces 
deux puissances étaient très éloignées de s'engager, pour les seuls 
ntérôts de ce prince, dans une nouvelle guerre, qu'elles ne la trou- 
valent, ni jusie, ni convenable au bien de l'Europe, el qu'elles croyaient 
ue l'intérét commun ne permettait pas de contribuer à former une 
aussi grande puissance que le serait celle de la maison d'Autriche, lors- 
que tant d'Etats se trouveralent réunis dans la seule branche de l'En 
péreur. 

‘Ce fut aussi pour lui ôter l'espérance qu'il fondait sur leurs secours 
que je jugeai qu'il convenait que et envoyé, parlant en même temps 
au nom de ses maitres et du roi d'Angleterre, fit les premières ouver- 
tres du traité. La bonne foi du sieur Hop vous à élé suspecle; mai 
quand même il n'aurait pas accompli fdélement les ordres. qu'il rec 
wait, l'Empereur n'éal pas moins informé des Intentions du roi de la 
Grande-Bretagne et de celles des Ftats-Cénéraux. Ses envoyés en 
Angleterre eten Hollande ne pouvaient se dispenser de lui rendre 
compte de ce qu'ils apprenaient de ce prince méme, de ses ministres 
et du Pensionnsire d'ilollande. Je sais que le ro d'Angleterre et 
Penslonnaire n'ont perdu aucune occasion de faire connaitre combien 
ilimportait à l'Empereur d'accepter le projet, tel qu'il était proposé. 
Souvent le comte l'ordand s'est plaint du peu d'égaris que l'Empe- 
reur émolgmait en cetle occasion pour le roi son maitre, Le Pension- 
mairo et lui n'ont jamais hésité à dire que l'Angleterre et la Hollande 
ne s'engageralent pas dans une nouvelle guerre, lorsque ces deux puis- 
snces voyaient clairement la justice et Ia modération des conditions 
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que je convenais d'accepter. Ils sjoutalent que leurs maitres seraient 
enfin obligés de prendre un par, qu'A serait à souhaiter que ce fût 
de concert avec l'Empereur, mais que, si l'opiniätreté de son Conseil - 
ne le permettait pas, ils ne pourraient se dispenser de sutvre la loi que 
le soin de leur propre sûreté leur {mposait. 

di appris aussi qu'en d'autres cccasons le comic de Poland aval 
représenté à l'envoyé de l'Empereur l'état de mes forces, les faci 
lités que j'arais pour les faire agir, combien 11 était à craindre que, 
rehuté des dificulés que je Lrouvals, lorsque je donnais les plus gran- 
des marques de modération qu'on pôt attendre de ma part, je ne vou 
lusse enfin révoquer le consentement que j'avais donné au projet com- 
muniqué à l'Empereur. 

(Ges déclarations souvent renouvelées n'ont pu laisser à l'Empereur 
la moindre espérance d'engager encore dans une nouvelle ligue les 
mêmes alliés qu'il avañt pendant la dernière guerre. En même temps, 
Al a vu le peu de fondement qu'il pouvait faire sur les négoclations de 
son ambassadeur à Madrid, sur l'atiachement et sur la considération 
du parti qu'il prétendait avoir en Espagne. La reine d'Espagne, mal 
salistaile de la conduite du comte d'Harack, de ses liaisons étroites 
avec les ennemis déclarés de cetie princesse, après l'avoir inutilement 
averti des sujets qu'elle avait de s'en plainre, a cessé de lui marquer 
aucune confiance. Ceux que l'Empereur regardait comme Les plus 
considérables de son parti en Espagne se sont trouvés les plus grands 
ennemis de la reine. Elle n'a songé qu'à les détruire, à leur bter Lout 
leur crédit, s'ils étaient dans de grands postes, ou bien à les empé- 
cher d'y parvenir, lorsqu'is ne les avaient pas encore obtenus. Ainsi, 
le temps nécessaire à conclure le traité, que je viens de signer avec le 
roi d'angleterre et avec les États-Généraux, ayant dù servir à désabu- 
ser l'Empereur de ses vaines espérances, aura peut-être préparé les 
choses de manière qu'il vous sera plus facile de persuader ce prince 
de souserire à ce traité. 

1 est inutile de vous en expliquer le détail, vous le verrez par la 
copie. Le partage que je consens de donner à l'archidue est sä const 
dérable qu'on aurait peine à comprendre que j'eusse laissé d'aussi 
grands Éiats à la maison d'Autriche, ayant autant de forces que j'en 
al pour soutenir les justes droits de mon is, si je n'avais déjà fait 
voir que la consarvation de la tranquillité générale est la premiére vue 
aue je me propose. 

Cest en suivant cette même vue que je veux qu'aussitôt que vous 
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aurez reçu cette lettre vous demandiez une audience de l'Empereur. 
Yous m'en expliquerez point le sujet avant que d'y être admis. 11 est 
nécessaire d'avoir ure prompte réponse, el l'on éluderait peut-être 
celle audience, si vous laissez connaitre auparavant ce que vous devez 
dire à ce prince en exécution de mes ordres. 

Mon intention est que vous l'assuriéz, comme il est vral, que les 
plus précis que je vous aie donnés, depuis que vous êtes à Vienne, ont 
dé de lui faire voir, encore plus par votre conduite que par vos dis- 
cours, que je désire très sincèrement d'entretenir Loujours avec lui 
une parfaite intelligence, que j'ai été bien aise de lui en donner des 
marques, aussi bien dans les moindres occasions que dans celles où IL 
a été question de faciliter l'exécution du dernier traité, que cette cor- 
respondance m'a paru toujours essentielle au bien de la Chrétienté, 
qu'ainsi je ne puis regarder sans peine les événements capables de Ia 
troubler, qu'il sait que, souhaitant véritablement de les prévenir, 
cceplais (sic) les propositions faites l'année dernière par le roi 
d'Angleterre et par les États-Généraux pour empêcher; si Dieu dispo- 
sait du roi d'Espagne, que la mort de ee prince ne produisit de nou- 
velles guerres, que j'aurais appris avec un sensible plaisir que l'Empe- 
reur, également touché, et des avantages offerts à l'archiduc par cè 
projet, et des nouveaux malheurs où l'Europe serait encore exposée, 
il refusait d'y souscrire, eù accepté des conditions aussi raisonna- 
bles, quelles m'ont paru si propres à maintenir la tranquillité géné- 
de qu'endn j'ai canclu avec le roi de la Grande-Bretagne et avec les 
États-Généraux un traité conforme à ces mêmes propositions, que je 
vous ordonne de lui en faire part, que, sil y veut entrer, je croiral 
que rien ne manquera plus aux mesures prises pour la conservation 
de la paix, que l'ouverture de la suecession d’Espagne est regardé 
comme la source d'une longue guerre, mais qu'il n'y aura point de 
sang versé pour soutenir les prétentions de part el d'autre, si celte 
querelle est terminée par un jusle partage, qu'il n'y aura plus de 
sujets de dispute, que les peuples soumis présentement à la domination. 
A'Espagne reconnaitront de nouveaux souverains sans que ce change- 
ment auire les suites fanestes qu'il serait impossible d'éviler, si les 
armes décidaient de la succession de tant d'Etats. 

Vous ajouterez que je no puis croire que sa prudence et sa probité 
qui permettent de préfèrer les événements incertains d'une guêrre € 
les malheurs qu'elle auire 4 des propositions aussi justes, lorsqu'il 
+oit que, pour épargner ces malheurs à la Chrétienté, je veux bien 
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me désister de soutenir les drolts de mon fs, el d'employer pour cet 
effet les forces que tout le monde salt que je puis faire agir, aussitôt 
que je l'ordonneral. 

Enûn, vous concluerez en disant à l'Empereur que de pareilles 
résolutions n'admettent point de délais, qu'elles doivent être prises 
prompement, qu'il est nécessaire de faire voir qu'on tenterait vaine- 
ment dé s'y opposer, que c'est en les faisant éclater qu'on peut Inspl- 
rer une juste wurreur à ceux qui essayeraient d'en Lroubler 1e succès, 
qu'insi j'attends incessamment une réponse décisive, eL que, jugeant 
même de la véritable signification du retardement, s'il y en a de sa 
pan, je vous ordonne de me renvoyer le courrier que je vous ai 
dépèché peu de jours après que vous aurez exécuté les ordres qu'il 
vous parte. 

Après avoir écouté ce que l'Empereur vous dira, vous lui donnerez 
la copie du traité, s'il la demande; sinon, vous la remettrez au comte 
de Kaunitz. Vous l'informerez de ce que vous aurez dit dans votre 
audience, et vous me rendréz compte des remarques que ce ministre 
aura faites sur les conditions du traité, sil les examine plus particu- 
lièrement avec vous. 

Les ministres de l'Empereur ont fait connaitre. non-sculement au 
sieur Hopp, mais directement encore au roi d'Angleterre et au Pensio: 
maire d'Hollande, que leur maitre aceepterait la proposition générale 
de partager. Le comte de Sinzendor s'en est expliqué à peu près dans 
le même sens. Ainsi, les difieullés eonsistent dans les conditions. Je 
suis même persuadé qu'il serait facile de convenir de tout, si l'on 
pouvait saccorder sur la disposition du Milanais. Ce prince témoigne 
une répugnance invincible à consentir que sa maison soit entièrement 
chasse de l'Italie. 1 prétend que le duché de Milan demeure uni à la 
Couronne d que, celle Couronne devant appar- 
tenir à l'archiduc, l'Empereur conservera une autorité absolue sur 
les Etats dépendant de cette monarchie. De toutes les parties de 
l'Europe, l'Italie estelle que les projets de ce prince ont le plus 
alarmée. Les Étals dont elle est composée se croiraient menacés 
d'une ruine proctaine, si l'un des fils de ce prince, devenu roi 
d'Espagne, conservait encore le Milanais. Un prince particulier 
convient mieux au repos général, et, sans celle unique considération 
du bien publie, je n'aurais jamais consenti à l'échange d'un État aussi 
considérable que celui de Milan pour acquérir les duches de Lorraine 
et de La enclavés dans mon royaume. Vous devez faire connaitre au 
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comte de Kaunitz, comme on l'a dit aussi au comte de Sinrendorf, 
que leur situation oblige un duc de Lorraine à se conduire en toutes 
choses de la manière que je voudrai lui prescrire, que jamais il ne 
peut apporter le meindro obstacle à mes dessoins, que, par consé- 
quent, la réunion de ces deux duchés à ma Couronne serait d'un 
médiocre avantage, et qu'elle doit plutôt se regarder comme une 
Lienséance que comme une acquisition utile, que l'Empereur, au 
contraire, doit voir avec plaisir qu'un prince, qui lui est aussi étroite- 
ment auaché que le duc de Lorraine, et par le sang, et_par l'édu- 
cation qu'il a reçue à sa Cour, devienne maitre d'un État aussi 
considérable que le Milanais, que ce nouvel établissement d'un sou- 
verain à Milan malntlendra la palx en Italie, et que les sentiments 
que le due de Lorraine a pour lui l'assurent assez qu'il ne prendra 
Jamais d'engagements contraires aux intérêts de la maison d'Au- 
riche. 

Vous sjouterer que loutes ces raisons me persuadent que, lorsque 
l'Empereur aura fait ses réflexions sur le traité, IL cessera de s'opposer 
à l'agrandissement du duc de Lorraine, qu'il a toujours désiré. On 
ne peut choisir un prince qui lui soit plus agréable qu'un neveu qu'il 
a élevé comme son Hs. S'il surmonte en sa faveur, dans la vue de 
maintenir la pair, Popposition qu'il à fait paraitre à se désister de la 
prétention du Milanez, aucune autre condition du £raité ne le doit 
empêcher d'y souscrire. 

Enfin, vous ferez remarquer au comte de Kaunitz qu'après avoir 
donné des preuves singulières de ma modération en réduisant le par- 
tage de mon fils aux seuls États dont il se contente, en laissant à 
larchidue une partie beaucoup plus considérable de la succession 
4'Espagne, l'Empereur duit craindre, sil n'accèple pas des oflres aussi 
avantageuses, que je ne convienne avec Le roi d'Amzleterre eL avec les 
États-Généraux de choisir un prince qui profite de ce que j'au 
en fsveur de l'archidue. Si 1 
tentions par les armes, il est très douteux qu'il trouve les princes de 
l'Empire disposés à le secourir. Leur intérèt n'a jamais été de contri- 
buer à le rendre plus puissant, el il est certain que la plus grande 
parue éviierait de s'engager dans une guerre enuérement étrangère à 
PEmpire. Les forces de mer, les subsides fournis par l'Anzleterre et 
par la Hollande, pendant la dernière guerre, manqueralent également 
dans celle que le refus de l'Empereur exciterait, à l'occasion de la 
mers du roi d'Espagne. Ces mêmes secours seraient au contraire 
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employés à traverser ses prétentions el à malntenir le prince choisi 
pour régner en Espagne au défaut de l'archiduc 

Lorsque ces mêmes raïsons ont été exposées au comte de Sinzen- 
dorf, il a toujours soutenu que l'intérèt de l'Empereur ne lui pouvait 
pérmeltre de renoncer alisolument pour l'archidue, devenu roi d'Espa- 
gne, à Lous les États que cette monarchie possède en Italie, que, s'il 
n'était question que d'un équivalent pour le duc de Lorraine, il serait 
face de lui en donner un autre que celui du Milanals, que le royaume 
de Sardaigne pourrait lui tenir lieu des duchés de Lorraine el de 
Bar, et qu'il était persuadé que ee prince l'accepterait, Le comte de 
Kaunliz vous fera peut-être la mêine proposition. Mais, outre qu'il est 
uès incertain que le due de Lorraine préférât cet établissement aux 
États qu'il possède présentement, le partage entre mon As et l'archl- 
due ne seralt plus égal, si le Milanais demeurait uni à la Couronne 
d'Espagne. C'est pour ôter à cette Couronne toute entrée en Italle, pour 
fermer de ce côté la communication trop facile des deux branches de 
la maison d'Autriche, que je veux bien me contenter des duch£s de 
Lorraine et de Bar, pourvu qu'un prince de celte maison, devenu roi 
d'Espagne, cesse de posséder le Milanais. S'il demeurait uni à cette 
Couronne, je demanderais un équivalent plus avantageux. 

Mais 1 n'est plus temps de négocier sur un raité signé el ratiüé, 
Vous le devez faire connaitre aux ministres de l'Empereur, carAl ne 
suit pas de parler seulement au comte de Kaunitz. ous devez. vous 
expliquer aussi au comte d'Harack des ordres que je vous donne, ce 
dernier vous ayant parlé depuis peu des mesures qu'il serait néces- 
saire de prendre pour le Lien général de la Chrétienté. 

Vous leur direz done, à lun et à l'autre, qu'il s'agit uniquement de 
savoir si l'Empereur veut accepter le traité suivant les conditions dont 
je suis convenu avec le rol d'Angleterre et avec les États-Généraux, 
ou s'il les refuse, qu'il n'est pas question de proposer des change- 
ments sur une chose Rite, que vous me renverrez le courrier huit jours 
après son arrirée, et que le compte que vous me rendrez, de quelque 
manière que ce soit, sera une réponse décisive. Nonobstant cette 
déclaration, vous m'informerez des propositions qu'ils pourraient vous 
faire, pour conserver le Milanais uni à la Couronne d'Espagne. Si elles 
consistent à m'ofrir quelque partie des Indes, ou quelque province 
dans les Pays-Bas, vous Les rejetierez, car de pareilles propositions ne 
serviralent qu'à donner de l'ombrage aux Anglais et aux Hollandais, 
til est absolument nécessaire que ces deux puissances solent persua- 
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dées que je veux régler mes démarches de manière qu'elles ne puis- 
sent leur causer le moindre soupçon de la sincérité de mes intentions. 

J'excepte toutefois des provinces des Pays-Bas celle de Luxembourg. 
Sa situation ne causerait pas la même inquiétude aux États-Cénéraux, 
et, si l'Empereur l'offrait, qu'il y Joignit encore le royaume de Navarre, 
je verrais alors sil me conviendrait de les accepter e de laisser le 
Milanais uni à la Couronne d'Espagne. 

Si Empereur, abandonnant ses prétentions sur cet État, deman- 
dait que les royaumes de Naples et de Selle ne fussent point séparés 
de la monarchie d'Espagne, vous écouterlez aussi les propositions qu'il 
ferait pour les conserver à l'archidue, devenu roi d'Espagne. Vous 
connaissez l'importance de ces deux royaumes, et par conséquent vous 
pouvez juger qu'il faudrait un équivalent bien considérable pour en 
dédemmager mon Bis. Mais vous nentrerez dans aucune négociation. 
1 suffi que vous me rendiez compte, et de la réponse, et des proposi- 
tions qui vous seront fites, après avoir gardé pendant huit jours le 
courrier que je vous envoi 

SiPEmpereur ne veut pas souscrire au traité, Ïl ne manquera pas 
de faire part au roi catholique de l'ouverture que vous lui aurez faite. 
Il tächera de profer de cette proposition pour fortiier son pari en 
Espagne. pour faire volr aux Espagnols que le seul moyen d'empi- 
cher la division de la momarchie est de reconnaitre dès à présent 
'archidue pour héritier de cette Couronne. Il est par conséquent 
nécessaire que je sois promptement inforné de ses résolutions, afn 
d'en prévenir les effets, si elles ne sont pas Lelles qu'il conviendrait au 
bien général de l'Europe. 

Ainsi, vous exécuterez ponctuellement l'ordre que je vous donne de 
me renvoyer le courrier au plus tard après que les huit jours seront 
passés. Si vous ne récovèz point de réponses avant ce terme, le silènee 
sur une sMaire aussi Importantemne fera juger des Intentions de l'Empe- 
reur. J'ai promis au rai d'Angleterre de concerter avec lui et avec les 
États-Généraux toutes les démarches que je crairais devoir faire pour 
Vexéeution du traité. Ainsi, j'informe le comte de Tallard des orures 
que je vous envoie, afin de communiquer à ce prince ce qu'ils con- 
Aennent de principal. Avant que de les exécuier, mon intention est 
que vous avertissiez Le sieur Hopp de l'audience que vous demanderez 
à l'Empereur et de ce que vous lui devez dire. Vous l'informerez aussi 
des réponses que vous recevrez. S'il ÿ à quelque circonstance particu= 
iére dont vous ne croyiez pas à propos de l'instruire, vous me rendrez 
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compte de la conduite que vous aurez tenue. Par exemple, si les minis- 
tres de l'Empereur font quelques propositions d'échange, qu'il vous 
paraisse que je pourrais les accepter, et qu'ils ous demandent le secret 
à l'égard du sieur Hopp, il ne conviendrait pas en ce cas de lul en faire 
pat. Je me réserverais de les communiquer directement au roi 
d'Angleterre el en Hollande. Cet envoyé do. recevoir de nouveaux 
ordres, lant du roi de la Grande-Bretagne que de ses maitres, de 
seconder toutes vos démarches et de régler les siennes suivant ce que 
vous croirez Pun et l'autre de plus convemable au suecès des ordres 
dont vous êtes chargé. Je ne doute pas que rous ne vous en acquitiiez 
à mon entière satisfaction, et je ne puis vous confier une affaire plus 
importante que celle quo je vous remets présentement. 

Vous ne devez rien oubiler pour découvrir quels seront Les premiers 
sentiments de l'Empereur, après l'audience qu'il vous aura donnée. Il 
est nécessaire aussi que vous observiez si ce prince dépéchera un 
courrier à Madrid. Les ordres qu'il pourra donner à l'égard de ses trou- 
pes, enfin les moindres circonstances peuvent servir, dans celte con- 
Joncture, à juger les résolutions qu'il prendra dans Ia suite, ex 1 est 
très important que j'en sois ponctuellement informé (4) ». 


Le courrier porteur de ce message le remit à Vieune entre 
les mains de son destinataire le 15 mai. Le lendemain, Villars 
fit demander une audience à l'Empereur, venu ce jour-là dans 
sa capitale pour assister à une procession, Léopold se réser- 
ait la journée du 47 pour prendre soin de sa santé. L'audience 
n'eut donc lieu que le 18 au soir (2. « La réponse de Sa Majesté 
impériale ne fu qu'en termes généraux de son désir sincère 
d'entretenir Loujours une parfaite intelligence ». Villars avait 
eu soin de dater le traité du jour même où il le présentait, afin 
que le délai de trois mois ft bien exact. M. Hop, qui prit 
audience après lui pour lé même motif, agit pareillement. « Il 
eût été à-propos », remarqua Villars, « que le secrétaire 
d'Angleterre (3) eût reçu les ordres du roi son maftre en même 
temps; ils ne sont pas encore arrivés, et, comme certe Cour s2 





Le Raï à Villars, B mai 1700, — Vienne, tome LXXIY, folios 4.61. 
Gi Ve discours de Villars dans ses Mémoires, tome 1, pages 245-948. 
6) 11 s'appelait Robert Sutton. 
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règlera sur les dates qui lui donneront le plus de temps, elle 
pourra, à l'égard de l'Angleterre, exeéder le terme de trois 
mois de quelques jours (1). Le futur maréchal raconta du 
reste fort longuement, le 95, tout ce qui s'était passé. 


à Je me suls servi des mêmes expressions que Votre Majesté me (ait 
Vhonneur de me prescrire, parlant à l'Empereur, dont la réponse 
expliquait en termes généraux son intention d'entretenir toujours une 
intelligence parfalte avec Votre Majesté, qu'il se sauvenait de tout ce 
qui avait été proposé et sgllé depuis un an entre le ministre d'Ilollande 
etes siens, qu'il avait cru montrer sa modération, et qu'il examine- 
rat le trallé que Voire Majesté m'ordonnait de lui communiquer. Sur 
3 conclusion de mon discours pour presser ses résolutions, l'Empe- 
reur dit qu'une matière si importante exigeait de longues délibéra- 
ons, qu'il verrait cependant ce que l'on pourralt me dire avant le 
départ de mon courrier. 

Il n'ordonna de remettre le traité au comie de Kaunitz. Je trouvat 
ce ministre dans l'antlchambre de l'Empereur, et lui demanda quand 
Je pourrais l'entretenir, après lul avoir dit en deux mots que j'avais à 
lui remettre la cople d'un traité dont je venals de rendre compile à 
l'Empereur. On en avalt des nouvelles avant l'arrivée de nos courriers, 
et Le comte de Kaunitz me dit qu'il en savait la signature du 25° mars. 
ambassadeur de Venise m'en avait parlé de mème, et expliqué la 
Plupart des articles. 

Après cette première diligence pour informer le comte de Kaunitz, 
Je pariai à M, le comte d'Harrach, lequel me parut assez ému, se plai- 
gnant fort de leurs alliés : Enfn, voilà nos bons amis, mé dit-Il; mais 
est-ce que l’on donne le bien des gens ? Ensulle, il me parla sur diver- 
ses particularités dudit tralté, me disant : Je YOus avals bien dit, Mon- 
sieur, que l'Angleterre et la Hollande ne songeaient qu'à leurs intérêts. 
Is nous donnent une portion de la monarchie d'Espagne qui ne se 
peut soutenir, Que faire de la Flandre ? Comment conserver les Indes 
sans armée mavale? I faut que M. l'arehidue soit toujours. à la merel 
da Roipour l'Espagne, et de l'Angleterre et de la Hollande pour les Indes! 
— de lui dis : Monsieur, si vous constdérez la portion de la monarchle 
Espagne qui est destinée à M. l'archidue par l'usage qu'en font les 
Espagnols, et que nous jugions de mène de celle qui nous regarde, 











4) Villars an Roï, 49 mai 1709, — Vire tome LXXIY. folios 438-127. 
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vous m'avouerez que la nôtre est bien médiocre. Vous savez que les 
royaumes de Naples et de Sicile sont engagés de manière que le roi 
d'Espagne n'en reuire presque rien, Mais, quand un prince aussi bien 
élevé que M. l'archidue, et qui, dans un âge peu avancé, donne déjà 
de grandes cspérances, sera le maitre, vous trouverez, Monsieur, que 
Y'Empire des Indes et les Espagnes bien gouveraces font un Etat très 
puissant... Enfin, Sire, après quelques soupirs et des plaintes d'être 
abandonnés par des alliés qu'ils avaient seuls soutenus à la veille de 
leur ruine totale, il en est venu aux regrets de n'avbir pas traité direc- 
tement avec moi, et s'il n'était pas plus raisonnable que des princes, 
si proches parents, si remplis de religion et de piété, convinssent 
entre eux. Je lui ai dit : À cela, Monsieur le comie, la réponse est 
aisée, eL vous trouverez Lon que je vous explique la conduile de Sa 
Majesté. 

À peine la paix a-t-elle été conclue que Le Roï nomma MM. de Tal- 
lard, d'Harcourt et moi pour aller auprès de l'Empereur, du roi 
d'Espagne et du roi d'Angleterre... J'areivai Al y a deux ans icl, et 
vous savez, Monsieur le comte, que l'Empereur n'a eu personne auprès 
du Roï que plus de quinze mois après Je trouvai une telle froïdeur à 
Vienne, et si diférente des honneurs que l'on m'avait rendus à mon 
premier voyage, que j'en marqua mon étonnement à M. le comte de 
Kaunltz….. Ces traitements, si différents de ceux que l’on faisait autre- 
fois aux envoyés du Roi, et dont je ne pouvais me dispenser d'infor- 
mer Sa Majesté, commencérent à la persuader du peu de bonne volonté 
de ceute Cour. Elle fut confirmée dans cette opinion par l'affaire qui 
m'arriva chez M. l'archidue, la dureté sur les justes satisfactions deman- 
dées par le Roi, et qui n'ont été accordées que par la erainle derompre un 
commerce, qui vous mettait à la merci de l'Angleterre et de la Hol- 
lande, n'ayant plus aucune voÿe de traiter directement avec Sa Majesté. 
A toutecele conduite pouvait-on croire un désir bien sincère à l'Empe- 
reur de se lier d'intérêts avec le Roi? E je erois pouvoir vous dire, 
Monsieur, que l'on n'a écouté les premières propositions que lorsque 
J'étais prêt à quitter votre Cour par le refus de la satisfaction que le Hoi 
demsndait, laquelle, comme vous savez, Monsieur ls comte, n'a pas 
été accordée de for bonne grâce. 

Le comte d'israck m'interrompit pour me dire: Monsieur, sur ce 
que lon ne vous a point parlé d'abord: premièrement, c'est que 
l'Empereur a loujours eru être le seul et véritable héritier de la monar- 
chie d’Espagne ; et puis, avant votre arrivée ici, le Roi était déjà con- 
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venu avec le roi d'Angleterre eu les Hollandais sur le prince électoral 
de Bavière. Je dis sur cela: Monsieur, je crois pouvoir répondre qu'il 
n'y avait rien de réglé avant mon arrivée; mais, si, depuis, le Roi a 
consenti à quelque chose en faveur du prince électoral, sa mème modé- 
ration paraissait Loujours ; et, ce prince mort, vous deviez. montrer 
plus d'envie que d'éloignement de traiter aves le Roi. Sur cela, le 
comte d'Harack me dit: Mais n'y a-t-il plus rien à négocler? Tout 
est-il Dai? Je lui dis : Monsieur, vous voyez un traité conclu, — Pour 
ce tralié, Monsieur, nous n'y pouvons consentir. de répondis : Le Roi 
m'ordonne de renvoyer mon courrier au' plus tard dans huit jours ; 
il souhaite passlonnément que l'Empereur entre dans des conditions 
où la modération du Roi parait entière. Je verral, Monsieur, entre-cy 
et huit Jours ce que vous me ferez l'honneur de me dire, et j'en ren- 
dral un compte ndèle à Sa Majesté. 

J'alli de 1à chez le comte de Kaunitz, qui me parut très réservé, 
ts silencieux, et étonné. Comme il ne me répondait que peu de paro- 
les, je m'étendis moins qu'avec le comte d'Harack. Après m'avoir 
écouté quelque temps, 11 me dit: Voilà ce que M3. de Bouflers et de 
Porland avaient négocié avant la paix. Je lui dis que je pouvais l'assu 
rer du contraire. M répliqua: Il ÿ a quelqu'un H-haut (en montrant 
Le ciel) qui travaillera encore à ces partages. de lui dis : Ce quelqu'un 
en approuver la justice. 11 me répondit: Cela est pourtant nouveau 
ave le roi d'Angleterre et la Hollande partagent la monarchie d'Espa- 
ge; ex ce liers, dont vous nous menacez, Où esl-11? Je ne le connais 
pas. Quoi! Les Hollandais donneront des royaumes ! — Comme il s’en 
prenait vivement au roi d'Angleterre et aux Hollandais, je lui dis : 
Monsieur le comte, trouvez bon que je les exeuse auprès de vous 
Ces deux puissances viennent de soutenir une guerre qui leur a bea 
coup codté, et rien à l'Empercur; car, enfin, vous n'avez fait de 
dépense que contre les Tures; vous avler quelques troupes en Italie, 
qui ne vous coûtaient rien: deux seuls régiments de houssars dans 
l'Empire, qui ne vous codtaient rien aussi. L'Angleterre et la Hollande 
ont donc soutenu tout le fardeau. Croyez-vous ces gens-là bien pres- 
ss de se rengager dans une nouvelle guerre pour vos seuls Intérêts, 
quand le Roi se met à la raison et marque par sa modération qu'il n6 
veut que le repos et la tranquillité de l'Europe? Je lui remis le traité, 
ainsi finit notre conversation ; au moins n'y eut-il rien de plus 
essentiel. 

Le jour d'aprés, le comte d'Harrach me pria à d 
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bonne union de Votre Majesté et de l'Empereur; Il est assez poli natu- 
rellement, et me le parut encore plus ce jour-ll. Après le repas, Il me 
dit: Voilà le traité que M. Hopp a remis à l'Empereur ; vous voulez 
bien que je vous fasse voir qu'il y a, entre autres, deux choses Insou- 
tenables sur les articles 4° et 9, Quoi! Obliger l'Empereur de priver 
ses successeurs de la réversion légitime de leur bien! Et, si le malheur 
voulait qu'il ne restit qu’un prince de loute la maison d'Autriche, 
l'Empereur pourrait-il consentir à le prier de toute la succession 
d'Espagne ? Il faut donc faire la guerre et tout risquer. D'ailleurs le 
Milanais est un lef de l'Empire; depuis quand le rol d'Ansleterre et 
Les Hollandais veulent-ils être Empereurs ? Car c'est à l'Empire à le 
donner, comme Chares-Quint l'avait donné à son fs. Je lui dis: 
Monsieur, si la seule dificulté était de le donner, pourvu que l'Enpe- 
reur ne le donndt pas à son fs, ou que, pour mieux dire, I le donnät 
suivant les articles du traité, cela n'arrèterait peut-être pa Mais je 
lui dis: Monsieur, je ne suis pas étonné que des puissances qui 
veulent conserver l'égalité, seul fondement du repos pubilc, ne con- 
sentent pas qu'un Empereur, dont les dernières conquêtes augmentent 
considérablement la puissance, y puisse Joindre les Espagnes, les Indes 
et la Flandre. — Monsieur, dftil, tout cela n'est rien, car nous ne 
pourons pas les soutenir; nous parlons Ici comme honnêtes gens, et, 
Pour moi, sans avoir aucun ordre de l'Empereur. Mais prenez la por- 
ion que vous offrez à M. l'archiduc, et laïssez-nous le reste. À cela 
Je réponuis: Monsieur, je manderai ce que vous me dires, et n'ai 
point d'autre pouvoir que celul-là, comme vous le eroyez blen, après 
la conclusion d'un traité. 11 me dit encore: Mais je parle de mol-même, 
et point de la part de l'Empereur. Le mal est, Monsieur, que l'on n'ait 
pas traité avec vous, et directement. 11 ne voulut pas continuer la con- 
YersaLion davantage sur celle matière, el le reste n'était rien d'impor- 
tant. 

Le soir, je vis le comte de Kaunltz à la chasse, et je lui demandal 
comment il se trouvait d'une petite blessure qu'il se A à la jambe. 
Comme nous étions dans sa chambre, IL me dit: J'avais assez de la 
mauvaise humeur où vous m'avez mis, sans celle pellle aventure. 
Quand hoirons-nous ensemble? 11 faut que nous parlions. — Quand 
il vous plaira, monsieur le comte ; j'aime fort à boire et à parler avec 
vous. 11 me dit: Je voudrais que nouseussions parlé plus 101: mals 
on vous a lien dit assez de choses auxquelles vous n'avez pas 
répondu. — Vous n'avez si peu parlé que le ol a pu penser que 
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vous vouliez seulement me faire parier. La chasse et le lieu ne per- 
meitalent pas de plus longs discours. 

J'aicru ensuite, Sire, devoir être deux jours à Vienne sans parat- 
ue à Larembourg. Après cela, y étant retourné et passant devant le 
logis de M. le comte d'Harrach, je le vis à la fenêtre, qui me salua 
d'un air très rat, J'y montai sans qu'il parût que mon premier des- 
in fût de Le voir, et je lui dis : Quand on voit un premier ministre 
avec cet air gracieux et seul, on ne Ait jamais mal de lut venir ren- 
dre ses devoirs. Après cela, je vous dirai en passant, Mon que 
Je suis obligé de faire partir mon courrier mardi prochain ; ce n'est 
point du tout pour vous presser, mals je dois obéir à l'ordre de Sa 
Majesté. 11 mo dit : Monsieur, nous avons trois mois, et eroyez-vous 
que c'en soit trop pour prendre de si grandes résolutions? Pour moi, 
je demanderais bien trois ans; et puis la bienséance veut que nous 
ayons des nouvelles d'Espagne, bien que nous n'en attendons pas 
grand secours. — Monsieur le comte, vous dites très bien, et, pour 
mot, lui dis-je, Je erols que ce que vous ferez de plus sage, sl vous 
voulez être bien sages, rousle résoudrez et vous me le direz avant 
mardi prochain. Il répliqua : En vérité, ce quele roi d'Angleterre el 
Les Hollandais font est d'un très mauvals exemple. Quoi! Ne tient-il 
qu'à des puissances de s'entendre pour donner le bien d'autrul? — 
Monsieur le comie, je vous ai déjà dit leurs raisons pour éviter une 
guerre. Mais quand avez-vous pour agréahle que je revienne 1ci? Si 
J'osais, je vous supplierais que ce fût au plus tard lundi pour faire 
vartir mon courrier le jour d'aprés. 11 me dit, en supputant le jour 
que J'avais pris audience de l'Empereur: Vous pouvez le garder jus- 
ques à mercredi. Cependant je crois que, dimanche ou lundi, M. le 
comte de Kaunitz pourra vous parler. Après cela, je sortis, et, dans 
es moment, Ia « Conférence » sur eetle matiére, qui était déjà méditée, 
s'assembla, composée des comtes d'Harrach, Kaunilz, Mansfeld, Vals- 
in et du Chanceller de la Cour. 

Je retournai le dimanche à Laxembourg, et le comte de Mansld, 
me voyant dans l'antichambre de l'Empereur, chercha à m'entretenir. 
Le commencement de I conversation fut de choses qui ameraient 
sensiblement à la matière dont il voulait me parler. Je répandis de 
manière à le laisser engager: et, tout d'un coup, ILme dit: Honsieur, 
Jai toujours admiré le Roi et la sagesse de ses Conseils, et je puis 
vous dire que, dans les nôtres, j'ai parlé comme si j'avais l'honneur 
d'être son ministre. Je lui demanda : Est-ce depuis peu, Monsieur le 
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eointe? ear vous ne voudriez pas me laisser penser que ç'ait été en 
beaucoup d'occasions. IL est vrai qu'il y en a eu dans lesquelles un 
bon ninistre de l'Empereur pouvait donner des conseils que le Roi 
aurait peut-être approuvés. — Ila ! Monsieur, me dit-il, nos maitres 
doivent s’accommoder entre eux ; je l'ai toujours soutenu, et j'at 
demandé souvent pourquoi on ne vous parlait pas: on m'a Loujours 
di que vous paralssiez, par des réponses froides, n'avoir aucun ordre. 
— Mes réponses auraient été plus vives, si les questions l'avaient 
exigé, et l'on pouvait présumer que Sa Majesté aurait été très aise de 
voir des dispositions favorables à ceute Cour, puisqu'elle y avait un 
ministre quinze mois avant que vous ayez songé à nous envoyer per- 
sonne. 11 s'est rejeté sur des louanges infinies de Voire Majesté, la 
sagesse de ses Conseils, le secret, et surtout la prompitude de l'exé- 
cution 

Il y eut hier encore une conférence de ces cinq ministres que j'ai 
eu l'honneur de nommer à Votre Majesté, après laquelle les comtes 
d'ilarrach et de Kaunitz rentrérent l’un après l'autre dans le cabinet 
pereur, el ce dernier. en sortant, me pria de me trouver chez 
lui à cinq heures du soir, et voici ses propres mots : Monsieur, pou- 
vez-vous retenir encore voire courrier huit jours? Je lui ai dit que 
is ordre positif de ne le garder que huit jours au plus, et qu’ils 
expiraient, Hé bien ! Monsieur, l'Empereur n'a chargé de vous assurer 
qu'avant huit ou dix jours il vous fera parler, que vous pouvez tou- 
jours renvoyer votre courrier, parce que, si ce que l'on duit vous dire 
vous parait assez important, vous en ferez bien partir un autre. Je lui 
dis : Monsieur, cette réponst-R est Lien vague, et M. le comte d’Har- 
rach m'avait dil des choses qui paraissaient assez fortes. — je sais ce 
que vous à dit le comte d'Harrach, a repris M. de Kaunitz; la matière 
est importante et mérite de très sérieuses délibérations. Quand je vous 
dis que dans peù l'on vous parlera, eroyez ‘que pour lors ce seront 
discours solides et dont très peu de personnes auront connaissance, 
Cette « Conférence », qui à délibéré depuis un an sur tout ce qu'a 
négocié N. Hop n'en saura rien; on vous demandera un profond 
secret; l'Empereur a dit vouloir prendre son paru ; je ne puis vous en 
davantage. Je lui ai dit: 11 me semble que le seul parti est 
atrer dans un traité conclu. Peut-être vou 
vells d'Espagne? 11 m'a répondu : Nous n'en attendons pas. Nous 
devions ÿ envoyer, et je erois même que nous Pisons mal de le négli- 
gr. Cependant on m'y a pas songé encore, je puis vous en assurer, 
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Monsieur. Encore une fois, 11 n'y aura rien de véritablement sûr que 
ce qui sera entre l'Empereur eL le Rol, et mème sûr pour la conscience 
de l’un et de l'autre. J'ai repart sur ce dernier point : La modération 
du Roi ne met sa conscience que lrop en repos. Monsieur, m'a-t-i 
dit, nous ne sommes pas des casuistes, el ce n'est pas par là que 
nous prétendons nous persuader 

Il m'a dit encore : Monsieur le marquis, SI vous aviez. voulu parier 
en arrivant, nous aurions conclu, et je vous dirai que la mort de 
M. Kinsky a empêché la négoclation. Je suis persuadé que vous auriez 
approuvé ce que nous pensions. M. le comte d'Ilarrach) craint de don- 
ner de certains consells; je devrais être encore plus timide. Cepen- 
dant, J'aurais moins hésité, Enûn, nous parlons en honnîtes gens. 
Je vous prie de distinguer ce que Je vous dis de la part de l'Empereur 
ete qui n'est que de moi. Je puis me tromper, mais je crois que 
l'Empereur veut s'ouvrir entièrement au Ro, et que le Roi sera con- 
lent de ses sentiments. J'ai répondu à tout cela : Monsieur, je vous 
dirai seulement que vous voyez un trailé conclu, et que, l'Empereur ÿ 
entrant, toutes dificultés seront terminées. 

Voilà, Sire, tout ce qui m'a été dit de plus essentiel par les comtes 
d'Harrach, de Mansfeld e! de Kaunitz. Votre Majesté jugera plus sai- 
nement. Pour mot, Sire, j'y af trouvé de l'étonnement. lis sont un 
peu rerenus de leurs grandes prétentions, de l'opinion de leurs for- 
ces, et ne compient plus sur leurs alliés. Je ne puis. douter que ces 
paroles échappées au comte d'Hlarrach, de donner à Votre Majesté la 
portion entière de l'archiduc, et de garder l'talie pour l'Empereur, ne 
leur ait passé dans la tête. lis en sont, je crois, à voir comment cela. 
se pourrait ménager. Je puis me tromper, mais je crois que présente 
ment ils voudralent Irouver les moyens de lier une intelligence per- 
Pétuelle et parfaite avec otre Majesté (1) ». 














Il nous est loisible aujourd’hui de contrôler le récit de Villars 
eb les assertions des ministres impériaux au moyen de docu- 
ments autrichiens, puisque M. Gædcke nous à donné le proto- 
cole de la « Conférence » tenue le 21 mai 1700, la première à 
laquelle il soit fait allusion dans la dépêche précédente. Il cst, 
à la vérité, assez difficile de se reconnaître à travers la phraséo- 








{A1 Villars au Roi, 28 mai 1700. — Virnne, tome LXXIV, folios 438 18S. 
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logie bilingue d'un brouillon, improvisé sans doute au sortir 
d'une séance bruyante, et où le latin n'est pas plus pur que 
l'allemand Ce qui ressort avant tout de ce texte, c'est que 
jamais l'adage toi capita, tot sensus ne fut mieux à sa place. 
Les idées se succèdent d'un bout à l'autre de ce procès-verbal 
dans un pêle-mèle qui fait songer, non pas aux moutons de 
Panurge, mais à quelque troupeau surpris par un orage. Le 
comte Charles Waldstein, Obersthémmerer, crut devoir débuter 
par des récriminations amères contre les Hollandais, M. Hop, 
en effet, n'avait pas caché que, de la part de ses concitoyens, 
l'Autriche ne devait attendre rien de plus que le traité. 
Mannsfeld, qui les accablait de l'injure savante de fædifragi, 
voulait qu'on fit bien sentir à Villars tout l'odieux de leur con- 
duite, afin sans doute que Villars dégoûtät son maître de leur 
alliance. 11 poussa son indignation, aveugle ou perfde, jusqu'à 
proposer d'offrir encore les Indes à la France. Tel fut aussi 
l'avis de Kaunitz, auquel paraît s'être associé Consbruck, qui 
pensa que Sinzendorf devait être mis en avant, añn de péné- 
trer les intentions de Louis XIV. Les conclusions adoptées ne 
furent pas plus précises que l'argumentation elle-même. On 
avait du temps devant soi, et il importait de savoir, pour pren- 
dre un part, celui que prendrait le roi d'Espagne. Si Charles LI 
consentait, « César » verrait alors ce qu'il aurait à faire. S'il 
refusait, au contraire, on saurait écrire d'une manière plus 
eificace. 11 serait toujours assez tôt, avait remarqué Consbruck, 
d'accepter l'ultimatum des alliés le lendemain du jour où la 
succession s'ouvrirait (1). 

Trois autres réunions se succédèrent rapidement. Le 25, la 
« Conférence » proclaria tout à fait inadmissible le projet pré- 
senté (2). Elle se réunit encore à deux reprises, le 27 et le 28, 
sans arriver à rien de bien précis. Le fond de la discussion 
porta sur la possibilité et la ennvenance de s'entendre avec 








(1) Grdche, tome 11, Appemdice, pages 185-184. 
€) « Dir Tract in termine, wi es lt, ae auf keine Weixe anzunchmen ». 
—E. Araeth, Feldzige des Priuzen Eugeus, tome Il], page 548. 
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Louis XIV. 11 n'y avait qu'un pas à faire de là pour rechercher 
si le partage offert valait ou ne valait pas, au point de vue autri- 
chien, celui de 4668. Waldstein déclara qu'à son sens le nou- 
veau était en somme le moins mauvais. Toutefois, il insista sur 
V'ä-propos d'employer l'influence de Narie de Neubourg pour 
faire prendre une décision favorable à Charles I (1). Manasfeld 
constata que, tout en s'érertuant à arracher au roi d'Espagne la 
désignation de l'archiduc, on restait maltre, en définitive, 
d'entamer des pourparlers, soit avee Villars, soil à Versailles, 
pourvu que ces pourparlers fussent tenus rixoureusement 
secrets. On inviterait l'envoyé français à Vienne à se procurer 
un plein-pouvoir, et on ordonnerait à Sinzendorf de savoir si 
la France ne se contenterait pas de l'Amérique espagnole, 
Ensuite, on verrait à s'arranger pour le Milauxis. Kaunitz, lu 
n'attendait de Madrid que des réponses ohseures et dilatoires. 
Aussi proposait-il de ne pas repousser Lrop carrément le nou- 
veau traité. Colui de 1668, après tout, avait aussi bien des 
désavantages. I fallait que la France se contentät des Indes 
et de la Lorraine, dont le due irait occuper les Pays-Bas. Cons- 
bruck pensait que la France ne se contenterait pas des Indes, à 
moins que Sa Majesté impériale ne promit de l'assister, les 
armes à la main, contre les Anglais el les Hollandais. EL fut 
décidé, pour conclure, qu'on écrivait à Madrid, sans trop savoir 
quoi, el qu'on chercherait s'il n'y avait vraiment pas moyen de 
traiter avec la France (au sehen an velit tractare), bien qu'on ne 
pit espérer qu'elle acceptät les colonies américaines de la 
monarchie espagnole, à cause de « la guerre perpétuelle», qui, 
inévitablement, suivrait son ace-plation. En tout cas, il fallait 
se réserver le Guipuscoa, et, afin de gagner du Lemps, ce qui 
paraît avoir té le but essentiel de la politique impériale, annon- 
cer très haut qu'on ne pouvait admettre le modrs succeden li, 
c'est-à-dire l'article 9, lequel exeluait à tout jamais le futur roi 
d'Espagne de la succession d'Autriche. 
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Le lendemain, 38, la délibération porla sur une dépêche de 
Sinzendorf eu date du 21. Elle résumait une audience que 
Torcy avait donnée au ministre autrichien le 48. Juste le jour 
où Villars remeitait oficiellement le traité à Léopold, Torcy, 
par ordre de son maltre, avait fait la même communication à 
Sinzendorf, dont les réflexions ou les interrogationsaraient pro- 
voqné de précieux commentaires. Le comte s'était naturellement 
empressé d'expédier un courrier à l'Empereur (1), et Louis XIV 
n'avait pas manqué d'en faire autant, pour meltre son envoyé 
au courant (2. Torcy lui-même va nous raconter cette entre- 
vue, quicommença par une controverse sur les intérêts de l'Élec- 
teur palatin et l'afaire de Montbéliard. 


& Jelui ai dit quej'avais à lui parler d'une affaire plus importante, et, 
ayant rappelé les diférents discours qu'il 2 tenus sur les projets de 
partage de la sucorssion d'Espagne, le traité lui a été lu tout entier. 
Ale seulement dit, sur Les premiers articles, qu'il était difcile de faire 
des renonciations valable$ pour des mineurs, et pour des enfants à 
maitre, lorsqu'on voyait que la renonciation de la feue rine, faite dans 
toutes les formes, était regarde comme nulle. 1 a remarqué sur le 7° 
article que le temps de trois mois, donné à l'Empereur pour entrer 
dans le traité, était un Lerme trop court, que l'exécution de celle con- 
dition paraissait Impossible. Sur le 8 article, qu'il serait fort dur à 
l'Empereur, si l'archiduc venait à mourir, qu'il n'edt d'autre fs que 
le roi des Romains, de‘le voir exclus de la succession d'Espagne, el 
par conséquent que celle monarchie vint À passer dans une autre 
imaison que celle d'Autriche par le mariage d'une archiduchesse. Ces 
réflexions ont été seulement fuites en passant, ct pendant la lecture du 
traité, : 

Lorsqu'elle a été achevée, il à ait que, quoiqu'on parlit depuis 
longtemps de ce projet, il ne pouvait cependant être informé des inten- 
Lions de l'Empereur sur un pareil événement, que, jusqu'à présent 
prince n'avait eu aucune certitude des négociations d'Angleterre, que 
mème le coute d'Auersperg avait été trompé, et qu'il avait cru que 

















(1) Sinrendorf à Léopold, 21 mai 4700, — Gadeke, tome Il, Appendier 
pages 148-152. 11 y a d'assez notables différences avec le récit. que nous don. 
noms. Le début, notamment, parste manquer. 

( Le Roi à Villers, 20 mai 4709. — Vieune, tome LXXIV, folios 08-00. 
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Jamais Le roi d'Angleterre n'abandonnerait l'Empereur, que, lui, comte 
de Sinzendorf, en avait jugé autrement, qu'on avait été plus habile en 
France qu'à Vienne, et qu'il étalt bien fâché de voir les emmbarras 
inânis que ce traité produirait, que, quolqu'il ne sit point les intentions 
del'Empereur, il ne pouvait croire cependant que ce prince consentit 
àse voir chassé de l'Italle, et à laisser à la France un partage aussi 
considérable, que ce serait un grand pas qu’elle ferait à la monarchie 
universelle, que, si elle avait résisté seule pendant la dernière guerre 
à toutes les puissances, si le Ro aval toujours remporté sur elles des 
avantages considérables en toutes occasions, que ne ferait point Sa 
Majesté, lorsqu'elle aurait encore augmenté ses États par l'acquisition 
des royaumes de Naples et de Sicile, et des autres États qui lui étaient 
cédés par le traité? Qu'il faisait trois réflexions sur ce qu'il venait 
d'entendre: 

La première, que le roi d'Angleterre et les États-Cénéraux sem- 
blaient avoir entlèrement oublié les promesses qu'ils avaient faites à 
l'Empereur de ve le point abandonner, ayant conclu sans lui un pareil 
traité ; 

La seconde, qu'il ne voyait nulle sûreté à le signer, puisque rien 
ot serait valable de ce qu'on pourrait faire au préjudice des mineurs 
etdes enfants à maitre; 

La troisième, qu'on ne témoignait aucun égard pour le roi catholi- 
que, en partageant sa succession, pendant qu'il était encore en vie, et 
sans sa participation. 

I a dit qu'il aurait été à souhaiter que le Roi cÂt voulu prendre des 
mesures directement avec l'Empereur, sans y faire entrer d'autres 
puissances, que le partage se serait fait d’une manière bien plus avan- 
tageuse et bien plus convenable aux intérêts de Leurs Majesté. 

Les réponses ont été, sur le premier point, qu'il était aisé de lui 
faire voir que le rol d'Angleterre et les États-Cénéraux r’avaient point 
abandonné l'Empereur, que lui-même était informé, lorsqu'il vint en 
France, des propositions du sieur Hop, que, depuis qu'il est arrité, 
Il en a parlé en différentes occasions, qu'il a même dit le refus que 
d'Empereur a fait d'y entrer… que ce prince ne peut rien leur deman- 
der au-delà de ce qu'ils ont fat, qu'il devait être content de voir ses 
avantages assurés, la Couronne d'Espagne conservée dans sa maison 6t 
destinée à son fils avec les Indes, les Pays-Bas et les autres Étals spé- 
“cifés dans le traité .… 

Sur le second article, que l'Empereur avait pris ses mesures avec le 
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Roi en 4668 pour le partage de la monarchie d'Espagne, si le rol catho- 
lique venait À mourir, qu'alors les renonciations portées par le traité 
avaient paru sufisantes, que, cependant, Mgr le Dauphin était mineur, 
que celte raison n'avait point arrêté l'Empereur, qu'il ÿ a 
s’il est possible, moins de sujet de former ceute diflculté, présentement 
que Mgr le Dauphin donne ses pouvoirs et ratitie lui-même, que, d’ail- 
leurs tous les princes qui entreront dans le traité en deviennent garants, 
qu'un roi d'Espagne, bien établi, reconnu de toute PEurope en ceue 
qualité, maitre des Indes et des Pays-Bas, ne peut jamais craindre 
d'être troublé dans la possession des Etats qui lui auront été cédés par 
un Lrailé aussi sotennel. 

Sur le troisième article, que le roi d'Espagne n'a nul sujet de se 
plaindre des mesures prises pour conserver la paix, qu'elles l'ssurent 
au contraire que le Roi veut le laisser jouir tranquillement pendant sa 
vie des États qu'il a reçus de Dieu par sa naissance, que même, si ce 
prince avait des enfants, le traité deviendrait nul, mais qu'il est de la 
prudence du ltoï, Sa Mojesté voulant bien sacrifier ses prétentions au 
maintien du repos publle, de ne rien oublier pour l'assurer, que le 
mauvais état de la santé du roi d'Espagne est connu de Lout le monde, 
que les lettres de chaque ordinaire donnent lieu de craindre pour sa 
vie, el qu'on n'a pas vu jusqu'à présent qu'il ait fait aucune disposition, 
pour empêcher le Lrouble que sa mort peut exciter, qu'au contraire les 
résolutions qu'il a prises sur ce sujet, en différentes occasions, auralent 
indubitsblement causé la guerre, que . Sa Majesté lui ferait cependant 
communiquer Le traité, et qu'elle l'inviterait d'y entrer, pour assurer à 
jamais le repos de ses sujets, quentin {1 y avait lieu de croire que 
l'Empereur considérerait que, s'il laisse passer les trois mois que le 
Araité lui donne pour se déterminer, 1 Sex posait à voir choisir un autre 
vriice pour lui transporter le partage de l'archidue, qu'il serait obligé 
d'employerliendes forces pour s'opposer etqu'apres ile longues guer- 
res les plus heureux sucrés ne lui avquerraient pas encore ce qu'il peut 
obtenir sans peine par le traité, que, la puissance dé la France étant 
aussi formidable que le comte de Sinendor le dit et qu'elle a para 
pendant la derniére guerre, il doit juxer de ce que le loi pourra 
faire pour exécuter le traité, larsque les forces d'Angleterre et de Hol- 
Tande seront j 




















d'Esnagne, el d'exclure sa maison de lItalie. {1 a dit qu'il serait bien 
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fiché d'avoir l'ordre de signer un pare tralté, concaissant combien 11 
est désavantageux pour son maitre, qu'en in |] ne pouvait encore parler 
que de lui-même, qu'il dépécherait un courrier à Vienne pour avoir 
lus promptement des ordres, el qu'après les avoir reçus ll les exécu- 
trait. 

Ce conversation s'est passée le matin. Le comte Sinzendorf est 
revenu l'après-diner. 11 à dit qu'ayant songé depuis à ce qui est con- 
tenu dans Le traité il lui est venu en pensée de faire encore quelques 
questions. 

La premibre, si l'Empereur accepte, et qu'ensuile les Espagnols 
veuillent reconnaitre un des princes de France pour suecesseur de la 
monarchie entière, si le Roi se croira obligé par le trailé, et s'il réfu- 
sera l'affre que le roi caiholique ou les États lui pourraient faire. 

I lui à été répondu que, si l'Empereur signe le traité, qu'il 
soit ensuite ratifié dans les formes, nulle offre ne sera capable 
d'empêcher le Hot d'exécuter ponctuellement ce que Sa Majesté aura 
promis. 

Adiion à la marge. [M. le comte de Taliard (1} remarquera, si lui 
plait, que, lorsque j'ai dit à M. le comte de Sinzendorf qu'il fallait que 
l'Empereur eût signé et ratifié le traité avant que le Noï s'engageit de 
refuser les offres des Espagnols, Je l'ai fai. parce que J'ai jugé que, 
je disais que le Ro se lient pour engagé dés à present, Les ministres 
de l'Empereur ne manqueraient pas de se servir de cette raison à 
Madrid pour fire connaitre que l'Espagne n'a plus de ressource que 
du cëté de l'Empereur, et il n'a paru très important de ne leur pas. 
ouvrir cette voye ] 

La ssconde question a été, si l'Empereur propose quelque change- 
ment au traité également convenable à Sa Majesté et à ce prince, si 
elle y voudra donner son consentement, 

La réponse a été que Sa Majesté fait voir que son dessein 
est de maintenir la paix, qu'elle doute qu'on } puisse parvenir par 
d'autre voye que par celle qu'on a suivie dans le cours de Ia négocia= 
tion. toutes les propositions ayant été souvent examinées, que, cepen- 
dant, si l'Empereur en veut faire quelques nouvelles, Sa Majesté les 
écoutera, que, si elle croit quelles puissent être admises, elle les 
communiquera au roi d'Angleterre et aux États-Généraux, s'étant 

















(1) Cette relation avait ét adressée à Tallard en méme temps qu'à Villars. 
Les notes ei marge sont, en tout cas, de la rain de Tarey 
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engagée à ne rien faire en exécution du traité que de concert avec ces 
deux puissances, que, du reste, l'Empereur ne doit pas s'atiendre à 
négocier sur les changements qu'il pourra proposer, et qu'il faut une 
réponse prompte et décisive. 

Adéiliou à la marge. [Ea troisième lieu, il a demandé si, l'Empereur 
ayant signé et ratifé Le traité, 11 serait libre à l'archiduc de passer en 
Lspagne. J'ai répondu que ce prince y pourrait passer d’un commun 
consentement, après que le traité auralt été signé et ratié par l'Em- 
pereur, el tous les actes de renonciation donnés dans toutes les for- 
mes] 

Le comte Simzendorf a proposé en dernier lieu que, pour mettre 
plus d'égalité entre le partage de Monseigneur et celui de l'archidue, 
Al faudrait convenir que les États destinés à Monseigneur appartien- 
draient toujours à ses descendants en ligne directe, et qu'ils ne seralent 
point réunis à la Couronne. 

Addition à la marge.[Cet article ne manque pas de réponse, mais il 
était inutile de l'examiner dans cet entretien ] 

I a paru qu'il auralt souhaité que Le traité n'eût pas été communi- 
qué à l'ambassadeur d’Espagne (1) ». 





De l'échange d'idées qui se produisit dans la « Conférence » 
à la suite de cet incident, nous ne connaissons, par quelques 
lignes, que l'opinion de Waldstein. Encore ces lignes ne sont- 
elles pas toutes sufisamment lumineuses Il en ressort cepen- 
dant que l'Oberstkammerer conseilla de négocier avec Villars, À 
exclusion de Hop et de ses maitres (2. L'idée semblait bonne 
à d'autres qu'à lui, car, avant que Villars eût reçu la dépêche 
du Roi, qui lui arriva vingt-quatre heures plus (01 que le cour- 
rier de Sinzendof, parti cependant avec une avance d’un jour (3), 
il avait commencé à recueillir, de la part des ministres Impé- 
riaux, certains préliminairesde réponse, qu'on pouvait considérer 
comme un premier écho des délibérations de la « Conférence ». 
I les résuma le 4 juin, peu après la réception du compte-rendu 
de Torcy. 





{E) Vie, tome LKXIY, olios 100-107. 
) Gonterence da 28 mai. — Gedeke, tome I, Appendice, page 188. 
9 Villars au Roi, 4 juin 1700, — Hienne, tome LXXIY, folo 172. 
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« Les comtes d'Harrach et de Kaunitz m'ont tenu plusieurs discours 
tendant toujours à me persuader qu’il n'y avait rien de plus avanta- 
geux et de plus sûr qu'un traité directement (sic) entre Votre Majesté 
et l'Empereur, où leurs seuls intérêts fussent considérés, que l'on pou- 
wait le tenir secret aux autres, que, comme iIs en avaient été aban- 
donnés, malgré leurs engagements, Votre Majesté ne les trouverait pas 
Plus fidèles à la première occasion. À cela ma réponse a toujours été: 
Songez au traité ; ne perdez pas le temps à former des projets, selon 
les apparences, inutiles. Enôn, Sire, autant que j'en puis juger, je 
crois les amener au point que je me suis proposé, premièrement, de 
répondre catégoriquement au tralté d'une manière claire, précise et 
décidée, et de laisser aussi Votre Majesté dans la liberté d'accepter ou 
de refuser tous les autres grands avantages qu’ils pourraient lui offrir. 
Je leur fs voir dans quels périls ils se jetteraïent par la guerre. 

Enfn, Sire, le lundi 30 mal, le comte de Kaunltz devalL me déclarer 
les intentions de l'Empereur; 11 me remit au mardi, et, ce jour-là 
mène, s'étant trouvé mal, il m'envoya un gentilhomme me dire que le 
comte d'Harrach me parlerait. llier, 2 juin, le comte d'Harrach me 
dit : Revenez demain diner avec mo ; je erois que nous pourrons vous 
parer précisément. Le comte de Kaunitz est un peu Indisposé; A1 veut 
que nous soyons ensemble ; s'il ne peut pas venir icf, nous irons pas- 
ser l'après-dinée chez lui, et nous ne trainerons pas plus longtemps. 
L'Empereur a un « Mémoire » entre les mains, suivant lequel il doit 
me permettre de vous expliquer clairement ses intentions. Voilà, Sire, 
à quoi j'en suis aujourd'hui, 3'; je repars pour Laxem bour 

Je revins hier au soir de Laxembourg. Le comte d'Harrach me dit 
que le comte de Kaunitz n'était point du tout en état de parler d'affaires, 
qu'il ne Le pouvait ce jour-là sans un préjudice considérable de sa santé, 
que cela ne pouvait se différer que deux ou trois jours. Je lui ai répondu 
que, cette matière ayant élé agitée en plusieurs Conférences, et même 
réglée et rédigée par éerit, il me paraissait que e’était une formalité 
assez peu nécessaire que M. le comte d'Ilarrach vouldt un Lémoin pour 
la lecture. Sa réponse a été que, véritablement, il avait désiré que ce 
qu'il me devait dire fit éerit, mals que cependant je pourrais répli- 
quer, et, eux, me répondre, et que, dans une matière, non-seulement 
de la dernière importance pour Vos Majestés, mais pour l'Europe 
entière, ils ne voulaient pas se mettre dans le moindre hasard d'une 
fausse interprétation. Je lui ai répondu que, quand je voyais de (elles 
craintes à deux grands ministres, je devais trembler, qu'aussi pou- 
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valent-ils blen compter que j'écrirals devant eux ce qu'ils me liraient, 
que, cependant, comptant depuis quatre ou cinq jours devoir à tous 
moments renvoyer le courrier que Votre Majesté m'avalt fit l'honneur 
de me dépicher, je ne pouvats le retenir davantage, d'autant plus que 
Votre Majesté auralt été plus de dix jours sans recevoir aucune de mes 
lettres. 11 m'a répondu ces mêmes paroles : Monsieur, je vous parle en 
homme d'honneur ; nous ne voulons point vous amuser; nous voulons 
traiter de très bonne fol ; j'espère que rous trouverez que nous nous 
meurons à la raison. Dans ce que j'ai à vous dire, Il y a plusieurs con- 
ditions que vous pourriez communiquer au ministre d'Hollande. L'Empe- 
reur sous demande seulement le secreL pour les autres, et tous serez 
content. 

Voilà, Sire, Lrés exactement, ce qui m'a été dit par MM. les comtes 
S'Hlarrach et de Kaurltz… Pour moi, Sire, je vois clairement qu'ils 
ont travaillé aux propositions. Je ne doute pas qu'ils ne les déclarent 
incessamment ; mais je ne saurals croire aussi que Lous ces retarde- 
ments, que je vois d'un jour à Vautre depuis le 30°, a’ayent une autre 
raison que celle qui m'a été donnée, car le mal du comte de Kaunitz 
s'est qu'un érésipôle. Mais je suis persuadé que, comptant d'un moment 
à l'autre sur un courrier de Madrid, lis voudront, à telle fin que de 
raison, Savoir avant que de me parler ce que pense eclte Cour sur la 
notification du traité... J'ai remarqué, dans les diverses conversations 
que j'ai eues avec le comte d'Harrach, qu'il supputail quel jour le roi 
d'Espagne avait été infurmé. Al compte que ça été au plus tard le 20° 
du mois passé, et qu'ainsi un courrier de Nadrid qui ferait diligence 
peut arriver iel d'un moment à l'autre... (1) ». 














Au bout de dix jours, Villars fut en état d'envoyer au Roi 
de nouvelles informations, dont la portée ressortira d’elle- 
même. 


& Le mal du cote de Kaunitz l'a retenu jusqu'au (4° à Laxem- 
Lourg, d'où il m'est arrivé que Ia nuit de ce même jour; il lui a fallu 
tout le 42° pour se remettre de la fatigue du voyage, et, hier, 43°, il 
m'a donné rendez-vous chez lui avec M. le comte d'Harrach pour 
aujourd'hui à dix heures du matin. Je les ai trouvés lus deux seuis, 
qui m'attendaient. Le comte d'Harrach m'a lu en français les paroles 








€) Villars au Roi, # juin 1700. — Vice, tome LANIV, folios 108-175 
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suivantes, commençant par me dire : Voilà ce que vous pouvez com- 
œuniquer à l'ambassadeur de Hollande. 

« Conne l'Empereur à lu ét considéré ledit raté el à trouré qu'il 
a'eat pas en faveur de aa maison et postérité, et qu'il parait que l'Angle- 
terre el la Éollande ont été libéraux de ce qui ne leur appartiat pas, non 
seulement dans ce qu'ils ont desliné à la France, mais dans lerdre de # 
cession, où tls n'ont pas observé égalité et décence, à case qu'on tronte 
dans ce traité qu'au cas que l'Empereur n'acceple pas pendant les trois 
mois il ne devrait rien avoir de celle monarchie, mais bien un lroisiène, 
que l'Empereur plaial le roi d'Espagne que ce lrailé ait été füil pendant 
ea rie à 10 inrs, contre sa volonté, et publi avant que de lui être com 
muniqué, que, par La, on ui fail sa régence plus difficile le reste de sa 
vies mais, comme c'est une chose faite, el que le traité lui a été commu- 
nique, l'Empereur ne peut moins faire que de sen entendre avec Sa 
Majeslé irès chrélienne (4), nou-seulement pour Pétroile union, paren- 
telle el one correspondance que par l'importance de Tafaire et l'intérét 
commun de toute la maison d'Autriche, que l'Empereur en &-donaé pari 
av roi d'Espagne, attend sa réponse, et quil me Lx ommuniquera pour la 
participer au Roi, qui sera lelle que Sa Mujesté très chrétienne connaitra 
Le désir qua l'Empereur de passer avec elle en bount auion el correspon- 
dance pour le repos de l'Europe et la paix que l'Empereur désire conti 
nuer avec le Roi ». 

Après ce premier article, ila passé au second, et m'a 0 
Monsieur, ce qui est pour vous seul, sl vous phil. Je l'ai cuplé de 
mème 

— L'Empereur adnire que le Rai a bien voulu trailer avec des puis- 
sances étrangeres ce pariage de la monarchie, lesquelles puissances ue 
peuvent pas avoir la moindre prétention à la succession, el par conséquent 
ancen droit de la partner et de la donner à l'un ou à Paatre. L'Enpe- 
reur fait dire que, considérant l'union qui est eulre le Ru el lui, el que 
celle afrire les iouehe aniquoment tous deux, que l'Enpereur voudrait 
bien sen entendre mec le Roi, el non avec des médidleurs qui se sont 
introdsits eur-mémes ; de munière que, Sa Majesté très chrétenne ayant 
donné à l'Empereur Irois mois à se resoudre, l'Empereur serait bien aise 
de les employer à trailer sur la succession, remellant à Sa Majesté, où de 
me donner le plein-pouvoir, où d'en envoyer à Sinseudorf pour trailer 
avec le Roi, que, si Le oi veut (rails, lon peut luisser le traité tt qu'it 
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si, FEmpereur y entrer, et faire un traité pour le garder secrel jusqu'au 
temps des exéculions, l'Empereur accepter le présent trailé dans les 
formes et faire sous main ce que l'on voudrait ». 

Ce sont, Sire, les mèmes termes et expressions auxquelles je n'ai 
pas voulu changer la moindre lettre. 

Ce discours An, j'ai attendu la plume à la main, @, voyant que l'on 
ne me disait plus rien, je leur ai 1émoign& mon étonnement; et, pour 
leur en faire voir la juste cause, je leur ai répété tous leurs discours, 
tels que j'ai eu l'honneur d'en rendre compile à Votre Majesté, les 
premiers de M. le comte d'Harrack, de changer de portion avec celle 
qui est destinée à M. l'archiduc, les dernières assurances qu'il m'avait 
données que je serais content, et comment je pourrais l'être de termes. 
si généraux, que je ne doutais pas que leurs intentions ne fussent 
changées... et que cette réponse, si longtemps différée, paraissait 
Arop peu importante pour de si grandes délibérations. À cela 11 m'a 
été répondu : Avez-vous des pouvoirs pour traiter? 11 me semble que 
l'on n'en peut dire dévantage dans ua préliminaire; l'on s'ex pliquerait 
plus amplement, mais ce serait inutilement. 

J'ai répondu : Je n'ai aucun pouvoir que d'entendre, mais vous ne 
répondez rien sur le traité, Le comte 4'Harrach a répondu : Quand 
le Roi donne trois mois, c'est pour traiter; autrement, 11 n'y aurait 
qu'à dire, à la fin des trois mois, oui ou non. Mais, ai-je répliqué, 
cette réponse que vous me faites n'est rien, et me confirnerait dans 
la pensée que je dois avoir que l'on a voulu m'amuser, quoique M. le 
comte d'Harracli m'eût fort assuré du contraire. 

Sur cela, M. le comte d'Iarrach a pris la parole et m'a dit: 
Monsieur, voulez-vous que l'on vons dise quelque chose de plus? 
L'Empereur n'admettra Jamais Le point de la succession. Si Dieu 
voulait nous afizer jusqu'à nous faire erdre un de nos deux princes, 
l'Empereur ne consentira jamais de voir sortir la monarchie entière 
de sa maison ; il trouvera encore des amis, eL hasardera tout; il ne 
consentira jamais pareillement à abandonner le Milanais. Maïs nous. 
vous céderons toutes les Indes; laisset-nous l'ltalie, J'ai répliqué 
Comment ? Et, dans les premiers discours, vous parliez de céder la 
vortien entière de M. l'archiduc! Vous pouvez, Monsieur, faire savoir 
ceuie dernière proposition par M. de Sinzendon. Pour moi, je ne me 
charge pas de la mander à Sa Majesté. 

Sur cela, le cointe de Kaunitz a répondu : Mais, Monsieur, dites- 
nous quelque chose. Je n'ai jamais pensé que l'Empire des Indes, 
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offert d'abord tout entier, fût une bagatelle en échange des royaumes 
de Naples el de Sicile; car, pour le Milanaïs, puisque vous n’en voulez 
que pour A. le due de Lorraine, je vous dirai de plus que, si vous 
avez tant d'envie de la Lorraine, l'Empereur cherchera comment 
accommoder M. le duc de Lorraine. Sur cela, jai repris tout ce quo 
Votre Majesté me fait l'honneur de me mander pour expliquer que 
ce échange du Milanaïs, auquel elle consentait, ne lui était rien 
moins qu'avautageux, quela Lorraine, par sa situation, ne pourait 
être d'aucune utilité à Votre Mlajesté que par le médiocre revenu 
qu'elle produisait. Enân, ils ont répété plusieurs fois : Nous vous fai- 
sons une offre, faites-en. Nous vous en ferons bien une autre {celle-Là, 
£'a été en riant) : les Hollandais partagent la monarchie d'Espagne, le 
roi d’Espagne aurait, je rois, un peu plus de droit de disposer de 
leur pays, prenez les Pays-Bas el toutes les provinces de Hollande. 
J'ai répondu : Vollà une véritable proposition ‘à être site aussi peu 
sérieusement, et à laquelle il w'y a pas à répond 

Enfa, Sire, après les avoir pressés de s'ouvrir davantage, je n'ai 
rlen pu rer de ce qu'ils offiralent, outre les Indes, pour contenter 
M. de Lorraine, et 1IS m'ont dil que, pour entamer d'aussi importantes 
matières, l'on n'allait pas plus vite, que, si Votre Majesté voulait 
traiter ici, il n'y avait qu'à m'envoyer des pouvoirs, que, si elle vou- 
lait traiter avec le comte Sinzendorf, quand ils sauraient sa volonté, 
ils lui en envoyeralent, que l'on abrégerait peutètre, si l'on trailait 
ici, parce que nos courriers allaient mieux que les leurs, j'ai répondu 
que, pour abréger, l'on était deux, et qu'il ÿ avait ving-cinq jours 
que j'auendais une réponse, dont je ne pouvais leur céler que je 
n'étais point du tout satisfait, et laquelle me faisait encore plus forte- 
ment désirer de n'être pas honoré d'une si importante commission : 
premièrement, parce que Yoire Majesté serait bien autrement servie 
par ses ministres que par moi, et, en second lieu, qu'après avoir 
espéré plus d'ouverture j'en voyais bien moins que je m'en avais 
attendu, qu'sinsi l'intérêt de Votre Majesté me porterait à lai repré- 
Senier celui qu'elle a en toutes façons de voir décider à ses eux Loute 
cette matière ; et enfin, Sire, je leur ai montré une froideur entière, 
m'ont dit encore dans la conversation : Mais ne voit-on pas chez 
vous que lintérèt de Dieu et celui de nos maitres est d'être bien 
ensemble? Quel fonds pouvez-vous fire sur des puissances qui 
étaient liées avec nous par des traités? Puisqu'elles nous ont manqué, 
ne devez-vous pas attendre la même chose à la première occasion ? 
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D'ailleurs, on peut espérer que le roi d'Espagne vivra plus. longtemps 
que le roi d'Angleterre. Quelle gloire le Mot auraitil d'y rétablir La 
religion! Nous pouvons, si le Roi le veut, traiter secrètement. 
L'Empereur paraitraiL entrer formellement dans le traité, et en faire 
un secret jusqu'à l'ouverture de la suecession, alors reprendre les 
portions qui conviendraïent mieux au Moi et 4 l'Empereur; vous 
mavouerez bien que nous serons les maitres de l'exéution. ai dit : 
dene réponds pas à tout cela ; vous avez perdu le temps. Ils en sont 
convenus de bonne foi, et ant Lenu divers discours pour s'en excuser; 
en un mot, ils ont avoué leurs Loris. (1) ». 





De la première réponse officielle faite au nom des Habsbourg 
viennois à la France e1 à ses alliés, il se dégageait, à Lout pren 
dre, un trait de lumière, porçant à travers bien des ténèbres. 
c'est que Léopold était disposé à entamer des négociations Sp£- 
ciales et secrdles avec Louis XIV. Ces offres enchaient-elles 
simplement un piège, ou bien visaient-elles un but précis? M. de 
Vogüé, l'historiographe de Villars, estime qu'elles n'avaient 
dé émises que pour compromettre le Roi vis-à-vis de ses 
alliés, Cette nssortion que « l'Autriche n'a jamais voulu sérieu- 
sement traiter avec Louis XIV avant la mort de Charles 41 (2) » 
nous parait, qu'on nous permette de l'avoner, excessive. Au 
fond, il se peut bien que la cour de Vienne, ne sachant « à 
quel saint se vouer », nait eu d'autre politique que celle qui 
consiste précisément à n'en point avoir, el à laisser, en fin de 
compte, opérer le hasard, décoré du nom de Providence. Il 
mous semble eependant dinicile d'admettre qu'elle se soit uni- 
quement proposé de duper Louis XIV, en l'amenant à commet 
tre quelque imprudenee, de nature àle brouiller irrémissiblement 
avec Guillaume l.Ce qu'il y avait de déraisonnable, et par suit 
d'inacceptable, dans les propositions faites, ee qui, par eonsé- 
quent peut leur donner une apparence de fausselé, doit être, à 
notre sens, mis essentiellement sur le compte de l'orgueil autri- 
chien ex de ses illusions, voisines parfois de l'ineptie. Pour peu 














1) Villars au Raï, 4 juin 1700, — Vive, tome LXXIY, folios 195302. 
468 — CE tome IL, pages 353-254. 





@) Villes, Mémoires, tome pag 
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qu'on réfèchisse à la situation, l'entente directe avec la France 
étaitane solution si naturellement indiquée à l'Autriche par le 
bon sens et le précédent de 1668 qu'on doit hésiter vraiment 
avant d'admettre que Léopold n'ait pas eu l'intuition de celte 
vérité, et qu'il se soit dérob£, encore cette fois, aux conseils de 
l'honnêteté et de l'intérêt bien entendu. Sans doute, il convoi« 
pour lui seul l'universalité de la succession d'Espagne, et il 
n'avait guère cessé de la convoiter. Mais, après lout, jadis, iln'en 
avait pas moins accepté Louis XIV comme cohéritier. Pour- 
quoi n'eûLil pas encore subi un autre partage en 1700, s'il 
l'avait jugé sufisamment avantageux? EL puis, qu'on ne 
l'oublie pas, il avait beau entrelenir de vieilles et ardentes ran- 
cunes contre la France, il éprouvait en ce moment un bien 
autre courroux efntre les puissances protestants, qui venaient 
de mranquer si outrageusement à leurs engagements de 1689 
vour le livrer à la merci du conquérant de l'Alsace. Cette pas- 
sion, à n’en pas douter, l'emportait sur l'autre, au printemps de 
1700. Dans la « Conférence » du 14 octobre 1699, Kaunitz s'était 
écrit Hollandi mererentur extirpalionem et vindictam » (1). 
Se venger de ses anciens alliés, ou tout au moins les réduire 
à l'isolement dont ils le menaçaient, devait être pour Léopold 
le premier lesoin, l'impulsion maitresse de son cœur. Rien 
n'était donc plus logique de sa part qu'une nouvelle orientation 
politique, qui, sans le jeter dans les bras de Louis XIV, lui ft 
faire, au moins, quelques pas vers lui. 

Personnellement, notre ministre à Vienne prit fort au sérieux 
Il se peut, à la rigueur, que le souvenir de 
Grémonville le rendit encure plus erédule que jaloux. Mais, en 
somme, il était mieux que personne à même d'apprécier le 
caractère des démarches tentées par les familiers de Léopold. 
Le « serélaire » que Guillaume IIL entrelcnait à Vienne par- 
tageait ces impressions, quant à l'adhésion an traité (2. A la 


























( Gadcke, tome 11, Appoudier, page 47 

Ge € Thougl Che do not erplain trasetren, L Uliree àt à pet dovbt (hat Le 
Enperor will al legth enter into its, Robert Sation à Manchester, 19 juin 1700. 
— Grimblot, tome 1, paye 416. 
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cour de Florence, le Richelieu toscan, l'abbé de Gondi, recevait 
des informations plus précises de la Cour impériale. Un des 
ministres de l'Empereur avait dit contidentiellement à l'envoyé 
du grand-duc « qu'il croyait que l'Empereur ne s'éloignerait 
pas d'écouter les propositions d'un autre traité de partage de 
celte monarchie, mais qu'il le voudrait faire directement avec 
Sa Majesté très chrétienne, sans la participation du roi d'Angle- 
terre et des Hollandais (1j», Louis XIV oussi, du moins au début, 
s'était laissé aller à une certaine confiance, assez instable pour- 
tant, en ce qui concernait le partage : « Je vous confcrai même, 
pour le dire au Pape », manda-t-il au prince de Monaco le 
T juin, « que le marquis de Villars n'a pas trouvé qu'il |l'Empe- 
reur) eût autant d'éloignement que je l'aurais pu croire à 
l'acceptation; quoique même la première réponse de l'Empe- 
reur ait été fort générale, il paraît cependant qu'il est frappé 
de la nécessité de traiter, et je ne serais pas surpris que les pre- 
mières nouvelles que je recevrai de Vienne ne fassent voir 
beaucoup plus de disposition de sa part à convenir des mesu- 
res qui ont été prises (2) ». L'effet produit à la cour de Ver- 
sailles par la première dépêche de Villars avait été excellent (31. 

Ces heureux prodromes semblaient le fruit et la suite d'une 
assez longue conférence que Sinzendorf avait déjà eue avec 
Torcy le 27 m 

















« Le comte de Zinrendorf a paru beaucoup moins animé sur le 
sujet du t outefuis, parlant toujours comme de lui-même, il a 
continué à se récrier sur le peu de fondement que l'on pourrait pren- 
dre sur de nareilles mesures, puisqu'il serait aussi fecile de revenir 
un jour contre toutes les renonciations qui seront faites présentement 
qu'il l'a été de revenir contre la validité de celles de la feue reine. 

Aprés lui avoir répété une partie de ce que je lui ai déjà dit sur 
cœ sujet, je lui ai demandé si le traité serait plus sûr après une 
longue el sanglante guerre, que l'on pourrait faire de parte d'autre 
pour soutenir, ou les droits, ou les prétentions réciproques. Et,comuie 











(à Dapré au Roi, 21 août 1700. — Flarmnce, tome 31. 
23 Le Hoi à Monaro, 7 juin 1700 — Rae, Lame CECNCIX 
G) Dangrau, 3 juin 1700, tome VIL pre 5 
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Al est convenu que les renonclations ne seraient pas plus solides après 
ceute guerre, si elles ne l'étalent pas présentement, ila été obligé 
d'avouer qu'il valait encore mieux éviter par un partage de troubler 
la paix de l'Europe, mais il prétend qu'on peut faire ce partage d'une 
manière plus avantageuse à toutes les parties. Je lui ai demandé quel 
sera son projet, étant diMcile qu'il pat imaginer quelque chose de 
nouveau, aprés qu'on avait discuté pendant longtemps tout ce que l'on 
pouvait fire. 11 à répondu qu'il ne pouvait s'expliquer de ce projet 
avant davoir reçu ses ordres. IL parait souhaiter présentement que 
l'Empereur entre dans le traité. {1 a même conflé qu'il avait demandé 
la permission d'aller à Vienne, qu'il espérait qu'elle lui serait accor- 
dée, el que, sil faisait ce voyage, il croyail pouvoir contribuer à une 
étroite union entre Sa Majesté et l'Empereur. 

est plaint encore du terme de trois mois donné à l'Empereur. 11 
prétend que c'est lui imposer la loi bien durement. Je lui aï dit que 
V'Empereur, au contraire, trouvai. un extrême avantage dans cette clause, 
que, s’i trouvait Le traité bon el qu'il vouli l'accepter, ilseraiL peut-être 
retenu par des méragements pour le roi d'Espagne, que celle clause lui 
donnait un sujet de se meure à couvert de tout reproche, puisqu'il peut 
dire qu'on ne lui laisse pas le temps de délihérer, et que, s’il n'accepte 
pas, le partage sera transporté à un autre prince. Il a répondu que cela 
était vrai, mais qu'au moins on pouvait en convenir par un article 
sceret, et faire qu'ilne part pas aux yeux de tout le monde qu'on 
prescrive à l'Empereur la conduite qu'il doit tenir. Je lui ai fait voir 
que, si la condition était secrète, l'Empereur n'en Lirerait pas le mème 
avantage, puisqu'il ne pourrait pas alléguer au roi d'Espagne une raison 
qui ne serait connue de personne. 

Le comte de Zinzondorf s'est encore plaint de la différence que l'on 
met entre le partage de Monseigneur et celui de l'archidue, celui de 
Monseigneur demeurant réuni à la Couronne. Je lui ai répondu en lat 
faisant voir combien aussi les États cédés à l'archiduc étaient plus 
considérables que ceux que Monseigneur se réserve (1) n. 








Le 15 juin, après le relour d'un courrier qu'il avait envoyé à 
Madrid, le ministre impérial était encore vènu trouver « celui 
qui avait la charge des étrangers », afin de lui donner des nou- 
velles d’Espagne, et il avait profité de l'occasion pour lui dire 





(1) Torcy, audience du 27 mai 1700, — France, tome GUCY, folios 261-263, 
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< qu'il lui paraissait, par les dernières leltres de Vienne, que 
les dispositions étaient beaucoup meilleures qu'elles ne lui 
avaient paru d'abord (1) ». Les conjonciures semblaient donc 
favorables en France, lorsqu'y arriva un courrier dépêché en 
toute hâte à Sinzendorf. Les instructions envoyées au diplo- 
mate autrichien dépassaient les ouvertures faites À Vienne. Les 
ministres de Léoprld, par ressentiment sans doute du mutisme 
imposé jusque-là à notre envoyé, préféraient transporter à Ver- 
sailles la négociation. Voici, en tout cas, l'entretien, provoqué 
par un billet fort bien tourné (2), qui, le 94 juin, eut lieu entre 
Torcy et Sinzendorf, 


« Après avoir dit que son courrier était arrivé la veille, il (Sinren- 
dori) à voulu faire voir que cette promple expédition marquait la sin- 
cérité des intentions de l'Émpereur, qu'il souhaitait véritablement de 
pouvoir convenir de mesures justes et raisonnables pour assurer le 
iaintien du repos public, que, dans celLe vue, il aurait été à désirer 
que le traité fût demeuré secret, que Sa Majesté impériale aurait pris 
Pus aisément ses mesures avec le Hoi, n'étant point contrainte alors 
par les égards qu'elle doit avoir pour le roi catholique, qu'en l'état où 
sont les choses l'Empereur n'avait pu se disjenser de dépôcher un 
courrier à Madrid el de communiquer ce qui lui avait été dit par M. le 
marquis de Villars et par M. Hop, que, d'ailleurs, il y avait dans le 
traité plusieurs clauses dont on n'avait pas droit de convenir sans la 
participation des parties intéressées, que, sans parler de la disposition 
falte des États du roi d'Espagne pendant la vie de ce prince, celle des 
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sets dépendant de l'Empire en Italie ne pouvait se fatre sans là Con- 
sentement de l'Empire, que l'Empereur lui-même ne pouvait conve- 
nir de rien sur ce sujet, sans contrevenir formellement aux capitula- 
tions, que, cependant, pour marquer le désir qu'il a d'empêcher la 
guerre, et de s'unir étroitement avec Sa Majesté, il avait pris la réso- 
lution d'entrer dans la discussion des arlicles et de chercher les 
moyens de faire un traité solide, également convenable et avantageux 
à Sa Hajesté et à la maison d'Autriche. 

Le comte de Sincendef a ajouté, en fonne de scerel, que, sil y 
avait des dispositions à foire ce traité, il n'ottendrait pas, pour se 
déterminer, le retour du courrier qu'il a dépéché à Maurid, que le 
motif de l'expédition est seulement pour communiquer au roi d’Espa- 
gue les propositions des envoyés de France el de Hollande, et pour 
savoir ses sentiments. 11 a répété plusieurs fois que ceux de l'Empe- 
reur étaient entièrement portés à la paix, Il a dit, mais de lui-même, 
et non pas au non de l'Empereur, qu'il savait certainement que ce 
prince est très éloigné de faire passer l'archilue en Esyagne, comptant 
que ce serail exciter une guerre universelle dans toute l'Europe, 

Comme toutes ces expressions étaient générales, je lui ai dit qu'il 
serait inutile de les rapporter au Roi, sil m'avait point d'ordre plus 
particulier, que Sa Majesté attendait une réponse précise de l'Empe 
reur, et qu'apparemment il était instrait de ce qu'il avait à dire. 

Al a répondu qu'il avait eflectivement des instructions, qu'il pour- 
éme me les montrer pour confirmer la sincérité des intentions 
de l'Empereur. Enfin, venont plus particuliéremeut au fait, après plu- 
sieurs digressions inutiles, il a dit: premiérement, que Sa Majesté 
impériale ne pouvait consentir à l'entière exclusion de la maison 
d'Autriche de tous les États d'Italie ; secondement, qu'elle ne pouvait 
aussi souscrire à la condition portée par l'article 9°, qui rend la monar- 
chie d'Espagne incompatible avec la Couronne imÿ 

C'est principalement à cette ocrasion qu'il s'est étendu surles sujets 
que l'Empereur avait de se plaindre du roi d'Angleterre et des États 
Généraux, après les engagements particuliers que ces «eux puissances 
avaient pris avec lui. IL est revenu plusieurs fois à demander quel 
‘droit elles avairnt de faire le partoje des États soutnis 
ces (1): enfin, après diférents discours et diterentes reponses sur 
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celte même matière, il a formé sa première proposition. Elle consiste 
à laisser le Milanais uni à la Couronne d'Espagne, et à donner au Rf, 
en dédommagement de la Lorraine, le duché de Luxembourg et lle 
de Sardaigne. La seconde proposition a été de laisser au Roï toutes 
les Indes, à condition de céder 4 l'archidue tous les États dépendant 
de la monarchie d'Espagne en Europe. 

I s'est principalement étendu sur cette seconde proposition, quoi- 
que je lui aie uit d'abord qu'elle était impraticable, que même je ne 
la porterais pas au Roï, qu'il ne devait pas croire que Sa Majesté, 
venant de faire un traité aussi important avec lé roi de la Grande-Bre- 
tagne et avec les Etats-Généraux, voulüt leur donner un aussi grand 
sujet de défiance que celui que ces deux puissances auraient infailli- 
blement, si elles la voyalent convenir avec l'Empereur de comprendre 
les Indes dans le partage de Mgr le Dauphin. 11 a voulu faire voir 
que Sa Majesté, assurée de l'alliance: de l'Empereur, n'avait point à 
craindre les entreprises que ces puissances pourraient former. Mais, 
comme il a vu qu'il n'y svaît rien à espérer sur cel article, et que le 
Ro n'apporteral! aucun changement au tralté que de concert avec ses 
alliés, 11 est revenu à la proposition de l'échange du Milarals. Je lui ai 
dit que, dès ce moment, et sans en rendre compte au Hoi, je pouvais 
lui faire savoir la réponse de Sa Majesté, qu'elle avait cru que le bien 
général de l'Europe et celui de l'talie en particulier demandalent éga- 
lement que cet Etat ne fût possédé, ni par le roi d'Espagne, ni par 
V'Empereur, que la communication que le Milanais ouvre entre les 
États de la maison d'Autriche devenait trop dangereuse, lorsque ces 
Etats rentrent dans la même branche. Il a répliqué que l'union entre 
les frères était très rare, qu'il serait dificile qu'elle fdt bien établie 
entre Les ils de l'Empereur, d'un caractère très opposé l'un à l'autre, 
que, s'il y avait quelque changement à faire aux dispositions du traité, 
ce ne pouvait être que dans Particle qui regarde le Milanais, qu'il était 
si essentiel à l'Empereur de conserver à sa maison des Étals en la- 
lie que c'était principalement sur cet artiele qu'il devait demander un 
changement 

1 a rappelé ensuite les conditions du traité éventuel de 1668 ; 1 a 
soutenu que celles du traité dont ilest question étalent infniment plus 
avantageuses à la France ; et, en les reprenant toutes, Il à demandé si 
les royaumes de Naples et de Sicile, qui doivent appartenir à Monsei- 
gneur, ne faisaient pas un partage plus considérable que celui des 
Pays-Mas. Je lui ai répondu que, tels qu'ils étaient cédés par le traité 
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éventuel, avec la Franche-Comté, ils convenalent mieux alors à la 
France que les royaumes de Naples et de Sicile (A), que, depuis les 
conquêtes du Roi, ce ne serait plus la même chose. Mais, en mème 
temps, j'ai cru lui devoir faire entendre qu'il ne devait pas espérer que 
le ol, traltant avec l'Empereur, acceptät les Pays-Bas, pour aucun 
équivalent, que Sa Majesté n'entrerait dans aucun tempérament qui 
pût la séparer du roi d'Angleterre et de la République d'Ilolande, 
après avoir pris des mesures aussi étroites avec ces deux puls- 
sancs. 

A s'est récrié plus d'une fois sur le Lort qu'on avait eu à Vienne de 
s'être laissé amuser à leurs paroles et de n'avoir point traité directe- 
ment avec le Roi, Immédiatement après la conclusion de la paix de 
Ryswick. IL a dit qu'il savait depuis peu que l'Angleterre et la Hol- 
lande en avañent toujours détourné l'Empereur, lui faisant espérer des 
avantages plus considérables que ceux qu'il pourrait trouver avec Sa 
Majesté. IL est revenu à l'article des Pays-Bas. 11 a demandé si le Rol 
naimeralt pas beaucoup mieux qu'ils fussent cédés à un prince partl- 
culier plutt que d'être unis à la monarchie d'Espagne. Je lui al 
répondu que lun ou l'autre était indiférent au of, que l'archidue en 
ferait el usage qu'il lui plalrait, quand 11 en serait le maitre, mais 
qu'il ne devait pas s'attendre, en proposant ce changement, d'obtenir 
quelque équivalent de Sa Majesté. Il rerenait toujours à l'article du 
Milanais. Je lui aï dit enfin qu'il était important d'en conserver la 
disposition, telle qu'elle est portée par le traité, que, s'il y avait à 
chotsir, ou de le céder à l'archidue, ou de séparer la Sicile du royaume 
de Naples, je croirais qu'il y aurait encore moins d'inconvénient, pour 
énéral et pour le service du Roi, au démembrement de la 
a demandé quel équivalent Sa Majesté pourrait prétendre 
pour la Sicile. Je lui aï dit qu'il m'en était pas question, et que c'était 
seulement pour lui faire voir de quelle importance était la conservation 
de l'arlicle du Milanaïs. 

Enfin, cette matière ayant été longuement discutée, 11 m'a dit que 
l'Empereur passerait plutt tous les autres articles du traité que 
d'accepter le 9e, qui porte que les États de la morarchie d'Espagne ne 
pourront jamais appartenir au prince qui sera revêtu de la dignité 








(4) « Les royaumes de Naples et de Sicile devaient appartenir au Roi par 
le traité éventuel, Je lai revu depuis. Nous nous étiont trompés, M de Sin 
zendorf et moi ». Note de Torcy à la marge. 
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impériale, que c'est la ruine entière de la maison d'Autriche, que 
l'Empereur, n'ayant que deux fils qui n'ont poist d'enfants pourrait 
voir sortir de sa maison ous les États dépendant de cette monarchie. 
Cet article a été fort longtemps agité. Je n'ai pas manqué de lui dire 
qu'il avait été mis pour la sûreté des autres puissances de l'Europe, 
qui craignent également celle de la maison de France et celle de la 
maison d'Autriche, que la condition mème était égale pour ls France, 
puisqu'il est purté que les États de Ia monarchie d’Espagne ne pour- 
ront. jamais être réunis en la personne d'un prince devenu roi de 
France. Il n'a point changé, et Il a dit que ses ordres étaient précis 
sur cet article, qu'il croyait que l'on pourrai convenir sur les autres, 
mais qu'à l'égard de ce dernier il n'y avait nul erpédient à proposer, 
qu'il £llait supprimer entièrement eue clause, e pour la France, et 
pour la maison d'Autriche, et ne point contraindre l'ordre des succes 
sions. 

Je n'ai rien oublié pour lui faire voir que le changement qu'il 
deumandait était très dificile, après un traité signé et ratifié, tel que 
celui que le Roï propose à l'Empereur d'accepter. IL a toujours dit que- 
ce changement était le moindre que l'Empereur pût attendre, et que, 
s'il ne l'obtenait, I fallait s'exposer à toutes sortes d'extrémités plutôt 
que de trailer. Je lui al demand à cette occasion si l'Empereur signe- 
le traité, en cas que l'article 9° fe changé ; s'il ne demanderait 
plus que Le Milanals demeurät toujours uni à la Couronne d'Espagne ; 
enfin, si toutes difieultés sur les autres articles seraient entièrement 
levées. 

La répondu qu'il n'avait point d'ordre d'en assurer, mais qu'il le 
eroyait, qu'il s’engagerait à dépécher un courrier à Vienne et à rece- 
voir la réponse (ans trois semaines, que, l'Empereur ayant encore 
deux mois pour délibérer, cete promptitude ferait voir ses bonnes 
Antentions, que le Roi pourrait lui répondre sur cet artice, à com 
tion que ce qu’on lui dirait serait nul, et comme non répondu (sic), si 
d'autres dificultés empéchaient l'Empereur de conclure. 

Enfin, c’est uniquement sur cet article qu'il m'a demandé la réponse 
précise de Sa Majesté, se contentant de celles que je lui ai faites sur 
les propositions d'échange, tant pour les Indes que pour le Milanais, 
mais il m'a pressé de rendre compte au Roi de ce qu'il offrait pour le 
Milanais. En parlant des Hndes, il m'avait dit que l'intention de 
l'Enpereur était de les offrir pour équivalent de tous les États situés. 
en Europe qui composent le partage de Monseigneur. Il m'a dit à Is 
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fin qu’on pourrait joindre encore aux Indes quelques Étals d'Europe, 
J'ai cru devoir rejeter également cetie dernière proposition. 

Il reste à rendre compie de quelques circonstances que M. de Sin- 
zendorf m'a dites dans le cours de là conversation. La première est 
que, si le traité se pouvait conclure entre le Rol et l'Empereur, ce 
prince le signerait, sans attendre le relour du courrier qu'il a dépéché 
à Madrid. La seconde est que Sa Majesté Impériale almerait mieux que 
leuraité fût signé ici qu'à Vienne, qu'elle consentira cependant à ce 
que le Roi désirera, si Sa Majesté veut qu'il se fasse à Vienne. M. de 
Sinzendorf a demandé à cette occasion que le secrot pôt être gardé 
dans les choses où 11 serait nécessaire de l'observer. Enfin, la &roi- 
slème est que, si PEmpereur signe, le Rol reuille bien se contenter de 
la signature, des raüflcalions et des actes de renonciation qu'il faudra 
donner, sans rendre publique la résolution que l'Empereur aura prise, 
que, si le secrel peut en être gardé, il sera bien plus frclle à ce princo 
d'agir auprès du roi d'Espagne, de le disposer mème à souscrire au 
traité, qu'il né le serait, si lé roi éatholique apprénsit que Sa Majesté 
impériale serait aussi entrée dans les mêmes mesures. 

Ce sont les principaux points de ce que M. de Sinzendorf m'a dit. 
A1 devait encore relire ses instructions et le traité, et examiner sur ces 
pièces s'il aurait quelque nouvelle dificulté à proposer à l'égard des 
autres articles 

de dois encore ajouter que M. de Sluzendorf n'a dit qu'il n'avait pas 
d'orûre précis d'offrir le Luxembourg et la Sardaigne pour le Milanals, 
mais qu'il jugeait que ce serait le sentiment de l'Empereur, que les 
ordres posliifs qu'il a reçus portent seulement d'offrir les Indes, comme 
A1 La fait (4) ». 





Une nouvelle conversation, destinés À compléter Ia prêcé- 
dente, eut lieu le 24. Torcy continua à résumer ainsi les discours 
de Simzendorf et les siens. 


«Ii a demandé de pouvoir mettre par écrit les réponses du Roï 
aux propositions qu'il avait faites, afin de les pouvoir envoyer à 
l'Empereur sans aulendre le retour du Courrier qui sera dépéché en 


Angleurre. 


(4) Torey. audience du 21 juin 1700. — Vienne, tome LXXIV, olios 
EE 
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L'offre des Indes étant la première, je lui ai répondu que Sa Majesté 
ne la pouvait accepter par loutes les raisons que je lui avais dites. 
Secondement, qu'elle ne pouvait consentir à recevoir un équivalent 
pour changer la disposition du Troisièmement, qu'à l'égard 
de la suppression de l'article 9° (1) cette demande intéressalt également 
Sa Majesté, toutes les puissances de l'Europe, et particulièrement 
V'Angleterre et la Hollande, que les engagements que le Roi vient de 
prendre avec le roi de la Grande-Bretagne e! avec les États-Généraux 
ne permettent pas À Sa Majesté de rien faire sur ce sujel sans leur en 
avoir donné communication, qu'elle peut recevoir leur réponse en peu 
de temps, et au’ensuite elle rendra la sienne. 

IL a voulu saroir quel est le sentiment du Roi sur cette proposition. 
de lui ai répondu qu'arant que de faire le traité Sa Majesté avalL prévu 
le danger qu'il ÿ aurait de laisser àla maison d'Autricheles moyens 
d'augmenter un jour aussi considérablement sa puissance, qu'elle 
n'avait pas délibéré sur la dernière proposition qu'il a faite, voulant 
savoir auparavant quel serait le sentiment de ses alliés. 

Le comte de Simendorf a représenté que, si le Roi voulait leur com 
muniquer quelque chose, comme 11 ÿ avait apparence que c'était 
l'intention de Sa Majesté, le terne de trois mois s'écoulerait aisément, 
et qu'il ne serait pas juste de limputér à l'Empereur: il a demandé si 
cette considération ne porterait pas Sa Majesté à prolonger ce terme. 

48 lui ai répondu que son intention arait Loujours été de s'en tenir 
précisément aux expressions du traité, que, cependant, je lui rendrais 
compte de ce qu'il me disait, et que, sk les retardements venaent de la 
part du Roi, je croyais que Sa Majesté voudrait bien ÿ avoir égard, 
toutefois, qu'il ne devait pas croire que ces rétardements fussent longs, 
et que les réponses venaient promptement d'Angleterre et d'Hol- 
lande. 

Il a dit ensuite que l'Empereur serait obligé de demander aussi des 
éclaircissements en Espagne, qu'il serait juste de ne lul pas imputer 
le temps qu'il faudrait nécessairement employer. Je lui al répondu 
absolument (sic) que ce n'était pas une demande à faire, et 11 en est 
convenu. 

La troisième réponse qu'il a demandée à té si 1e Rol voudrai gar- 
der le secret. en cas que l'Empereur souscrivit au traité, et le laisser 
ir auprès du roi d'Espagne. Je lui ai répondu que Sa Majesté était per- 
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suadée que cette observation du secret nufralt aux vues que l'on doit se 
proposer, que, l'Empereur “entrant dans le traité, il faudrait faire des 
instances communes auprès du roi d'Espagne pour le porter aussi à 
donner son consentement, que la connaissance qu'il aurait de celui de 
l'Empereur le déterminerail plus qué toute autre considération, que, 
par conséquent, il était nécessaire que la résolution de ce prince f0t 
rendue publique. 

Enfin, il a demandé si le Roï aimait mieux que Ia négociation se fit 
ici ou à Vienne. Je lu ai répondu que Sa Majesté jugealt qu'il conve- 
nait davantage que ce fac ici. 

Je lui of dit qu'il pouvait auss! assurer l'Empereur que Sa Majesté 
vaLavec plaisir qu'il soit disposé à prendre les mesures ‘convenables 
au maintien de là paix, qu'elle sera Lien aise de voir l'effet des ass 
rances que le conte de Sinzendorf en a données et de pouvoir prendre 
des liaisons solides avéc ce prince (1) ». 





L'impression produite dans l'entourage de Léopold par ce 
compte-rendu, qu'on expédia le 27 juin à Villars, ne fut pas 
aussi favorable qu'il eût été à désirer. C'est que l'Empereur se 
croyait désormais en droit d'espérer que le roi d'Espagne ferait 
eause commune avec lui. El puis, Auersperg, revenu de Lon- 
dres, « assuraiL à lout le monde que le Parlement d'Angleterre 
s'opposerait certainement à ce que le roi leur maître était con- 
venu de faire par le traité de partage (2) ». On autendait aussi 
à Vienne le nouvel agent de l'Espagne, le duc de Parete, qui 
devait y arriver le 10 juillet (3). Enlin, la France ne paraissait 
nullement disposés à une entente ceulte. De là une prodigalité 
de regrels dont Villars resta frappé. 








«I est certain que les ministres de l'Empereur ont paru désirer 
sincèrement que Votre Majesté voulüt bien entrer dans un traité secret 
avec leur maitre, et m'ont rien oublié pour me faire connaitre que 


(41 Vienne, tome LXXIV,folios 223-235. 

2 Tallard su Hoi, 4 août 4700. — Anghterre, tome CLKXNVIL, folio 64. 
CF. Villars au Roë, 24 juillet 1700, — Vienne, tame LAXIV, folios SRLST, 

3) Villars au Roi, H4 juillet 4 « LXKIV, folios 72 
LV. ses discours dans La Torre, tüme 11, pages 
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l'intérêt de Votre Majesté et celui de l'Empereur se troureralent dans 
un partage lout différent des États de la monarchie d'Espagne. 

Sur la dépéche dont Voire Majesté daigne m'honorer du 97 juin, 
avec les relations des deux conférences du comte de Sinzendorf avec 
M. le marquis de Torcy, j'ai entrelenu MM. d'Harrach el de Kaunitz. 
L'un et l'autre m'ont dit que l'Empereur m'avait pas encore ordonné 
d'examiner la dépêche du comte de Sinzendorf. Le comie d'Arach m'a 
&it: La voilà sur ms table elle fut portée hier à l'Empereur, qui me 
l'a renvoyée, et je ne sais quand l'Empereur voudra qu'on délibère sur 
cet dépêche dans la Conférence qu'il a réglée sur ceuë matière. Mais 
qu'y a-t-il à négocier el à traiter? Vous vous tenez fermes au traité; 
vous nous renvoyez au roi d'Angleterre et aux Hollandais ; et jusques 
lei, hors quelque adoucissement que nous attendons sur le point de la 
succession, il semble qu'il faut passer par là, ou par les fenêtres. 
Faut-il que deux Hollandais nous donnent la loi à tous! Car c'est Port- 
land et Heinsius qui ont brassé Loute cette affaire. Je lui af dit : Non- 
leur, si nous n'avions pas déjà répété cette matière, je croirais vous 
devoir dire qu'il me paraît que vous vous rlaïgnez d'eux assez injus- 
tement, Je conviens qu'il eût été plus avantageux à l'Emp ereur de join 
are à tous ses États la monarchie d'Espagne tout entière. Mais avez- 
vous dà l'espérer et l'avor-vous pu prétendre? Vous ne pouvez pas 
dire que vous n'eussiez aucune connaissance de nos droits, puisque 
vous les avez authentiquement reconnus dans le tralté de 1668. Vous 
avez bien compté que l'on les soutiendrait. Ce ne pouvait être que par 
la plus grande guerre qui ait jamals été, que l'Angleterre eL la Hol- 
lande ne voulaient pas faire pour vous. Ne voulant pas la guerre, il 
fallait un accommodement. Cet accommodement se faisant par l'Angle- 
terre el par la Hollande, ces puissances onteu pour premier objet 
l'égalité et ee qui serait le plus propre à conserver la tranquillité, pre 
miéreuent chez elles, et dans toute l'Europe. Elles n'ont pas regardé 
ce qui conviendrait le mieux au Roi et à l'Empereur. Le Roi oblige 
Mer le Dauphin à se contenter d'une portion médiocre et moindre que 
ce que devait avoir Sa Majesté par le traité de soixante huit. De quot 
vous plaignez-vous? Où est la justice de votre part? Le conte 
&'Harack m'a répondu : Notre tort a &té de ne pas tralter directement 
avec vous. Cela est fait; mais n'avons-nous pas dû compter que nos 
alliés, pour ec fait-Là même, nous seraient plus favorables que ceux qui 























venaient d'être nos ennemis? 11 m'a bien fait entendre sur cela les 
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qu'ils disent les abandonner présentement les ont empèchés de tralter 
directement. 

Quant à l'afre de Ia Sardaigne et du duché de Luxembourg pour le 
Milanais, le comte d'Harack m'a dit qu'ils ne m'avaient pas expliqué 
cette proposition, parce que j'avais reçu si froidement celle des. Indes 
pour Naples et Sicile qu'ils avaient jugé que celle-1à ne me satisferait 
pas, que le comte de Sinzendorf avait eu ordre d'aller par degrés, et 
de commencer par là, sans pourtant que ee fût un ordre positif de 
l'Empereur d'offrir la Sardaigne et le Luxembourg pour Le Milanais, 
mais de pressenir, et qu'il n'avait eu d'ordre précis que pour les 
Indes. Le comte d'Arack m'a dit aussi que l'Empereur aurait désiré 
qu'on eût traité 1e. 

J'alteau à peu près les mêmes discours au comte de Kaunitz, lequel 
m'a répété la même chose, que non seulement l'Empereur m'avait 
“encore pris aucune résolution sur la dépêche du comte de Sinzendorf, 
mais qu'il n'avalt pas mème encore ordonné qu'on l'examinät en Con- 
férence, et que, dès qu'il y aurait sur cela quelque chose à me faire 
savoir, 11 me le déclareroit (4) ». 


Tous ces pourparlers à Versailles et à Vienne avaient évidem- 
ment une grande importance, el, à moins de supposer aux 
ministres de Léopold un étrange eÿnisme, il semble difficile de 
n'y voir qu'un simple appt tendu à la candeur présumée de 
Louis XIV. A la fin, le Roï ne méconaut plus que les discours 
de Sinzendor! autorisaient de sérieuses espérances de rappro- 
chement. « Les propositions faites au marquis de Villars ne 
peuvent être regardées que comme un arlifice grossièrement 
‘caché pour me séparer du roi d'Angleterre et des États-Géné- 
raux », avait-il écrit le 26 juin à Tallard (2). Mais, dès le lende- 
main, il avoua à Villars, par contre, « que les ordres donnés 
à Sinzendorf étaient beaucoup plus amples (3) ». Malheureuse- 
ment, il était trop tard. Le souverain de la France so sentait 
engagé vis-à-vis des puissances maritimes, et ne pouvait désor- 
mais, sans félonie, risquer une aventure seerdle avec la cour 








€ Villars au oi, 7 juillet 1700. — Viens, tume LNXI, fulios 200-200, 
€2) Le Roi à Tallard, 25 juin 1700. — Angérterre,Lome CLXXXVI, Folio 150. 
Villars, 27 juin 1700, — Vicunr, tome LXXIV, folio 21, 
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de Vienne. Les Pays-Bas d'ailleurs, répétons-le bien, n'avaient 
plus beaucoup de quoi le tenter, ayant perdu au profit de sa 
Couronne leurs principaux fleurons. La possession des Indes 
Jui aurait assuré avant tout l'inimitié éLernelle des Anglais et 
des Hollandais. Portland avait déjà déclaré qu'il ferait couper 
les mains à qui signerail un pareil article (1). Quant à prendre 
la part de l'archidue, c'est-à-dire la monarchie d'Espagne tout 
entière, sauf l'lalie espagnole, le lot semblait si beau qu'il avait 
un peu l'air d'une mysüification. Au surplus, Sinzendorf n'en 
avait pas souflé mot. Harrach, seul, avait comme laissé échap- 
per celle idée, à titre de conception toute personnelle et 
primesautière. Pas plus que de la désunion à semer entre la 
Franco et ses alliés, il n'en reste trace dans les procès-verbaux 
de la « Conférence », ce qui n’a pas empèché le P. Wagner 
d'admettre le premier fait comme positif (2). Il était, en tout 
cas, fächeux que celle initiative ne füt pas partie de Vienne 
après la mort du prince électoral. Peut-être la ridicule inso- 
lence de Liechtenstein avait-elle vraiment arrèté l'ouverture 
sur les lèvres de Kinsky mourant. Le mal était immense, mais 
il était accompli. Louis XLV ne pouvait revenir en arrière, tant 
que Guillaume 111 n'aurait pas manifesté lui-même l'intention 
de trahir ses obligations. Il chargea done Villars de déclarer 
bien haut « qu'il ne s'agissait pas de faire un nouveau traité », 
et qu'il désirait que Sinzendorf reçüt les pleins-pouvoirs néces- 
saires pour signer celui qui avait été présenté. 














(5) Gxdeke, tone 11, Appendiee, page 170. 

@) € Gradatin adeë, quod ir negolis juace modi sole, ae prime quite 
co, pro Mediolano Luxemburg, à munitisinaisscilitèt Europa urbem, 
paniaque sutem, Sardinian iasrper, ad Neupolis Siilieque rommentus ido- 
ren, ostat. Erciiente Torcy id tenue minis, nec conaennrabile pretiuns 
quodque ad Lotharingian je vends eupiditatemque adjeeise vidcbatur, 
étthane quoque adjiit Delphine, eujus loco Duei Latharinge Belium, nee minis 
ampla Mediolen, Cm nee ie euneus 
penctrasnt, grain detinatasque archiduci provincias db pre 
piuquitatm sciteèt Galie vpportinisinas, Hispaniun, Iudiam, Bdgiamgue 
Gslenlt, don eidem Mediolunun, Sein, Nempelis muncal, Alque hoe Ulud coû- 
Alien erat, quod moz nb Gaile-Batarorun defrctione, quam meninimus, cepe- 
rat nperatur », — Wagner, tome Il, page 348, 
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Cependant, ajoutait le Roi, « si l'Empereur demandait 
quelque changement juste et raisonnable, je pourrais, en y 
consentant de concert avec mes alliés, lui ouvrir une voyc plus 
facile de souscrire aux conditions dont on est convenu (1)». 
Or, il y avait une objection des ministres autrichiens qui pou- 
vait, à la rigueur, servir de terrain propice pour opérer une 
conciliation. Cétail l'article 9°, qui rendait à tout jamais la 
royautéd'Espagne incompatibleavecla dignité d'Empereur. Cette 
clause semblait avoir choqué à Vienne plus même que celle du 
Milanais, Par malheur, elle paraissait aussi une de celles dont 
la France avait de puissants motifs d'exiger le maintien, puis- 
qu’elle était destiné à la préserver, elle et l'Europe entière, de 
a reconstitution d'une monarchie analogue à celle de Charles 
Quint. Néanmoins, Louis XIV voulut sans retard chercher, 
comme en lêle-à-Lêle avec ses alliés, s'il n’y aurait pas moyen 
d'arriver à une transaction, et de donner, au moins dans cer- 
taines hypothèses, satisfaction à l'esprit dynastique de la 
maison d'Autriche. Le 28 juin, il mit Tallard de compte à demi 
dans ses dispositions bienveillantes. 





« Les propositions de l'Empereur sembleraient être faites dans la vue 
d'inspirer à mes alliés la détance de mes desseins, si ce prince Insis- 
tit fortement sur les échanges, mais son envoyé laisse lieu de eroh 
qu'il en abandonnerait la pensée. Toutefois, ni ces offees ni d’autres 
plus avantageuses ne me porteront jamais à contrevenir aux enxage- 
ments que j'ai pris. Vous devez en assurer le roi d'Angleterre en lui 
communiquant ce que le comie de Sinrendorf a di. Yous ÿ ajouterez 
que, s'il ÿ avait quelque changement à faire au traité, je n'y consenti 
rais que de concert avec lui et avec les États-Généraux. En effet, 
parait, par le compte qui‘m'a été rendu des propositions de l'envoyé 
de l'Empereur, qu'il se réduit à demander la suppression de l'article 9", 
qu'il fait entendre que son maitre souscrirait aux autres conditions, si 
eette difficulté était levée. 11 représente que l'avantage serait igal pour 
ma Couronne, puisqu'on êlerait en même temps la clause qui empêche 














(1) Le Roi à Villars, 97 juin 1700. — Vice, tome LAXIY, filies 
autant. 
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à jamais la réunion de la monarchie d'Espagne à la mienne; il donne 
les saretés qu'on peut lui demander, pour faire connaitre que l'Empe- 
reur ne prétend tirer aucun avantage de la réponse que je lui ferai sur 
eet article. Je ne puis dire que les raisons dont il se sert ne soient 
spécieuses, et que ce changement, si l'Empereur s'y réduisait, ne soit 
le moindre qu'il puisse demander au traité. J'ordonne cependant qu'on 
explique bien clairement à son envoyé que je ne rendraf aucune réponse 
décisive, avant que de savoir les sentiments du roi d'Angleterre et ceux 
des États-Généraux. 

Je prévois qu'ils s'opnoseront également à la demande de l'Empe- 
reur, qu'ils eraindront dès à présent que la maison d'Autriche ne réu- 
nisse un jour les Etats de la monarchie d'Espagne à la Couronne impé- 
riale ; et même je suis persuadé qu'ils seront aussi virement frappés 
de la crainte de cette réunion à ma Couronne. 

La suppression de l'article 9e causerait encore d'autres mauvais 
effets. C'est principalement à cause de cet article que les princes 
d'Allemagne regardent ce traité comme avantageux à l'Empire. Is 
cesseraïent d'en avoir la même opinion, si lon convenait avec l'Empe- 
reur du changement qu'il propose. 

Vous informerez donc le roi d'Angleterre de tout ce que le comte de 
Sinzendorf a dit, des réponses qui lui ont été faites, eL de celle que je 
veux qu'on lui rende encore. Vous direz à ce prince que j'attends la! 
sienne avant que de m'expliquer plus positivement. Vous écouterez 
ensuite ce qu'il vous dira; et, soit qu'il décide dans le moment, soit 
qu'il demande du temps pour faire ses réflexions, vous lui direz celles 
que j'a faites sur l'inconvénient qu'il ÿ aurait d'accorder à l'Empereur 
ce qu’il demande, 1 ne faut pas que le roi d'Angleterre croye que le 
désir de réunir un jour l'Espagne à ma Couronne me fasse approuver 
la proposition de l'Empereur. Mais, quand vous lui en aurez fait voir 
tout le danger, il est à propos de le porter ensuite à peser de lul-même 
si le mal m'est pas plus grand d'empêcher par un pareil refus que 
l'Empereur entre dans le traité que de supprimer une condition qu'il 
est résolu de ne jamais accepter. Enfn, si le roi d'Anglelerre conclut 
qu'il vaut mieux que l'Empereur ne souscrive pas au traité que de 
retrancher cet artlele, vous prendrez cette occasion pour lui faire voir 
qu'il est donc de son intérêt d'apporter lous ses soins et de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour assurer l'exéculion du traité, 
soit en pressant l'Empereur de l'accepter, nonobstant le refus qui 
lui sera fait de la suppression de l'article 9, soit par les autres 
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voies le plus convenables au succès du dessein que lon s'est pro- 
posé (1) ». 


Tallard communiqua à Jersey « les propositions » de Sinzen- 
dorf et les réponses qui y avaient été faites. Il ne tarda pas à 
apprendre par son entremise ce qu'en pensait le roi d'Angle- 
terre, « Le traité étant arrêté, il était prèt de le tenir dans tous 
ses points; mais, s'il ne dépendait que de ce qui concernait 
l'article 9° pour engager l'Empereur à y souscrire, comme il 
avait été longtemps à se défendre de l'insérer dans ledit traité, 
el qu'il ne l'avait fait qu'à la considération de Sa Majesté, il se 
remettait à elle du parti qu'elle jgerait à propos de prendre 
là-dessus, désirant seulement que l'ariicle nouveau, qui serait 
mis à la place, lui fàt communiqué avant que d'être résolu avec 
le comte de Sinzendorf ». En somme, il croyait que « l'on pour- 
rail exprimer qu'en cas qu'il ne restàt qu'un prince de la mai- 
son d'Autriche il serait capable de sucréler à la Couronne 
d'Espagne, füt-il roi des Romains ou Empereur, mais que, tant 
qu'il y en aurait deux, il faudrait que la Couronne impériale et 
celle d'Espagne fussent séparées (2) ». Le Roi tomba d'accord 
de ce point. « Il faudra par conséquent », manda-t-il, le 8juil- 
let, à son interprète officiel auprès de Guillaume LI, « expri- 
mer bien clairement dans cet article que, tant qu'il y aura deux 
princes de la maison d'Autriche, la Couronne impériale et celle 
d'Espagne ne pourront être possélées par le même, el qu'elles 
ne cesseront d'être incompatibles l’une avec l'autre qu'au seul 
eas que la maison d'Autriche füt réduite à un seul prince, expli- 
quant même que, s'il a des enfants, il sera obligé de céder à 
l'an d'eux la Couronne d'Espagne et les États qui en dépen- 
dront (3) ». Le 45, un projet d'amendement fut en conséquence 
envoyé à Tallard (4. 














(4) Le Roi à Tallrd, 26 juin 1100, — Angleterre, tume CLANANI, fulios 
A4T-100. 
4) Tallard au Roi, 99 juin 4100, — Angle, tome CLXXKVI, fulis 


ATE-180. 
Le Roi à Tallord, 8 juillet 1700. — Amgloferr, tome CLEX XVI, falio 405, 
C4) Anylcerre, tome CLKKXVI, lolios 313-214. 
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L'assentiment du Pensionnaire fut plus dificile à oblemr. 
Le 9 juillet, Briord, qui déjà, la veille, avait causé avec lui de 
certe modification (1), et qui venait de lui communiquer, d'après 
une lettre de Tallard, le sentiment du roi d'Angleterre, dut 
croire à une résistance, sinon invincible, du moins opiniâtre. 
+ Il m'a répondu que cette affaire méritait une müre délibéra 
tion, que cet article btait un des plus importants du traité, qu'en 
V'arrélant on avait eu en vue un certain équilibre entre la mai- 
son de France et celle d'Autriche, qui mit en sûreté et hors 
d'inquiétude les autres États, qu'on s'était servi de cette raison 
dans toutes les provinces pour faire approuver et agréer le traité 
qu'on avait projeté, que, si on y apporiait quelque changement, 
il faudrait de nouveau consulter les provinces et avoir leur con- 
seniement (2) ». Heureusement, quelques mots de Guillaume LUI, 
en date du #9 juin, commencèrent à calmer cette effervescence 
spontanée de mauvais vouloir (3). Heinsius ne tarda pas à avouer 
que « le roi d'Angleterre approuvait tout ce que l'on faisait 
pour parvenir à l'exécution du traité (4) ». Le 7, son royal 
partenaire lui exprima, plus ouvertement encore que par le 
passé, qu'il était à propos d'amender l'article 9 (5). Aussi, lors- 
que Briord lui communiqua la réponse préparée de la part du 
Roi pour Sinzendor, le Pensionnaire + en parut satisfail (6) ». 

“Tout allait done à souhait du côté des alliés. Mais la cour de 
Vienne ne craignit pas de se montrer capricieuse et versalile. 
Le 7 juillet, Sinzendorf était venu s'acquitter d’un ordre fort 
important, puisque ce n’élait rien moins que l'offre rétrospec- 
tive, pour ainsi dire, d'un alliance défensive, accompagnée des 
Pays-Bas. « M. de Sinzendorf », nota Torcy sur ses Lableltes, 








4) Brined au Roï, 19 juillet 1700. — Hollande, tome CLEXXIX. 
€) bord au Roi, juillet 1700. — Hafande, tome CLXXXIX 

€) Guillaume HE & Mcimins, 29 juin 1700,— Grimblot, tome IL, pages 
a2i42. 

4) Briord au Roi, 8 juillet 1700. — Hutande, tome CLXXXIX. 

à For my part, À alould net make much diffeuly ubna à, if by this 
means the air tould be defniirely seed to tle etre alsfaction of he Inpe- 
sat Courts. Guillaume TE à Heinsas, 7 juillet 4700. — Grimblet, tome Il, 
pas 422.45 

46 roro R 











15 juillet 1700, — Hollande, tune CLAXNIX 
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<a renouvelé ce qu'il avait dit déjà pour faire connaitre que 
rien n'aurait été plus convenable aux intérêts du Roi el à ceux 
de l'Empereur qu'une alliance directe sans l'imervention des 
autres puissances, et il a fait connaître à celte occasion que 
l'Empereur aurait cédé les Pays-Bas au Roi et qu'il aurait con- 
tribuë à les défendre contre les entreprises des Anglais et des 
Hollandais (1) ». Torcy l'avait prié d'écrire à son gouvernement 
< que, la proposition de changer ou de supprimer l'article © 
ayant été transmise en Angleterre et en Hollande, on était con- 
venu qu'avant que de répondre dévisivement sur une affaire 
aussi importante, et qui intéressait toute l'Europe, il était 
nécessaire de savoir si cette difficulté était la seule qui arrétait 
l'Empereur, et, en cas qu'elle soit levée, si Sa Majesté impériale 
n'en formerait plus sur les autres articles ». Dans le cas où 
Léopold serait disposé à contre-signer tout le reste des disposi- 
Lions convenues, on l'inviterait à expédier ses pouvoirs à Sin- 
zendorf. Si, au contraire, « il voulait former d’autres difficultés, 
il serait inutile d'entrer dès à présent dans la discussion de celle 
qui regarde l'article 9° (2) ». Cette dernière hypothèse fut celle 
qui se réalisa, Avant même d'avoir la confidence de ces dispo 
sitions, connues à Vienne seulement vers le 28, Kaunitz et Har- 
rach avaient répondu d'une façon assez laconique à notre 
ministre que « l'ordre de la succession réglé par un change- 
ment de l'article 9° ne terminerait pas toute la dificuité ». Ils 
avaient ajouté que, la France « s'étant déclarée ne pouvoir con- 
venir de rien que de concert avec ses alliés, et ne laissant pres- 
que aueune espérance d'adoucissement à des conditions qu'ils ne 














1) Torey, audience du 7 juitict 1100. — France, tome GOCY, folio 276. — 
L'envoyé de Léopold avait dù deja demander à Torey #_ qu'on ft réllexion sur 
Aa réponse de l'Empereur », sjoutant que, quant à lu, il attendait des ordres 
‘surla dernière proposition de M. de Villars, et qu'il eroyait que Le Roi vou- 
drait bien examiner encore äl ne conviendrait pas d'entrer dans quelque 
engagement pour suspendre le choix. d'un troisième. prince ». Par malheur, 
tte pièce, qui Bgure dant Vieme, tome LXXUV, folio 33, classée à En le 
juillet, ne porte pas de date. — Cf. Grdeke, tome I 
ae. 

) Torcy, note d'audience, autographe, non datée, mais classée apris une 
Leuire du 7 juillet. — Vienne, tome LKXIY, Folio 341. 
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peuvent admettre, il n'y aurait rien à négocier ». Hatrach 
remarqua de plus que, puisque Louis XIV avait fait comprendre 
qu'il convenait mieux de discuter à Versailles, des pourparlers 
à Vienne seraient dorénavant à peu près superflus el qu'il n'y 
avait point lieu par conséquent de les poursuivre (1). 

Louis XIV ne se trouva donc pas en état, malgré la bonne 
volonté de Guillaume, de manifester davantage la sienne à Léo- 
pold. En dépit des dernières illusions auxquelles s'abandontait 
encore l'incorrigible Villars, le pessimisme, plus clairvoyant, 
et pour cause, de Hop (2) finit par l'emporter dans l'esprit de 
notre ministre. Peu à peu, il cessa de croire à l'adhésion de Léo- 
pold. Il avait constaté que la nouvelle des sympathies marquées 
à Madrid par la majorité du Conseil en faveur d'un des jeunes 
princes français n'avait nullement ébranlé l'obstination de l'Em- 
pereur. « Quand même », s'était écrié Harrach devantiui, « cette 
première: apparence de désespoir des Espagnols pourrait leur 
faire prendre une résolution aussi contraire à leurs intérêts, Sa 
Majesté impériale ne devrait en avoir aucune inquiétude, parce 
que, si le Roi n'accepte pas leurs offres, elles sont inutiles, et, 
sile Roi les accepte, dans le méme temps, l'Angleterre et la 
Hollande se tourneront de notre côté (3) ». L'après-midi du 
31 juillet, Villars, ayant été rendre visite à ce même comte, 
l'interragea, avant de sortir de chez lui, pour savoir « s’il ne 
devait pas s'attendre que l'Empereur souscrivit au traité ». — 
« [ne tiendra qu'à vous », repartit Harrach.. « Après cela, 
l'Empereur n'a pas encore pris sa résolution ». Il n'était pas sûr, 
par exemple, qu'il la prit avant son départ pour Neustadt (4. 
Ces paroles amenèrent notre envoyé à penser que Léopold 
€ attendrait jusqu'au dernier moment à déclarer sa résolu- 
tion », quoiqu'elle fût déjà prise, et que, d'après des gens bien 
informés, « elle eüt toujours été de ne point souscrire au 











(4) Villars au Roi, 14 juillet 4700. — ions, tome LXXIV, fulios 
2) Villars au Roï, 4 juillet 1700. — Vire, tome LXXIV, folios 381-287. 
(5) Villars au Kuï, 38 juillet 1700. — Vienne, tome L'XXIV, folios 300-507. 
C8) Villars an Roi, 34 juillet 1700, — Vienne, tome LXXIV, folio 330. 
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traité (h) ». Le mois de juillet s'écoula ainsi tout entier dans 
une attente vaine. Le 6 août, Léopold partit pour Laxembourg, 
et, le lendemain, pour Neustadt. Le hasarel ayant mis, avant son 
départ, Villars en présence de Harrach ei de Kaunitz, il en pro- 
Sa pour leur demander « s'ils ne voudraient point lui appren- 
dre une résolution que benucoup de gens lui assuraient qu'ils 
aient déjà prise ». La réplique de Harrach fut : « Nous ayons 
jusqu'au 48, et jusque-là vous ne pouvez pas vous plaindre ». 
Kaunitz ajouta « qu'il ne savait pas au pied de la leure si l'on 
attendrait jusqu'au dernier jour, mais qu'à présent l'Empereur 
ne leur avait pas ordonné d'expliquer ses intentions (2) ». De 
nouvelles instances de Villars auprès des deux comtes n'eurent 
pas plus de succès. Ils ne niaient pas que le sens de la réponse 
ne fût fixé irrévocablement, mais on devait délibérer encore une 
fois sur la manière de la formuler et de la délivrer. Kaunitz 
ajouta : « Vous verrez qu'un jour le meilleur parti que nous 
puissions prendre les uns et les autres sera de nous unir contre 
ces hérétiques, qui ne se sont entendus avec vous que par le 
péril qu'ils voyaient pour eux dans une parfaite intelligence 
entre nos maitres ». Bref, Villars ne s'attendait à recevoir la 
réponse promise que le 18, avant minuit (1). L'événement se 
passa de tout point comme il l'avait prévu. 











« Le comte d'Arach me dit enfn hier au soir que l'Empereur, 
voyant le roi d'Espagne dans une santé parfaite, étant Son onele et son 
plus prochain héritier, éroirait manquér à loutes lès règles de la 
bienséance d'entendre à aucun partage de sa SUcC2SSIOn, Lan que Ce 
prince vit et peut encore avoir des enfants, qu'il espère que Votre 
Majesté ne prendra pas en mauvaise part sa résolution sur cel, que, 
le cas arrivant, l'Empereur entrera avec plaisir dans les expédients 
qui peuvent maintenir la Lonne intellience qu'il a résolu de éonser- 
ver lujours avec Votre Majesté: quant à nommer tin lets, que 
PEmpereur ne eroit pas que cela se puisse, ni que Votre Majesté le 
veuille, puisque, pendant que le roi d'Espagne vit, l'on ne peut dispo- 











C9) Villars au Roi, 4 auût 1700, — Tirane, tome LXXY, fulio 4R 
(@) Villars au Roi, 7 août 1700. — Viemne, tume LXXY, falios 23-24. 
5) Villa au Ro, 14 août 1300. — Vinime, tome LXXV, fulius 4-7. 
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ser de ses Etats, que, si l'on veut établir ce tiers avant sa mort, on 
Lächera de l'empêcher d'entrer en possession. 

Voilà la réponse bien précise de l'Empereur. J'ai dit à M. le comte 
@arach que les paroles en telle matière étalent ascez importantes 
pour me les donner par écrit, et que cela seralt d'autant plus raison- 
nable que javais donné le traité et la nolffcation slgnée par moi, 
aussi bien que le jour qu'elle avait été faite. Le comte d'Arach m'a 
répondu qu'il n'avait pas d'orûre de me la donner par écrit, mais 
qu'il me répéterait avec plaisir les mêmes choses qu'il m'avait déjà 
aites de la part de l'Empereur, et il me les a aussi répétées. 

Après cela, dans la conversation, il m’a dit les paroles suivantes : 
Le tiers que vous voulez mettre à la placede M. l'archidue, quel peut-il 
être? IL n'y à que M. le duc de Savoye seul qui soit appelé par le 
testament de Philippe IV, et vous pourriez dire que, l'Empereur 
refusant là succession, on l'offre à celui qu'elle peut regarder. Hors 
M. de Saroye, personne de tous les autres tiers n'a aucune apparence 
de droit, et, en vérité, il est sans exemple que l'on donne des monar- 
chies à qui l'on veuL. J'ai remarqué que ce tiers, dans la personne de 
M. le duc de Savoy, n8 leur donne aucune inquiétude ; done, ls sont 
sûrs de M. le duc de Savoy. 

ai répondu : Monsieur, vous êtes entré en négociation sur Le par- 
tage de la succession, et il n'a tenu qu'au Milanais que l'on ne soit 
demeuré d'accord. Or, l'État seul de Milan ne peut paraitre d'une assez 
grande conséquence à tous ceux qui ont traité pour remettre toute 
l'Europe en guerre; donc, Il n'est pas étonnant que les puissances qui 
veulent l'éviler, vorant votre opiniitreté, trouvent beaucoup de raison 
à négliger vos droits pour assurer le repos public, puisque vous les. 
néglisez vous-même. Après cela, le comte d'Arach m'a dit encore : 
Monsieur, laissez dormir cette affaire-là quelques années, el puis nos 
maitres feront de sérieuses réflexions, et trouveront que leurs vérila- 
les Intéréts sont de s'accommoder directement, à l'exclusion de tous 
les entremetieurs. 

M. le comic d'Arach m'a raconté, il y a deux jours, des prédictions, 
lesquelles, je suls très porté à croire, ont autant eontribué qu'aucun 
autre mouif à la résolution de l'Empereur de ne point entrer dans le 
traité... M. le comte d'Arach m'a done dit qu'un abbé Joachim, qui 
Mivaitil ya près de quatre cents ans, avait écrit sur tous les rois 
d'Espagne, même avant Charles-Quint, en lermes un peu obseurs, 
inais que l'on prétend avoir vérifiés. IL y a done que le roi présent 
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villa ; on ne lui voit pas de succession, mals qu'après 8n mort 18 
coq et l'aigle s'uniront, mangeront la vielle pucelle, qu'ils expliquent 
la République de Venise, abattront le croissant et partageront le 
monde. Le comte d'Arach m'a expliqué plusieurs autres prophéties 
sur Charles-Quint et Philippe second, du même abbé Joachim, qui 
seralent trop longues à être raconlées.… 

Le comte de Kauniz m'a expliqué parelllement la résolution de 
Empereur, à peu près dans les mêmes termes que le comte d'Arach. 
Hs m'ont dit l'un et l'autre que l'on avait fait part au roi d'Angleterre 
de leur offre des Indes. J'ai dit sur celte affaire que, comme eux- 
mêmes Pavalent déjà faite à M. Hop, 1 no serait pas bien étonnant que 
l'on eût dit qu'ils la falsalent encore, que, du rest, je leur avals 
grd le secret qu'ils n'avaient demandé pour M. Hop, eL ne m'étais 
engagé qu'à cela, et qu'il ne m'était pas revenu que leur offre du per- 
tage entier de M. Parchiduc eût fit aucun chemin. 

16 se son fort étendus dans nos dernières conversations sur le désire 
sincère qu'avaiteu l'Empereur de traiter directement avec Votre Majesté, 
que, bien qué l'on eût des connaissances ines des mesures qu’elle 
ait songé à prendre et prises effectivement avez le roi d'Anglcierre 
immédiatement après la paix, lon n'avait cependant rien oublié pour 
me faire connaitre que l'on voulait traîter avec moi, que le feu comte 
Kinsky m'en avalt parlé 2550Z clairement, et {Is Ont repris ensuite tout 
ce qui m'avait été diten divers temps par les comtes d'Arach et de 
Kaunliz. Le premier m'a dit que je ne pouvais avoir oublié d'informer 
Votre Majesté de ce qu'il m'avait représenté plusieurs mois avant Ia 
déclaration du troité, que ceux qui avaient voulu être médiateurs 
Otalent seuls tous les moyens d'établir une bonne Intelligence entre 
Votre Majesté et l'Empereur, qu'enfn le roi d'Angleterre et la Hollande 
les avaient Lrompés, et qu'ils espéralent bien qu'elles (sc) nous trom- 
peralent aussi, 

Pour mo, Sirs, quoique je leur aie représénté tout ée qui me 
paralssalt le plus propre à leur persuader que c'était leur unique 
fau, si Votre Majesté n’avalt pas traité directement avec l'Empereur, 
qu’ils soient convenus même de n'avoir pas fait assez de pes pour cela, 
Il est pourtant certain, Sire, el Votre Majesté l'aura pu remarquer 
dans toutes mes dépüches de l'année dernitre, que j'étais eonvaincu 
d'un dessein formé de l'Empereur de Lraiter avec elle; au poiat que, 
quand Votre Majesté m'a fail l'honneur de me mander plusieurs fois 
«quil n'y avait rien de conclu, j'étais disposé à penser, vu outes les 
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précautions que le comte de Kaunitz m'avall demandées pour le secret, 
qu'étant inutile que je susse rien de celui-là, puisque je n'étais pas 
entré dans la négociation, Votre Majesté n'arait pas trouvé à propos 
de me le faire connaitre. 

Quant à cette proposition du comte d'Arach de laisser à Voire Majesté 
le partage entier de l'archidue, je suis bien persuadé que les mesures 
si sagement prises par Votre Majesté avec l'Angleterre et la Iollande 
les a portés à une offre si considérable. Du reste, l'on ne voit pas dans 
les cœurs, et je ne voudrais pas en garantir la sincérité, mais il est 
constant qu'elle a été mise en délibération. Le comte de Kaunitz, dés 
les premiers jours, me dit qu'il savait ce que M. le comte d'Arach 
m'avait proposé; ils ne l'ont point désayoué, Je leur en al parlé à tous 
deux ensemble, et, bien que, dans celte offre de céder à Votre Mlajesté 
la Flandre, le Luxembourg, toutes les Espagnes, les Indes, les places 
d'Afrique et la Sardaigne, l'on püt soupgonner quelque desseln de ne 
pas tenir toui ce que l'on promettait, il est pourtant certain que 
l'Empereur, dans cete cession mème, quelqu'importante qu'elle soit, 
pouvait aussi trouver de grands avantages, puisqu'il est à présumer 
qu'en consentant à une si grande augmentation de puissance à celle 
qui a déjà fait trembler l'Europe entière et unie, l'Empereur aurait 
exigé que Votre Majesté se fût engagée à ne troubler jamais aucune de 
ses prétentions sur litalle entière, à ne soutenir aucun prince de 
l'Empire contre les droits légitimes ou apparents de l'Empereur, peut- 
être même à laisser rendre l'Empire héréditaire dans la maison 
d'Autriche. Bien entendu que Votre Majesté aurait aussi conservé une 
liberté entière pour génératement (sie) tous les États qui sont au-delà 
du Rhin, et que, dans les suites des temps, st quelque nouvelle mau- 
vaise conduite des Hollandais avait porté Votre Majesté à vouloir les 
chitier ou à les soumettre, l'Empereur eit joint ses forces à Votre 
Majesté pour ce dessein, comme il eût peut-être désiré celles de otre 
Majesté pour le soutenir dans tout ee qui peut se passer de ces 
cotés-cl du Rhin; et, en un mot, régler les partages de Vos Najestés, 
de sorte que les Alpes et le Rhin, depuis la Méditerranée jusques à 
VOcéan, fussent les seules bornes de leurs États. Quand le comte de 
Kauritz m'a dit aussi que Yotre Majesté pourrait rétablir le prince de 
Galles et la religion catholique en Angleterre, il songealt peut-Btre à 
ceue séparation de terres el de prétentions, et à ces limites naturelles 
au-delà desquelles toutes assistances auraient été mutuelles. 

Ce dessein, selon les apparences, est bien reculé par les mesurés 
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que Voire Majésié à prises avet l'Angleterre et 1 Hollande, lesquelles 
la mettent toujours en état de prondre les parts qu'elle trouvera les 
plus convenables, et lui assurent une puissance qu'aucune autre ne 
peut arréter. Pour mol, Sire, quelque objet qu'alent pu avoir les 
ministres de l'Empereur, quand ils m'ont offert le partage de M. l'archi- 
due pour Sa Majesté, je regarderal toujours comme un bonheur sen- 
sible dans ma vie que lon n'ait chargé de faire savoir à Votre Majesté 
que l'Empereur lui céderait la Flandre, le Luxembourg, les Espagnes, 
les Indes entières, la Sardaigne et les places d'Afrique; et, si jamais 
quelque changement en Angleterre ou en Hollande redonnait à Votre 
Majesté quelque désir d'écouter ces propositions, je mourrais content, 
sk, après avoir fait souvenir celte Cour-ci de ses offres, je pourais ser- 
wir à un si grand ouvrage (1) ». 


La réponse de l'Empereur, au bout de trois mois de ré- 
flexions, était donc bien négative. La sommation solennelle des 
trois alliés, présentée par la France, n'avait pas porté plus de 
fruits que les instances embarrassées des puissances maritimes, 
Il était désormais indéniable que l'Autriche, malgré les visions 
chimériques de Villars, voulait toute l'Espagne, et la guerre 
par conséquent. 

Quel avait été cependant, durant cette période, le concours 
prêté par Guillaume III et Heïnsius à la politique française 
auprès de la cour de Vienne? Il faut, hélas! soupçonner qu'il 
m'avait pas dû être très zélé. Une circonstance loute fortuite 
l'avait en tout cas rendu absolument inefficace. Le 20 avril, 
M. Hop, étant allé se promener en équipage aux environs 
de Vienne, avait rencontré devant un corps de garde le saint- 
sacrement. L'usage était en pareil cas, pour les ministres 
des Élats protestants, non pas de se meure à genoux, mais de 
faire arrêter leur voiture. M. Hop prétendit qu'il n'avait pas été 
le maître de « détourner » la sienne, « Les soldats du corps de 
garde, voyant M. Hop assis dans son earrosse, lui dirent d'en 
sortir, et, sur sa résistance, passèrent leurs mousquets eL leurs 
spontons (sie) dans le carrosse, et l'obligèrent à descendre, 








(4) Villars au Roi, 48 août 1700, — Vienne, tome LXXV, fol 
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crainte de pis ». De là, les plus vives récriminations de sa 
part (f), et « une aigreur très forte entre lui et le ministère (2) ». 
Le diplomate hollandais avait peut-être prouvé peu de bon 
goût, en maintenant la rigueur de son orthodoxe exiérieure 
au-dessus des règles de la civilité puérile, Mais, à coup sûr, il se 
trouvaitavoir montré aussi, sans le vouloir, si l'on eut, infiniment 
d'esprit. Par suite en effet de son esclandre, il se voyait réduit 
à peu près à l'inaction forcée, dans une crise où l'inertie systé- 
matique paraissait plus chère que jamais à ses maîtres. Une 
incrimination beaucoup plus grave pesait au reste sur lui. On 
racontait qu'il avait fait connaître à l'Empereur l'article secret 
qui lui laissait encore deux mois pour délibérer après la mort 
de Charles I, et que cette indiserétion, ceite trahison plutôt, 
aurait été la cause principale du refus définitif de la cour de 
Vienne. « Je sais », mandait le Roi à Tallard le 98 août, « que 
le sieur Hop a fait assurer l'Empereur par une voie secrète 
qu'il n'avait rien à craindre de la menace qu'on faisait de con- 
venir, après les trois mois, d’un prince pour succéder au partage 
de l'archidue, que cette menace n'aurait nul effet pendant la vie 
du roi d'Espagne, et qu'on en était convenu de part el d'autre 
par un des articles secrets du traité (3) ». Le roi d'Angleterre, 
sans désigner personne, soupçomnait également que le mystère 
avait été trahi (4). 








4) Villars au Roi, 4 juin 4700, — Vieme, tome LXXIV, folios 173-476. — 
& Waarroor hi miel alle ailhcden mea, mar 00k doc: cenige aldalen grd 
ue Koe te ren 3. Ven Text, page 28. 
00. — Vienne, tome LXXIV, folio 229. 
00. — Angltorre, tome GLXXXVIL, folios 
















(4) © One would say, from tle reply of the Emperor, hat (hey were acquaîn- 
Li et Vienna with the contents of the secret artid ». Guillaume JL à Heiasias, 
26 ooût 4700. — Grimblot, tome Il, page 435. 





CHAPITRE SEPTIÈME 


PRÉPARATIFS DE L'AUTRICHE 


La cour de Vienne recherche lrois alliances en Allemagne. — 4° Celle de 
la maison de Hanovre, — Insitution du 9° Électorat, — 2° Celle du 
Brandebourg. — L'Électeur va se proclamer roi. — 5° Celle du roi de 
Pologne. — Indécision provisoire d'Awgusle. — Autres ejuris diplema= 
ligues. — On commence des armements. — Manque d'argent. — L' 
pereur lâche de sen procurer. 





L'Autriche n'avait pas consacré l'été enlier de 4700 à médi- 
ter sur les offres de la France. Tout en faisant mine de recher- 
cher une transaction avec Louis XIV, comme en 1668, elle 
s'était mise en quête d'alliés pour lui résister au besoin. Natu- 
rellement, sa première pensée aurait dù être de resserrer le plus 
étroitement possible ses altaches avec l'Espagne, Néanmoins, 
au moment même de la notification du traité, les conseillers de 
Léopold, malgré l'urgence évidente, n'avaient pas envoyé de 
message particulier à Madrid, et vingt-deux jours s’écoulèrent 
avant qu'ils se décidassent à cetie démarche (1). L'initiative du 
rapprochement, comme nous le verrons bientôt, vint de l'Espa- 
gne, à laquelle nous en laisserons tout l'honneur. Marquons 
seulement, dès à présent, que les avances de Charles II, au 
moins d'après Villars, avaient singulièrement contribué à 
détourner l'Empereur de l'idée de s'entendre avec la France sur 
les bases du traité. Après l'arrivée d'un courrier de Madrid le 








4) Villars au Roi, 19 juin 1700, — Vienue, tome LXXIV, folios 226-297. 
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30 juillet, Villars raconta « que l'Empereur avait paru très gai, 
et avait entretenu le comte d'Harrach fort bas, et riant, le long 
d'une galerie qu'il traversait pour aller diner (1) », Nous revien- 
drons sur celle recrudescence suprème d'amitié entre les deux 
souverains de l'Autriche et de l'Espagne. Le choix d'Auersperg, 
en qualité de ministre impérial à Madrid, en fournit bientôt 
du reste un symptôme public et irrécusable (2). Mais, simulla- 
nément, et avec non moins d'activité, la dynastie viennoise 
avait déchaîné les intrigues de sa diplomatie dans toutes les 
pelites Cours dont elle espérait se servir pour reconstituer sur 
de nouvelles données son système d'alliances. 

Le Hanovre était depuis quelque temps le plus fidèle allié que 
l'Empereur possédât en Allemagne. 1 lui avaitsuff, pour gagner 
celle amitié, si ulilement postée dans le nord du saint-empire, 
en plein protestantisme, de satisfaire en 1692 au vœu déjà for- 
mulé en 1677 par Leibnitz, puis, l'année suivante, par l'évéque 
de Münster, en créant un neuvième Électoral au profit de la 
branche de la maison de Brunswick qui régnait à Hanovre, et 
qui devait par surcroit régner un jour à Zell. Les ministres de 
l'Empereur n'avaient guère pu d'ailleurs agir autrement, car le 
duc Ernest-Auguste avait menacé de retirer ses troupes des 
Pays-Bas et d'entrainer avec lui dans la neutralité le Brande- 
bourg el la Saxe (3). Grâce à leur coup de partie, ces ministres 
avaient rivé d'une manière des plus heureuses les intérêts de 
cœlie demi-dynastie, bicéphale, en quelque sorte, à la fortune 
de leur maitre. Le jour même en eflet où ils avaient réalisé la 
vicille ambition d'Ernest-Augusle et de son frère, le duc de Zell, 
le 92 mars 1699, ces deux princes avaient d'abord, par un enga- 
gement spécial, promis de tenir à la disposition de Léopold, 
pendant la guerre, un corps de six mille hommes, et, ultérieu- 
rement, de deux mille, entretenus à leurs frais. Puis, sous le 
nom d'Unions-Recess, ils avaient signé une espèce d'acte de 
vasselage volontaire et perpétuel, en venu duquel ils s'obli= 

(A) Villas à Torey, 5 juillet 1700. — Vioune, tome LAXIV, folios 348-39L. 


13) Gailele, tome, page 89. 
£. Budemaan, JA, ron lien, Mano, 1870, page 27. 
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geaient, à litre réciproque, il est vrai, de soutenir en toute cir- 
constance la cour de Vienne (1). Par malheur pour les ducs 
hanovriens, ces sacrilices n'avaient pu recevoir leur récompense 
immédiate. Une foule de princes el de principicules allemonds 
se formalisèrent d'une usurpation, contraire à la bulle d'Or, et 
que ne justifiait, d'après leur dire, aucun précédent, Néanmoins, 
le 47 octobre 1699, la majorité fut enlevée à Ratishonne par les 
intéressés, et, le 49 décembre suivant, l'investiture impériale 
leur était accordée (2). En dépit de ce premier entraînement, le 
Collège des princes persista à refuser l'entrée au nouvel Électeur, 
et celte résistance durait toujours en 4700. L'Auiriche avait 
d'ailleurs compliqué la diMculté, parce qu'en raison de ses scru- 
pules canfessionnels, et pour maintenir l'ancien équilibre des 
suffrages, clle prétendait m'admeitre un État protestant de plus 
dans le corps électoral qu'à la condition d'y acquérir simulta- 
nément voix délibérative pour la Bohème (3), c'est-à-dire pour 
elle-même. 

Le litige ne devait se résoudre qu'en 1708 dans le sens 
désiré par la maison de Hanovre. Mais, dès le printemps de 
4700, la cour de Vienne avait jugé opportun de le réveiller à 
la Diète, afin de tenir en haleine la fidélité hanovrienne. Le 
successeur d'Ernest-Auguste, Georges-Louis, avait, du reste, 
pris les devants, en demandant que sa nouvelle dignité, au 
lieu d'être seulement reconnue extracollegialiter, comme elle 
Vavail été jusqu'ici, le ft dans les conditions ordinaires, sans 
aucune réserve (4). Afin de soutenir celte prétention, l'évêque 
de Passau, en sa qualité de premier commissaire impérial à 
Ratisbonne, avait reçu l'ordre de se rendre à son poste el d'y 
exercer ses fonctions, quitte à passer par-dessus diverses sus- 
céptibilités relatives au cérémonial. En attendant sa venue, les 

















(4) Sehaumann, Die Erwerhag der ren Kur fur die Honnnr 
dans la Zeitechrift des historien Verrine fur Narder-Sachsen, 174 
2.3. 

(2) Bodemann, pags 3 

Gi Bonrepaus au Roi, 24 janvier 4698. — Hallonde, tome CLXNVL. 

C9 Dounse à Torvy, 4mars 1700, — Hellamde, tome CLXXNUL. 
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deux agents de Mayence et de Trèves publiaient à cor et à cri 
que l'Empereur s'engageait à ne jamais renouveler pareille 
innovation (1). Ils n'avaient pas réussi à désarmer la jalousie 
des princes. Deux d'entre eux, notamment, les Électeurs de 
Bavière et de Brandebourg, se montraient bien décidés à ne 
pas Lolérer l'intrusion du nouveau collègue qui, en augmen- 
tant le nombre des Kurfürsten, diminuait leur prestige. Aussi 
était-il question d'un moyen terme, d'après lequel Georges- 
Louis aurait été proclamé Électeur, mais « sans introduction » 
et à litre striclement viager (2). Aucun résultat ne devait cepen- 
dant être oblenu par celle voie. Au mois de mai, « les oppo- 
sants au neuvième Électorat », comme on les appelait, se réu- 
nirent à Nuremberg, et envoyèrent, au moyen de délégués, 
leur protestation à Vienne. En conséquence, l'évêque de Passau 
ne prit pas le chemin de Ratishonne, et les deux commissaires 
des Électeurs ecclésiastiques en sortirent pour aller, l'un, aux 
eaux de Carisbal, et l'autre, dans ses terres de la Moselle (3). 
Malgré son peu de succès, ceue petite campagne diplomatique 
mit encore mieux en évidence la communauté d'intéréts qui 
rendait dorénavant inséparables la politique de la branche 
cadette de Brunswick et celle des Habsbourg viennois. 

Après le Hanovre, le Brandebourg devait apparaitre à l'Em- 
pereur comme un excellent point d'appui dans l'Allemagne 
seplentrionale. Aussi, à défaut de subsides, Léopold avait-il 
résolu de prendre l'Électeur Frédéric 1lf, comme les dues de 
Hanovre, par la vanité, et ce procédé, le moins onéreux de Lous, 
devait parfaitement lui réussir. Le successeur du « Grand-Élec- 
teur » rèvail depuis son enfance la couronne royale qu'une 
aimable prophétie lui avait promise, paraît-il. Déjà, avant 1697, 
Nicolas von [ankelmaun, ministre hrandebourgeoïs à Vienne, 




















&4) De Ghamoy au Roi, 4 mai 1700, — Alemogne, tome GECXXXVIN 
Holius 47-174. 

42) De Chamoy au Roi, 22 juin 1700 — Alnagne, tome CCEXNAVIN, 
fulio 30-53. 


G) De Chamoy au Roi, 13 juin 1700, — Amngne, tune COCXXXVIL, 
filio 42. 
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avait offert 23 mille thalers au comte de Kænigsegg pour la 
délivrance du précieux diplôme (1), que Léopold, après tout 
simple deutscher Kenig, ne pouvait guère accorder qu'en se 
dédoublant, en quelque sorte, lui-même. Des démèlés entre les 
cours de Vienne et de Berlin, à propos du Mecklembourg, 
reardèrent la réalisation de ce vœu. Mais, une fois que son 
voisin et collègue de Saxe, Auguste, fut devenu, tant bien que 
nal, roi à Varsovie, l'émulation s'en méla, et Frédéric n'y tint 
plus. Vers le mois d'avril 4700, il était question à Berlin dun 
diadème en diamants qu'il voulait commander pour en ceindre 
son front. De son côté, le comte de Kaunitz avait fait espérer 
que « l'Empereur déclarerait l'Électeur de Brandebourg roi des 
Vandales, ou d'ailleurs, aux conditions du consentement de 
Son Altesse électorale à l'admission de Bohème au Collège lec- 
toral (2) ». Un peu plus tard, l'Électeur, afin de mieux faire 
agréer ses desseins, aurait même envoyé à Vienne jusqu'à 200 
mille écus (3), quelque opposition que sa femme manifestät en 
présence de ses convoitises ruineuses (4). 

Le mivisire de Brandebourg à Vienne, Bartholdi, assisté du 
P. Wolf, avait oficiellement introduit la demande au Hofrath 
vers le mois de mai. En raison des circonstances, le 24 et le 
27 juillet, on la mit sérieusement en délibération, et, dans la 
seconde de ces deux séances, elle fut accepiée en principe. Le 
6 août, Kaunitz révéla, le soir, à Bartholdi, dans les jardins de 
« La Favorite », les conditions de Léopold. 11 ny en avait pas 
moins de treize. Le recueil des prôtentions autrichienaes par- 
vint à Berlin le 14 août, eu fut le surlendemain soumis à un 
examen minutieux de la part de Koïbe von Wartenberg, d'Ilgen 
et d'Alexandre von Dohna (à. D'importants amendements furent 











(1) Ledebube, Kong Friedrich 1 
(21 Des Alleurs au Hoi, 12 mai 1700. — Braudebrg, tonne XL. 

G) Des Alleurs au Raï, 28 juillet 1700. — Brandy, tome NL. 

(9) Des Alleurs an Roi, 8 sepiembre 1700, — Brandebnry, tome NLL 
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le résultat de ce conciliabule. Frédéric If, entre autres, refu- 
sait de fournir plus de huit mille hommes à l'Empereur, qui en 
prétendait douze. Afin de ne pas être exposé un jour à combat- 
tre le roi d'Angleterre, il exigeait aussi qu'ils ne pussent sortir 
d'Allemagne. À la suite d'une conférence avec Kaunitz, Bar- 
tholdi, le 24 du même mois, déposa un projet de traité tracé 
selon ces prolégomènes. Les ministres impériaux jetèrent les 
hauts cris. Ils voulaient bien encore se contenter de huit mille 
auxiliaires, mais à titre gratuit, el en se réservant la faculté de 
les employer en Italie. Le 7 septembre, le ministre brandebour- 
geois eut ordre d'accorder la moitié des troupes pour le Mila- 
mais, et de faire bien remarquer qu'il ne tenait en somme qu'à 
son maître de se vendre à la France. Six jours plus lard, une 
conférence réunissait Bartholdi avec les deux hommes d'État 
viennois chargés des relations internationales. Ces derniers 
réclamèrent d'abord un autre modèle de uraîté. Ensuite, Léopold 
ne voulait pas « reconnaître » l'Élécteur en qualilé de roi, mais 
bien le « créer », ou le « déclarer » roi, ce qui était sensible- 
ment différent. La diseussion se prolongea ainsi sans avancer, 
parfois presque en reculant, durant plusieurs semaines. Vers la 
fin d'octobre cependant, sur les mauvaises nouvelles de la santé 
du roi d'Espagne, le Conseil impérial se montra enfin lisposé à 
céder (1), et, grâce à l'urgence des événements, la conclusion 
ne fut plus qu'une affaire de quelques jours. 

L'alliance de l'Électeur de Saxe n'était pas moins précieuse 
pour Léopold que celle de son voisin de Brandebourg, Surlout 
depuis qu'Auguste, à force d'audace, s'était fait roi de Pologne. 
Aussi, bien que l'envoyé impérial à Varsovie, Stralmann, eût 
déjà pris congé de lui, cet agent avait obtenu le 4 juin une 
audience royale, qui dura depuis huit heures du soir jusqu'à 








esse principale le refus de ce minictre de favoriser la monomanie royale de 
2 Un « Mémoire » de La Rozière (Brandelourg, tome XVII} 
ique Lin d'autres. 

(1) Nous avons emprunté à peu pris tous les éléments de ce paragraphe à la 
tés de M, À, Waddington, Larguécition de la Couronne royale de Lrusse par 
des Hoheusollorn, pages LOD-HT. 
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minuit. D'après ce qu'affirma le premier ministre de l’Électeur- 
roi, Beuchling, Stratmann aurait proposé à Sa Majesté polo- 
naise « d'entrer dans une ligue contre le partage de la succes- 
sion d'Espagne, avec son maître, les Danois, les Moscovites, les 
Vénitiens, M. le duc de Saroye, le grand-duc de Florence, et 
beaucoup d’Électeurs et de princes de l'Empire (1) ». Déjà même 
il avait laissé entrevoir à Auguste la perspective de régner sur 
les royaumes de Naples et de Sicile. 11 ne réussit pas à oblenir 
une promesse positive : mais les partisans de l'Autriche à Var- 
sovie l'engagèrent fort à renouveler hardiment ses offres dans 
une audience publique. Stratmann demanda done tout an moins 
que Rosen fût envoyé à Vienne. Le roi de Pologne y entretenait 
déjà un agent, Wackerbarih (2), mais Rosen devait agir plus 
activement el conclure. Le 25 juin, le diplomate autrichien « fat 
toute l'après-diner en conférence avee le palatin de Marien- 
bourg », à qui il parla, non plus seulement du sud de l'Italie, 
mais de terres dans la Silésie, pour indemniser Auguste de ses 
prétentions sur Erfurt et l'Eichsfeld (3). Le palatin s'empressa 
de faire ressortir devant son souverain tout ce que ces offres 
avaient de séduisant et de pratique, puisque cette fois au moins 
l'Empereur céderait ce qu'il possédait déjà. D'après Beucbling, 
le roi de Polcgne en fuL « ébloui (4) 

Le 8 ou le 9 juillet, un courrier vint confirmer la véracité de 
ces propos invraisemblables, et les embellir encore. Il appor- 
tait, en effet, < l'offre de céder à Auguste » une partie de la 
Silésie, quatre Cercles de la Bohème, de lui procurer Erfurt et 
le pays de l'Eichsfeld, et d'en composer avec son Électorat un 
royaume héréditaire pour lui, et dans la mème indépendance 
del'Empire que celui de Bohême ». On lui demandait, par 














(1) Du Héronou Roi, 28 juin 1700. — Polayue, tome CI, fotos 

@) I état originaire du Mechembourg et devint comte cu 1 

3) On appelait ainsi une région située au nord de la Werra et de la Tue 
ringe, et. qui appartenait avec Erfurt à l'Électorat de Mayence. IL ne faut pas 
a confondre, malgré l'ontingraphe de du Héron, avec l'Éifll, massif le mon 
Anges compris entre le Rhin, le Moselle et it Meuse, dans la Prusse rhénenc- 

(4) Du Héron au Roi, 36 juin 4700, & lettre — Poliyne, tome CL, folics 
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exemple, de tenir 15 mille hommes à la disposition de Léopold 
aussi longtemps que la succession d’Espagne ne serait pas 
réglée, de 1ächer de faire entrer dans les intérêts de l'Autriche 
les princes avec lesquels il était le plus étroitement uni, d’admet- 
re la Bohéme dans le Collège électoral, et, finalement, d'en 
faire autant pour le Hanovre. La même dépêche renfermait 
encore les vues les plus optimistes de la cour de Vienne sur le 
nombre de ses alliés futurs, soit en Italie, soit en Allemagne. 
L'Empereur comptait, par-dessus le marché, « susciter au roi 
d'Angleterre tant d'affaires dans son royaume qu'il ne pourrait 
pas se mêler de celles de ses voisins ». Quant aux Hollandais, 
il ne serait pas malaisé de les détacher de Louis XIV, en faisant 
accepter à ce prince les Pays-Bas pour son partage (1). Les dis- 
positions manifestées à Vienne étaient si attrayantes que Wac- 
Kerbarth exprima le désir de quitter son poste momentanément, 
afin de rapporter de vive voix à son maître les confidences qu'il 
avait reçues. Rosen n'en alla pas moins à Vienne pour y négo- 
cier, et surtout pour s'y instruire. Il n'y eut pas jusqu'à Sin- 
zendorf qui, à Paris, ne cherchäl à s’aboucher avec Jordan, 
l'envoyé saxon. Grâce à la magnilicence de leurs ouvertures, les 
Impériaux réussirent à maintenir Augusle dans une indécision 
qui pouvait être considérée par eux comme la promesse d'une 
alliance, quoique le nouveau roi demeurät libre de s’adonner à 
clui qui, définitivement, lui promettrait le plus d'avantages 
probables. 

Malgré l'incertitude de la politique qu'adopterait la Saxe 
électorale, et, à sa remorque, la République polonaise, la 
maison de Habsbourg se trouvait à peu près maîtresse absolue 
de l'Allemagne, si irréconciliable que parût l'animosité, d'ail- 
leurs impuissante, d'un certain nombre de petits États du 
centre. Tout en poursuivant ces suceès autour d'elle, elle avait 
cherché aussi parlout en Europe des complaisances ou des 
associations utiles. À Turin, elle faisait offrir 30 mille hommes, 
pour garder les Alpes, plus l'investiture du Montferrat. Sa 





{) Du Héron au Roi, 9 juillet 1700, — Potigne, tome CI, folios 31-54. 
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prépondérance, grâce au zèle du marquis de Pri chargé 
d'affaires à Vienne de Victor-Amédée, semblait aussi bien éta- 
blie dans cette Cour {1} qu'elle pouvait l'être avec un souverain 
qui, comme disait Tessé, avait loujours aù moins deux cordes à 
son are. Le comte de Berka fit son entrée solennelle dans Venise 
au mois de juillet, en qualité d'ambassadeur impérial, en même 
temps que Waldstein se présentait à Lisbonne (3. À Rome, 
l'évêque de Passau, redevenu le comte Lamberg, obtenait, le 24 
juillet, une audience du Pape, sans réussir, il est vrai, à 
l'engager dans le parti de son maître (4. Le saint-père se 
borna à repousser ses obsessions, en lui faisant remarquer 
qu'en somme Charles I! se portait mieux, et que par conséquent 
il n'y avait pas urgence pour lui à se prononcer. Celle réserve 
n'empécha pas le nonce viennois, Davia, d'attéster le contraire, 
et avec raison &). Dans le nord, à Hambourg, le baron d'Eck 
aflichait son irritation (3), et, le 27 juillet, un Botschafter impé- 
rial se présentait à Malmoe pour conjurer le jeune roi de Suède 
de me pas se laisser enrûler sous d'autres étendards que ceux 
de l'Autriche (6. Enfin, le roi des Romains, dans la Conférence 
du 6 août, préconisa hautement et vivement une amitié étroite 
avec les Suisses (7) 

Les conseillers de Léopold prétendaient au reste faire encore 
mieux que d'organiser contre la Triple alliance une sorte de 
coalition, qui devait former le noyau germanique de la Grande= 
Alliance reconstiaée en 1704 pour ruiner la France. Tout en 
s'appuyant sur les autres, ils voulaient se meltre en mesure de 
lutter d'abord ave leurs propres forces. Aussitôt qu'elle avait été 
assurée de la paix avec les Turcs sur le bas Danube, la cour de 
Vienne s'était occupée, par raison d'économie, de la « réformes, 














(9 Carutti, tome I, pages 974-974, 

(8) Rouillé au Roi, 45 juillet 1300. 

G Klopp, tome VIII, pages 306-511. 

C2 Menaco au oi, S'août 4700, — Hone, tome GCGCVIE, 

(5) Bidal au Roi, 4 juin 1700. — Haméourg, tome XXV. 

(6) Guiseard au Roi, 28 juillet 1700. — Suide, tome LX XXIX. 

C7) « fit den Sweisern qute Freuntschafl zu hallen und zu schen eine Allins 
au bringen ». — Gædeke, tome IL, Ampendice, page 191. 
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334 PRÉPARATIFS DE L'AUTRICHE 


c'est à-dire du licenciement, d'un certain nombre de ses cadres 
et de ses soldats (1). Mais, dès qu'elle eut soupçonné sérieuse- 
ment le renouvellement de l'entente entre la France et les 
puissances maritimes, la question des armements, spécialement 
de la Recrutirung, revint d'elle-même à l'ordre du jour, et y 
resta tout l'été, En juillet, le brait courait dans la ville qu'on 
étail sur le point de former de nouveaux régiments (2). Bientôt, 
au lieu de créer de nouveaux régiments, il fut question de 
remonter Loute la cavalerie (3). Les protocoles des réunions 
tenues par le Conseil impérial font foi que Villars, qui signa- 
lait ces velléités belliqueuses, n’était pas trop mal renseigné. 
Le 20 juin, Kaunitz s'était écrié dans cette assemblée qu'it 
importait de mettre l'armée sur un bon pied (4). Sa Majesté 
impériale, en personne, émellait un avis identique dans la 
séance du 6 juillet (3), et, pendant cette même réunion, Jærger 
croyait pouvoir aflirmer qu'au lieu des 80 mille hommes, qu'on 
supposait sous les drapeaux, l'effectif réel n'en dépassait pas la 
moitié (G). Le 28, Mannsfeld prétendait néanmoins jeter à bref 
délai 25 mille soldats en Halie (7). Le 47 août, il était question 
d'en préposer 30 mille À la défense de Naples et de la 
Sicile (8), sans préjudice de ceux qu'on débarquerait en Catalo- 
gne. Au mois de septembre, l'Empereur devait, d'après certai- 
nes rumeurs, requérir du Cercle de Souabe le passage pour 17 
régiments (9). Le bruit de ces préparatifs de guerre se répandit 
fort loin. Le roi de Pologne aflirmait, quelques semaines aupa- 
ravant, « que l'Empereur levait 90 régiments pour remplacer 
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un pareil nombre qu'il envoyait en Italie sous les ordres du 
prince Eugène (1) ». 

U y avait toutefois un peu d'exagération dans ces apparences 
de branle-bas militaire. On était fort loin à Vienne de réaliser 
tout ce qu'on aurait désiré à propos de l'armée. L'argent man- 
quait. A ce moment, au dire de Sutton, l'Empereur avait de 90 
à 30 millions de dettes (2). Peu avant la brillante victoire de 
Zenta, le prince Eugène se plaignait de n'avoir pasun Kreuser 
dans ses caisses. Il en était réduit à emprunter personnelle 
ment mille florins au comte Herberstein. De même ailleurs. Les 
deux régiments eantonnés dans le Milanais, grâce à la faiblesse 
de Charles Il, se trouvaient dans un dénuement tel, et on 
s'oceupait si peu d'eux, que le méme prince dut faire intervenir 
en leur faveur auprès du roi des Romains son confesseur ordi- 
naire (3. La monarchie, et, par conséquent, le budget de la 
guerre, ne s’alimentait guère qu'au moyen de « dons gratuits des 
États (4) ». Déjà, vers la fin de 1698, Léopold avait du réclamer 
leur concours financier (5). Ce concours n'avait pas mené loin. 
La pénurie des caisses publiques poussail le gouvernement à 
des procédés humiliants et ruineux. Dans cette extrémité 
lamentable, il avait bien fallu s'adresser aux Juifs, quoi qu'il en 
pit coûter, de toutes façons, à Sa Majesté apostolique. Un cer- 
tain Onpenheimer, « Hofude » où « Hoffzctor », allait deve- 
nir à Vienne aussi indispensable que Samuel Bernard à Ver 
sailles. Un autre, Simson Wertheimer, fit aussi parler de lui (6). 
Quelquefois,on avait recouru à d'autres expédients en Hollande. 
En 4698, afin de se faire prêter deux millions de flotins par la 
ville d'Amsierdam, l'Empereur avait proposé d'engager une 
mine de vif-argent ouverte sur ses domaines (7). Finalement, 














1) Du Héron au oi, 20 août 4700. — Palogne, Lune QU, ja 
(2) Landau, Gerehieite Kaiser Kurd VI, page 39, note 2. 

(5) Landau, page 63. 

€) Villars an Roë, 1 nove 
6) Landau, page 44. 

(0) Lanlns, pages 6 et 08. 
{A Bonrepaus au Hi, 35 mas 106, — Hole, tone CLINVI 
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1600, — Vire, tue LXXI, Folies 
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n'avait réussi à obtenir une forte avance que grâce à une cer- 
taine veuve Neuss, ou Reuss, de compte à demi avec des mar- 
chands, ou usuriers, de Cologne, le lout sous la garantie des 
États-Généraux (1). 

Le pis peut-être encore pour les Habsbourg élait que le 
comte de Salaburg, président de la Jofkammer, c'est-à-dire 
directeur en chef de l'administration des finances, ne se 
trouvait pas plus à la hauteur de sa position oflicielle que 
Mannsfeld, qui présidait aux décisions du Hofkriegsrath, en 
d'autres termes, au Département de la guerre (2). Bref, le 6 
juillet, on échangeait ee triste ayeu : e lang nicht recruirt, 
nichis remontirt, die gelder weren erdegt (3) ». Villars mandait 
au Roi, quelques jours plus tard, « qu'il n'y avait pas une pis- 
tole dans les coffres de l'Empereur » et que « le désordre aug- 
mentail tous les jours dans les finances (4) ». On s'était efforcé 
d'abord « de traiter avec deux banquiers de la ville, afin d'avoir 
les avances nécessaires pour la remonte de la cavalerie, avance 
que les colonels n'avaient pu faire (5)». Le L8 août, rien n'était 
encore terminé À cet égard (8). Le gouvernement impérial 
n'avait guère à sa disposition que « les 500 mille florins de la 
charge de grand'maître du royaume de Bohème, » somme 
remise par le comte de Scherneny (?, et 800 mille autres florins, 
produit de la vente de cuivres en Hollande (7). Que cet encais- 
sement füt, oui ou non, le résullat de l'opération de 1698, il 
wen est pas moins certain que « le nerf de la guerre » faisait 
défaut aux cousins allemands de Charles 11 pour revendiquer 
ses dépouilles manu mélitari. 





(D) Bunrepaus au Roi, #5 mai 1698. — Halde, tome CLYNV 
@) Ameh Prmz Eugen, lome 1, pages 29420 

G Gxdeke, me H, Appendier, page 189. 

D Villars su Roë, 28 juillet 1700, — Vienne, tome LAXIY, folie 308 
(5) Villare au Roi, LL août 1100, — Vins, tome LXKY, Folio 34, 

* (6) Villers au Roi, 18 août 1700. — Vienne, tome LAXY, folie 39, 
2 Vilar au Roi, 7 août 1700. — Vienne, tome LNXY, folior 29-57. 
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Changement de mintres à Madrid, — Tension des rapports entre la 
France e l'Espagne. — Précaulions maritimes de Louis XIV. — 
Départ de d'Harcourl. — Ses menaces en quittant Madrid. — Nobif- 
calion du pariage à Castelléosrius, — Intiguaïion de la Cour à Aran- 
jues, — Elle revient à Modrid. — Déliérations du Conseil d'État. 
— Discours prononcés. — Aquilar sul rec fidéle à P'Aulriche, — 
“Charles IX écrit au Pare et à divers princes, — La silualion à Rome. 
— Les Allemands hais. — Réponse Innocent XI au roi d'Erpagne, 
— LL l'engage à suivre l'avis de 10 Conseil d'État. — Hésitaions el 
résisauce de Charles II. — Il craint ou ufecte de craindre un refus 
de la France. — Efuris suprénes du gourerrement espagnol pour 5e 
défendre à main armée. 











L'histoire de la succession d'Espagne n'est pas l'histoire inté- 
rieure de l'Espagne. Aussi devons-nous nous borner à résumer 
les événements principaux qui s'étaient succédé à Madrid 
depuis la protestation de Charles 11, en février 1899, jusqu'à la 
notification du dernier traité de partage. On nous pardonnera 
de ne présenter ce résumé qu’en quelques traits rapides. 

A la fin d'avril 1699, il y avait eu une insurrection à Madrid, 
et, qui pis est, une insurrection triomphante. Les boulangers 
venaient de renchérir le prix du pain, quoique la récolte s’annon- 
gat sous de favorables auspices. « Les femmes et les enfants 
firent un peu de bruit sur la place ». Arrivèrent le corregidor et 
des algusæils. Suisentha tradition, ils furent reçus à coups de 

# 
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pierres. Cetle scène provoqua sans retard une agglomération 
des « mutins » et des oisifs, qui se portèrent en foule, les uns, 
à la demeure d'un homme d’Étattrès populaire, dont le frère 
avait éLé ambassadeur en Angleterre, don Francisco Ronquillo, 
les autres, au palais. Les appartements royaux furent envahis, 
et, l'apparition de la reine n'ayant pas suff, le roi dut se mon- 
rer au balcon pour annoncer que Ronquillo était nommé à per- 
pétuité premier magistrat de la capitale. La nouvelle fut reçue 
aux cris de : « Vive le roi ! » eL de « Mort à Oropesa! » Con- 
formément à ce dernier vœu, une bande plus entreprenante que 
le reste du rassemblement se rua sur la maison du ministre 
attitré, avec l'intention, bien hautement proclamée, d'y mettre 
le feu et d'en tuer le maitre. Tous les moines du voisinage 
accoururent. Après avoir installé le saint-sacrement à la porte, 
ils se postèrent eux-mêmes avec des crucifix aux fenêtres, afin 
de rendre l'immeuble inviolable et sacré. Les laquais du minis- 
tre ne négligèrent pas l'emploi concomitant de moyens moins 
spirituels. Ils déchargèrent leurs mousquets, ce qui, malheu- 
reusement, ne suit pas pour calmer les assaillants. L'introduc- 
tion furtive de quelques officiers et soldats dans l'hôtel d'Oro- 
pesa, et un ou deux feux de salve, mieux nourris, contribuè- 
rent, avec la tombés de la nuit, à sauver provisoirement Le chef 
du gouvernement et son logis (1). Le coup fatal men était pas 
moins porté à son autorité. 

Le prix du pain, naturellement, ne baissa pas, il augmenta 
même tout d'abord, mais les esprits s'échauffèrent de plus en 
Plus. € Cela gagne des gens d'un état plus relevé », écrivait 
d'Horcourt. Le premier ministre continuait à se tenir caché 
chez l'inquisiteur général (2), attendant la volonté de son mai- 
tre (9). Il en coûtait beaucoup à Charles IL de se priver d'un 
conseiller, ou, pour mieux dire, d’un guide aussi expérimenté, 
et il fallut qu'à la fermeté dont Porto-Carrero élait capable vint 





(1) D'Harecurt au Roi, 90 avril 1600. — 
a718T. 


Q) M: Hippeeu [tome Il, page %1) a eutort de lire « l'inquisiteur Gal ». 
@) D'lacout à Torcy, 67 ma 110). — Eage,tome LAXKII, BI 104. 





sagne, tome LXXXIT, folies 
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s'ajouter l'influence du jurisconsulte par excellenceen Espagne, 
don Perez de Soto, pour que le souverain pàt prendre un 
pari (4). Le 7 mai, enfin, Oropesa apprit qu'il était de nou- 
veau tombé en disgräce. Il se retira le 43, avec sa famille, à 
cinq lieues de Madrid, dans un éhâteau qui appartenait au 
marquis del Carpio (2. « Je n'approuve nullement qu'on ait 
donné tant de satisfaction à la canaille », écrivit à ee sujet Auer- 
sperg, à qui Harrach, le fils sans doute, avait laissé entendre 
que l'amirante pourrait bien aussi, à bref délai, se voir expulsé 
du pouvoir (3). La révolution ministérielle n'était pas en effet 
terminée. Les petits détachements. du régiment de Tolède dont 
Melgar avait réussi à s'entourer sans bruit ne sauvèrent que sa 
personne. A la suite d'un court séjour fait au Pardo parle Roi, 
sans la reine, mais avec le secrétaire du Despacho, le samedi 
93 mai, ordre fut envoyé vers quatre heures du soir à l'ami 

ranle de quitter Madrid le lendemain malin, el de ne plus s'en 
approcher de trente lieues. Quelques-uns annoncèrent qu'Agui- 
lar, déjà insulté deux fois dans la rue par la populace, ne tar- 
derait pas à avoir le même sort (4), et que la Berlepsch, en 
compagnie du Capucin, le partagerait probablement. Ce qu'il 
ya de certain, c'est que don Manuel Arias, « qui avait déjà 
exercé par commission la présidence de Castille », était rentré 
en fonctions (3). 11 fallut plus de temps pour débarrasser l'Espa- 
gne de son ver rongeur, la Berlepsch. Sa situation se trouva 
cependant assez menacée en seplembre pour qu'elle füt la pre- 
mière à demander la permission de se retirer en Allemagne, 
permission qui lui fut accordés (6). Ce m'était encore- qu'une 
fausse sortie. La pséudo-victimé réclama, avant de s'éloigner, 
le payement des sommes qu'elle prétendait lui étre dues, et qui 











U) Lafaente, tome XVII, folio 203 

@) D'iarcourtau Roi, 13 moi 1609. — Eau, tome LXXNII, folio 107, 

G) Auersperg à Quirus, 2 juin 1699. - Archives di rogaume de Belvique. 

(4) D'Harcourt au Roi, #6 mai 169. — Espagne tome LXXXII, lolios 
225-220. 

(8) D'Harcourt au Roi, 21. mai 4899. — Espagne, tome LXXXII folio 918, 

(8 D'Harcourt au Roi. 8 septembre 1609. — Espagne, tome LXXXII, 
folio 493. 
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ne s'élevaient pas à moins de 59 mille pistoles (1). L'impossibi- 
lité de trouver cette rançon au fond des caisses espagnoles 
devint pour cette honnête Allemande une occasion de différer 
&on dégucrpissement, malgré le pont d'or qu'on lui dressait de 
Vienne, afin de l'airer dans cette capitale (2). Au premier 
rang parmi les grands personnages coalisés qui venaient de 
remporter celte série de triomphes, on avait depuis longiemps 
désigné Porio-Carrero, Monterey, Benavente, Rouquillo, voire 
Leganez et le confesseur du roi (3). 

À la fin de la même année 1699, Monterey fut de rechef con- 
damné au destierro (4), soit pour une récidive de franchise 
outrageante, soit pour s'être opposé à un délournement des 
deniers publics réservés au profit de la Flandre (#). Le Conseil 
d'État, à la suite de tant de disgrâces, se trouvait réduit à sa 
plus simple expression, le cardinal de Cordoue venant de mou- 
rir en septembre, et Los Balbases étant moribond depuis quel- 
ques semaines. On comprit la nécessité de le renforcer. Le duc 
d'Uzeda y était entré un mois auparavant (6). Neuf membres 
nouveaux lui furent adjoints. Pour quatre, il est vrai, il ne 
s'agissait que d'une distinciiou houorifique, car ils se trouvaient 
hors de la péninsule espagnole. C'étaient le cardinal Judice, qui 
résidait à Rome, les ducs de Medinaceli et de Veragua, vice- 
rois de Naples et de Sicile, enfin le prince de Vaudemont, gou- 
verseur de Milan. Les cinq conseillers in præsendi étaient le 
due de Medina-Sidonia, le marquis del Fresno, et les trois 
comtes Sanisteban, Fuensalida et Montijo (7). Leur nomination 


(4) D'Harcourt au Roi, 24 sepiembre et 22 octobre 1699. — Empayne, tome 
LXXXIHI, foïios 136 et 180. 

(2) D'Harcourt au Roi, 8 norembre 1609. — Espagne, tome LXXXUII, 
26: 

(5) D'ipreourt au Roi, 6 mai 1600. — Epagne, tome LXXXIL, folios 
A8T-I8S. 

(4) D'ilareourt au Roi, 25 novembre 1600. — Erpagne, tome LAXXIII, 
folie 210. 

() Dangeau, 18 décembre 4899, tome VI, page 143. 

(8) D'Harourt au Roi, T octobre 1699. — Espagne, tome LXXXIL folios 
4644165. 


(7) D'Harcourt au Roi, 1 décembre 1669. — Espagne, tome LXXKIIT, 
folio 226. 
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ne paraissait pas infuser un sang vraiment jeune et vivifiant an 
premier corps politique de l'Espagne. Marcin, quelques années 
plus tard, qualifiait, il est vrai, Sanisteban de « très bon, bien 
intentionné, homme d'esprit », et écrivait, à côté du nom de 
Medina-Sidonia, « assez d'esprit, assez propre à sa charge 1. 
Mais il sigmalait del Fresno comme « vieux », ei on à vu plus 
haut quel eas il faisait de Fensalida et de Montijo (1). La 
reine avait donné, en quelque sorte, l'exclusion à Leganez. À 
tout prendre, il ne se trauvait dans le Conseil, ainsi reconsti- 
tué, que deux « impérialistes », Aguilar et Fuensalida (2). En 
d'autres termes, ce remaniement ministériel acherait de consa- 
crer la prépondérance du parti à la fois national et français, à 
la Lète duquel s'était plaé Porto-Carrero (3). 

La reine chercha à se faire un point d'appui du grand-écuyer, 
Medina-Sidonia, comme jadis elle s’en était fait un du comte de 
Baños, puis de Melgar, avec qui sa correspondance secrète se 
ralentit de jour en jour (4). Ce grand seigneur, au jugement de 
Marcin, était « attaché au roi de Portugal». Mais Marie de 
Neubourg ne tarda pas à perdre définitivement son bras droit. 
L'antipathie, qui avait mis naguère la Berlepsch et le P. Gabriel 
aux prises (5), S'envenima au point de les rendre irréconci 
bles, et, dans ce duel de petites intrigues, le bon Père l'emporta. 
La Toison d'or fut promise à qui aurait l'heur d'épouser la 
nièce de la camarera-mayor, puis elle reçut 200 mille écus et 
les autres merceres d'usage (6). En février, elle se disposait à 
< envoyer ses principaux meubles par mer ». Toutefois, elle ne 
S'éloigna réellement que le 31 mars, avec son fils, sa nièce et 

















C9) Marcin, note autographe surune feuille volante. -— Pépit de la Guerre, 
tome MDXLIX, pièce 7. — V. notre tome Il, pag 60. 

€) Diné au due de Moine, 10 juin 4700. — Archives de Mulne. 

13) Lafuente, tome XV, pags 394 

(4) D'arcourt mu Roi, 34 décembre 1609. — Erpeine, tome LENXII, 
flio 23%, 

(5) D'Harcourt au Roi, 34 décembre 100D et LA février 1700. — Erpagnestome 
LAAXIN, folios 28 et 294. 

(@) Quiros à Auersperg, 17 novembre A80P. — Archives du royaume de 
Belgique. 
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une amie, « fort accompagnée pour sa sûreté » (1), el laissant la 
place libre auprès de la reine au « Capucin ». Ce religieux 
devait cependant avoir encore à compler avec le musicien Matu- 
chi, ou Matteuzi, qu'un Espagnol bien informé n'hésite pas à 
appeler le vrai premier ministre (valido) de la reine (2). La vertu 
de Matuchi, en dépit de cette qualification un peu sarcastique, 
plane néanmoins au-dessus des soupçons, ainsi que celle de 1a 
reine, sa belle voix n'étant due qu'à l'artifice chirurgical des 
chanteurs de la chapelle Sixtine (4). Au bout de quelques semai- 
nes, on commentait le passage de la noble et riche exilée, 
d'abord à Paris (4), puis, bientôt, à Bruxelles (5). 

Louis XIV et d'Harcourt n'avaient pris, de loin ou de près, 
aucune part à ces révolutions de palais. Il leur suffisait de les sur- 
veiller tout en s'en inquiétant, peut-être outre-mesure (6). Ce 
n'était pas au cœur de l'Espagne que la France cherchait à s'ap- 
proprier les annexes de la monarchie espagnole les plus utiles 
pour elle. Les deux notes, échangées entre notre ambassadeur 
à Madrid et Ubilla, à la date du 3 février et du 8 mars 1699, 
et dont la première contenait implicitement de la part de Char- 
les IL la promesse dene rien changer au sfafu quo, ces deux 
notes, dis-je, servaient comme de base aux relations intema- 
tionales, C'est assez marquer que la froideur en restait le 1on 
dominant. D'ailleurs, à partir du jour où Louis XIV fut de 
nouveau tombé d'accord d'un second partage avec Guillaume LIT, 








{4} D'ilarvourt au Roi, 51 mars 1700, — Espagne, tome LXXXIN, folio 372. 

2) « Que entonces era d mas validu de la reina ». — Relacion, etc. Papiers de 
Loutille, 1me 1. 

(51 D'Harcourt au Roi, 16. mars — Emagne, tome LXKXII, folio 
347. « Oggs it mabide moggiore di qurata monnrehia à il musico Matt 

li à music que basla, per non dir aliro, soprà di che qui se mormora forte, 
ef quests rignore contg d'Harae ne parla con gran sentimento, con dir che 
Spagua non vi à piû nobità, poichè comentono che un ewtrune (per ref# 
quelle ogl dire) dia gli maggiori puaii della mouarehia, et Mn date à vero ». 
Dini, 27 mai 1700, — Archires de Modène, 

(4) Uangesu, 98 mai 4100, tome VI, page 314. — CE. page 309. 

G) Belalione véritables, Bruxelles, 10 soût 1700, page 520. 

(8) Le Roi à d'Hareou let 1690. — Expnyne, tome LXXXIL, flios 
265-206. 
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il avait cru devoir se tenir à Madrid sur la plus grande réserve. 
Un petit détail matériel suffira pour donner une idée du ralen- 
‘issement qui s'était produit dans l'activité de d’Harcourt. Toute 
sa correspondance durant onze mois (juillet 1699 à juin 1700) 
n'oceupe qu'un seul portefeuille (4), lequel ne compte que 403 
feuillets. Celle de Blécourt (de juin à novembre) n'en contient 
que 246. (2) Le ministre de Savoye, Fra Operti, approuvait 
fort celte attitude passive et employait pour la caractériser une 
métaphore ingénieuse. Selon lui, la cause de la France n'avait 
qu'à se laisser porter par les ondes propices, el à suivre, en 
quelque sorte, le fl de l'eau (3). 

Le gouvernement espagnol avait, du reste, ajouté encore au 
froïssement réciproque en se plaigant, le 8 février 1699, par voie 
ofcielle, du concours tacite ou prochain, donné ou promis par 
Louis XIV aux Marocains. La forme même de cette accusation 
semblait pompeusement blessante. « Sa Majesté », disait Ubilla, 
€ ne peut pas croire que le roi très chrétien ait assez peu de 
religion pour écouter les propositions du plus grand ennemi du 
nom chrétien et de la Couronne d'Espagne (4) ». Rien n'était 
d'ailleurs plus injuste qu'une pareille suspicion. Il est bien 
vrai que Louis XIV donna audience cette année à un amiral 
marocain, Bin-Aycha, venu de Brest à Versailles pour s'enten- 
dre avec des commissaires royaux « sur l'échange des esclaves 
et les affaires du commerce », tout en prenant lui-même de visu 
une idée « de l'état des forces du Roi et dela grandeur de sa 
puissance, tant par mer que par térré (5) ». Mais l'aceueil fait à 
ce marin-diplomate fut tel que le sultan « de Maroc et de Fez » 
lança à son retour une letire insolente à Louis XIV. Il débutait 





(1) Espagne, tome LX III, 

&) Espagne, tome LXSXIV. 

@) « Senérami che la Francia non procur né cottir altra row che di tnriar. 
correre laque, persuadentosi che il live delle medeme Le part à irrigure le 
fortune d'une de mcoudoyenii del Drlfino », Operti, 11 juin 170), — Archirio 
&i Ste, Turin. 

(4) Hippesu, tome IL page 19. Cette pière manque dans Espagne, tomes 
LXXXIT et LXXXV. 

(5) Le Roi à Moulla lama, 4 moi 1600. — Maroc, tome L 
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par lui dire «qu'il n'avait point vu dans ses lelires aucune 
chose qui pt faire plaisir à un homme de bon sens, d'autant 
plus que, dans les leltres des rois, il ne doit y avair que des 
discours véritables, sans allération de la vérité ». Le sultan 
affirmait ensuite que Bin-Aycha avait été pourvu par lui de tous 
les pouvoirs nécessaires, el terminait en s'écriant : « La paix 
ou la guerre avec vous ne nous importe aucunement ({) ». 
Louis XEV se füt bien gardé d'ailleurs, en Lout élat de cause, 
de choquer du même coup le catholicisme et le patriotisme des 
Espagnols en faisant pour les hordes qui assiégeaient Ceuta ce 
qu'il s'était permis au début de son règne en faveur des Poriu- 
gais. 

Le roi d'Espagne avait beaucoup plus sujet de se plaindre 
des projets de partage. Nous ne reviendrons pas sur ce que 
nous avons dit de la double protestation lancée en août et en 
octobre tant à Madrid qu'à Versailles (9). Il va de soi que les 
Pyrénées françaises, comme l'année précédente, étaient tou- 
jours occupées militairement. De plus, afin de prendre certai- 
nes précautions contre la mauvaise humeur des Espagnols, une 
escadre française, sous les ordres du chevalier de Villars, avait, 
de juin à novembre 1699, surveillé les côtes méditerranéennes 
de l'Espagne (3). Son prétexte était d'aller rallier à Cadiz la 
division navale du lieutenant-général comte de Relingues. 
M. de Relingues avait sous ses ordres : l'Éclatant, le Salëde, le 
Triton, de comte de Maurepas, le Portefaiz, la Dauphine, le 
Volontaire, la Caïllarde, la Naïade, l'Hercule, Oiseau et la 
ANéréile. La sourde et légitime irritation du gouvernement et 
du peuple de Charles 1 éclata au milieu de l'été sous deux 
formes assez différentes. D'abord, en dépit des instances de 
d'Harcourt (4), la défense faite à M. de Relingues par le gouver- 













ptemibre 1699. — Mure, tome 1 
plus haut, pages 152, E5-138, 

EC] de la mevigution des vaisseaux du Roi Je Houri, la Gale 
die et le Téméraire, sous le commandement da chevalier de Villars », — 
Archires du minitire de Fa Marine, Campagnes, tome XX. 

(9) Ve à lappmndiee 
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neur de Cadiz, le duc d'Albuquerque (1), d'entrer avec son esca- 
dre dans ce port, ne fut pas levée du premier coup. II fallut que 
notre ambassadeur prit une seconde fois la plume pour vaincre 
la résistance du due d'Albuquerque et du Conseil d'État (2). Ce 
ne fut pas Lout. M" d'Harcourt. qui, depuis que l'entente 
s'était refaite entre Louis XIV et Guillaume HI, avait dû cessar 
de triompher des cœurs à Madrid et s'était acheminée vers la 
France, se trouva soumise à de certains périls pendant qu'elle 
traversait le nord de l'Espagne (3). D'Harcourt erut devoir se. 
plaindre à Ubilla de ce qui était au moins un manque de res- 
pect, et Ubilla écrivit à ce sujet au corregidor de Hurgos (4. 
Malgré ces excuses, d'Harcourt ne se vit pas en automne convié 
d'abord à suivre le roi à l'Eseurial (3). Sa situation à Madrid 
s'améliora pourtant en ce sens que le cardinal de Cordouc, 
son commiss:ire, fut remplacé par Villafranca, beaucoup mieux 
disposé pour la France el les Français (6). 

Au printemps de 1700, Quiros avait mis de nouveau en 
branle la cloche d'alarme. Dès le 28 avril, il avait écrit, d'An- 
vers, au roi son maitre: « Por diferentes parles y personas se 
me han participado las noticias que contienen los dos papeles 
adjuntos tocan'e à la separacion y reparticion de la monarchia, 
4, aunque no tengo copia del instrumento original, » ete. Dans 
l'un des deux écrits, on attribuait Cuba et les Canaries à l'An- 
gieterre; les Philippines, à la Hollande; les Deux-Siciles, la 
Sardaigne, les Baléares et la Lorraine, au duc d'Anjou. D'après 
l'autre, Louis XIV recevait le reste de la Navarre, mais cédait 
Dunksrquo démoli. L'archiduc devenait, en tout cas, héritier de 
l'Espagne, des Indes et des Pays-Bas (7). Par une curieuse 











(4) Rappurt d'Abuquerque, H4 juillet 1009. — Archives Nationales, K 1622, 
D 24, piece 113. 
(1 V. à l'Appmdie. 


G) V: le récit du voyage par l'interprète Bieltu, 17 «1 48 juillen 1600. — 


4 Arc le LA et LR 
(5) Consulte du 27 octobre 1699. — Arvhires Natiouues, K 1663, D 21, 
pièce 180. 
(6) Archos Na 
(3 Arles du» 












K 1662, D 91, piève 487 
moe de Delyique. 
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coïncidence, le même jour précisément, la Secrétairerie d'État 
espagnole acheva de rédiger les instructions destinées à Fran- 
gois Moles, duc de Parete (4), qui, depuis quelque temps déjà, 
avait été désigné pour remplacer à Vienne l'évêque de Solsoña. 
Moles, créature de Marie de Neubourg aussi bien que de Mel- 
gar (2), avait ordre. de son aveu mème (3), de s'occuper plus 
spécialement à Vienne du « point de la succession ». Mais, 
avant tout, « il devait se bien garder d'en participer la moindre 
chose, non seulement à aucun des ministres de Sa Majesté 
catholique, mais pas même à son Conseil d'État ». Il n'expé- 
dierait done par la voie ordinaire aux membres du gouverne- 
ment madrilène que les dépêches relatives aux questions 
secondaires. L'agent bavarois Bertier se chargerait de recevoir 
et de transmettre au bon endroit celles qui intéresseraient la 
succession et larchidue (4). Moles semble, en outre, avoir été 
porteur d'un acte royal qui couténait une institution d’héritier 
en faveur de ce dernier prince et d'une lettre l'invitant à venir 
s'installer à Madrid, Le secret en fut même si mal gardé que, 
onze jours après l'arrivée du diplomate espagnol à son poste, 
Villars écrivait au Rei: « L'on a voulu m'assurer que l'ambas- 
sadeur d'Espagne avait remis, en arrivant, à l'Empereur un tes- 
tament du roid'Espagne en faveur de l'archidue (5) ». Surles bords 
du Manzanares on ne cessait de pronostiquer en toute liberté la 
prochaine venue du jeune prince. Harrach lui-même avoua à 
Dini que les mesures utiles avaient été prises à eet effet. C'était 
en Portugal que devait débarquer le second fils de l'Empe- 
reur (6). en Portugal, où il avait tant de fois été question de le 
marier, eL où ce projet semblait repris (7). 








(4) La Torre, tome L, pages 304-308. 

(@i « El conde Males 6 confidente del amirante ». Quiros à l'ésique de Sok 
sua, 11 mars LODB, — Archiver lu royaume de Belgique. 

GG) Lamberiy, tome U, pages 630-051. — CI, Landau, pages 46-40. 

(4) La Torre, tome 1, page 308. 

65) Villers au Roï, 21 juillet 1700. — Vimnr, tome LA XIV, folios 281-287. 

0) & Fi vero che era dixpnslo che il signore arciduca Carlo aveca di pauare 
in Portogall, et tanto mi assieur it suddelto signore conte d'Arach ». Dini, 24 
juin 10. — Aires de Mode 

CR) Oppert, 13 mai 1700. — Arekirio di Site, Turin. 
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11 ÿ avait longtemps que notre ambassadeur épiait et dénon- 
çail ces menées. Le 24 février, il avait eru devoir avertir son 
maître que, d'après la rumeur publique, « on avait fait quelque 
chose secrètement en faveur de l'archiduc (1) ». Il avai bien- 
Bt ajouté, en eonstatant la recrudescence de ces bruils: « Cela 
va même jusqu'à dire qu'il est nommé pour successeur [2] ». À 
la fin du mois , il s'inquiétait des armements de terre el de mer 
qui se poursuivaient lant à Cadiz qu'en Andalousie, On les pré- 
tendait, il est vrai, destinés pour Ceula ou pour le Darien. M 
d'Harcourt n'en restait pas moins intrigué du mystère dont on 
les entourait, et le peu de vivres déposé à bord des vaisseaux 
l'autorisait à soupconner qu'ils n'auraient pas une bien longue 
traversée à effectuer (3). Le 29 avril, il signalait des mouve- 
ments de troupes relativement considérables, tant du côté de 
Cadiz et de Tolède qu'aux environs de Barcelone et de Milan. 
I w'omettait pas de dénoncer le séjour prolongé que Moles avait, 
avant son départ, fait à l'Escurial, el ses longues conversations, 
soit avec la reine, soit avec Ubilla. « Il ést à présumer », 
ajoutait-il, « comme il est absolument dépendant de celle prin- 
cesse, que les négociations secrètes passeront par ses mains 
dorénavant, celte voie étant plus agréable à la reine que celle 
du comte d'Haraek. Les bruits touchant l'arehidue sont plus 
forts que jamais, quoique toujours avec beaucoup d'incerti- 
tude (4) ». Ces braïts, qui päriont semblaient s'échapper comme 
du sol, se répandirent biemt jusqu'à Versailles. Au mois de 
mai, on ÿ manifestait publiquement la crainle de voir l'archi- 
duc s'embarquer à l'improiste à Aquilée, en Iliÿrie, pour Lou- 
cher terre incognito à Naples, et de là passer par mer sur un 
point quelconque de la péninsule ibérique (8). 











(1) D'Harcourt au Roi, 24 février 4700. — Espagne, tome LXXNIN, folio 
32. 
2) D'Hnrcourt 
3) D'arcourt au Roi, 3 mars 1700. — Expayne, tome LXXX 
360-310. 
(4) D'Hareourt au Roi, 90 avril 47 
307-508. 
G) Dangeau, 12 mai 1700, tome VIL, page 318. 





Roi, 18 mars 1700. — Espagne, tome LXXNINI, folio 547. 
A, Feiés 





— Espagne, tome LKXNIEL, fcios 





Google JRIVE 


348 EFFET PRODUIT EN ESPAGNE 


La vigilance de Louis XIV et de ses agents avait eu pour 
corollaire pratique des précautions militrires, spécialement 
mavales. La recherche et la poursuite personnelle de l'archidue 
donnèrent lieu à un armement ad hoc eL à une campagne par- 
re. Le 9 juin, après un avis préalable à Guillaume IL (1), 
INismond reçut de Pontchartrain les in-tructions nécessaires 
pour empêcher que la flotte espagnole, soi-disant équipée en 
vue du Darien, n'allät chercher à Naples le fils puîné de l'Em- 
pereur. Nesmond devait appareiller de Toulon au premier vent 
favorable, avec 12 vaisseaux et deux brülots, el, à moins d'avoir 
appris que la petite escadre de Charles IL avait déjà aban- 
donné Cadiz, cingler direclement « au détroit avec loute la 
igence praticable ». Il « paraîtrait y arriver pour appuyer 
Jes expülitions » dirigées contre le Maroc. Mème, au besoin, 
il détacherait quelques navires afn de compléter ce simulacre 
d'action commune. Dans le cas, au contraire, où les Espagnols 
feraient mine d'entrer dans la Méditerranée, « il déclarerait à 
leur commandant, qu'on disait être le vice-amiral Navarette, 
qu'il avait ordre de les suivre, pour s'opposer au pas-age de 
l'archidue, et le combattre, si, an préjudice de ceite déclara- 
tion, lui, NavareLte, se déterminait à l'embarquer, ce qu'il exé- 
euterait en effet ». Dans l'hypothèse où il les rencontrerait, en 
faisant voile vers Cadiz, il ne les perdrait pas de vue, Fallût- 
rebrousser chemin. En outre, « il mouillerait le plus près d'eux 
qu'il pourrait dans les endroits des cotes de Naples et de Sicile 
où ils s'arréteraient, et ferait, aussitôt qu'ille jugerait à pro- 
pos, la déclaration au commandant qui venait de lui être 
prescrite ». Dès qu'il verrai armer el grouper les galères de 
Naples et de Sicile « pour s'en servir au passage de l'archiduc», 
il les ferait arrêter, dûtil livrer bataille à ces navires en pleine 
mer, les bombarder même dans l'endroit qui leur aurait donné 
asile. Finalement, Pontchartrain prévoyait l'éventualité où 
l'archidue se glisserait mystérieusement dans un vaisseau espa- 
#uol, « avec la seule qualité de gentilhomme allemand ». Pour 























4) Le Rai à Tallord, 15 mai 4700, — Anylderre, tome CLXXX VII, Glio 32. 
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parer à ce danger, les consuls de Naples el de Messine auraient 
les yeux el les oreilles aux aguets, tandis que leur collègue de 
<adiz Lacherait « d'engager quelques Français, s'il y en avait 
dans les équipages de ces vaisseaux, ainsi qu'il était à présu- 
mer, à venir rapporter audi r de Nesmond ce qu'ils 
auraient appris (1) ». Afin de garder avee le même soin la route 
maritime de Gênes aux côles de la Catalogne, le bailli de 
Noaïlles devait rester avec ses galères dans le port de cette 
ville et y bien observer tous les mouvements de l'escadre espa- 
gnole confiée au due de Tursis. Le bailli ne rallierait la flotte 
de Nesmond qu'en cas d'urgence. Nesmond appareilla le 25 
juin (2), maïs les dix galères de Noailles ne partirent guère de 
Marseille qu'à la fn de juillet, et allèrent provisoirement jeler 
l'ancre à Monaco, attendant qu'un ordre de notre ministre à 
Gênes eût signalé quelque démarche suspecte de Tursis (3). 
Deux prétextes, dont l’un vient d’être indiqué, avaient permis 
à Louis XIV de mettre simultanément ses forces de mer à la 
disposition de l'Espagne et de les envoyer décemment dans ses 
ports. Non seulement en effet les pirates marocains, algériens 
et autres, me cessaient de courir sus aux barques chrétiennes 
dans les eaux hispaniques, mais, par sureroit, les sujeis de 
Guillaume 11], ainsi qu'on l'a vu, avaient repris leurs desseins 
d'occupation du Darien. L'occasion était bien tentante pour ke 
Roi de faire apparattre, comme l'aunée précédente, ses vaisseaux 
et ses marins à Cadiz, soit afin de secourir les défenseurs de 
Ceuta, soit afin d'aider les maîtres légitimes de Panama et des 
Ha3S voisins à en expulser les intrus, soit surtout ain d'arbo- 
rer, au moment opportun, le drapeau à fleurs de lis sur tous 
les remparis de l'Andalousie. Le baron de Pointis partit done 
de Brest dans le courant de mai, eL arriva à Cadiz vers les pre- 
miers jours de juin, suivi des frégates la Flûte et le Brülot. Le 














Ci) Archices du Mivistre dela Marine, B3, tome CL, 

@) Pentehartrin à Vauvraÿ, 4 juin 1700, — Archos du Mintère de la 
Marine, Bt, tome CL. 

Û rain à Laurienn 
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resle de son escadre se trouvait lant soit peu en retard. Le 18 
juillet, Pointis était à la hanteur de Gibraltar, n'ayant rien entre- 
pris derant Tanger, « parce qu'il n'y avait pas vu d'apparence 
de succès ». Quant à Ceuts, dont le chevalier de La Pailleterie 
aurait voulu débloquer la garnison, « Villadarias avait laissé 
passer le 1emps favorable » pour celle opération. Le mauvais 
vent d'ailleurs parait avoir nui considérablement aux projets 
du chef de l'expédition, qui, avant le & septembre, était rentré 
à Brest (1). 

Pendant que Louis XIV semblait ainsi emprisonner l'Espa- 
gne dans les allées et venues de ses escadres, il y avait fait, en 
quelque sorte, le vide à l'intérieur en en rappelant définitive 
ment d'Harcourt. Il n'avait évidemment d'autre but, par cette 
démonstration, que de prouver à ses alliés son respect scrupu- 
Jeux pour les engagements pris envers eux. Il tenait à ne plus 
être représenté au centre de la monarchie espagnole par un 
grand personnage, trop en crédit et trop en vue. Le modeste 
Blécourt devait désormais lui suflire comme simple agent de 
transmission et d'information. Mais M. d'Harcourt ne voulut 
pas abandonner le terrain sans y prolonger encore un peu son 
influence en intimidant les auteurs du complot dont l'exécu- 
Lion avait été confiée à Moles. Dans l'audience de congé qui lui 
fut accordée à Aranjuez, il affecta de déelarer bien haut que 
son maitre avait entre les mains la copie de lous les papiers 
que le due de Parete avait emportès avec lui à Vienne, et 
qu'il n'était pas moins bien informé des mesures prises pour le 
débarquement de l'archidue en Portugal (2). Ces avertisse- 
ruents lancés, il s'éclipsa brusquement, laissant les esprits trou- 
blés de vagues appréhensions (3). 





(1) Arehüres du Ministère de la Morine, U£, tomes CKLVII et CXLVIL, prusim. 
€) e L'anbuseintere di Francia, nollultmo congedo che free in Aronjuer, 
bise che it Be, ru copie dé quete 
portavn acco à Vienna il signare dura Malle ct le disponisioni con le quali larei- 
duu uvecu di passare in Portogalb ». Dini, 10 juiu 1700. Cf. leure du 24— 
Archives de Modène, 

G) « La delta accelerala purimza ha pesto gl anini in gran apprensicné the 
siano per vederst in breve delle gran motilà et interrolla la corripondenca tra 
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La cour d'Espagne demeura à Aranjuez, en proie à Loutes les 
angoissesde l'avenir,el d'un asenir prochain. La scission s’accen- 
tuait de plusen plus entre le roi, c'est-à-dire entre la reine, d'une 
part, et de l'autre, l'élite de la nation, représentée par le Conseil 
d'État. 11 ÿ avait même déjà antagonisme déclaré. Tandis que 
Moles portait clandestinement l'héritage à Vienne, les ministres, 
dans le courant d'avril, s'étaient réunis à diverses reprises pour 
en délibérer de nouveau, et, malgré l'opposition de Leganez, 
d'Ubilla et du Père confesseur, qu'on ne s'attendait pas à voir 
mèlé à l'afluire, l'avis du Conseil, de l'aveu mème du jeune 
comte Harrach, avait été à peu près unanime : il n'existait pas 
d'autre moyen de sauver l'intégrité de la monarchie que d'appe- 
ler un prince français (1). Porto-Carrero aurait, de plus, exprimé 
l'opinion qu'il serait à propos de retirer aux vice-rois el gou= 
vernèurs d'origine étrangère, c'esi-d-dire au prince de Darm= 
Stadt, au prince de Vaudemont et à l'Électeur de Bavière, les 
fonctions qui leur avaient été confiées, Aucune résolution n'avait 
té prise à ce sujet, mais le P. Gabriel fut plus heureux. Il se 











questa Goroma e quetla di Franein, fordendoai tai ténoré da vervi 8 dt mur 
Ghese, dieu géern pri ai detre purienzas picto quete om Cure 
ele, quant sortie obUignte. dalle yratie € dimostrut geste M Me di 
ques Gill cran Lu auu prrama, altrcdunto rrataeu maria € dispustle he 
quest re di fase lciate indie ulmamente à fur vla dhopnaitione remet, 
con la guale lrvere chénmato a guest sut suicesiont Carviduen, et table dé 
urlo ver qannto p A her axairurahr feu red vert elle 
dla inatiulione, come fu sieurs al{hura che penctrü quel eh si five à fut 
del fu prinipe ctturale di Bucier., € cle per contre di tal vert la 
ne ere past per uma dal repinu € di poche tre persone; 
obare na aleuna pariipationr ui (ae) Cousiylirri di Sato uë La 
minima confdrz à quest aber del Jmperatore, € he 1 due Mules 
aucea ao ptet Le sul déspoaiziom per Vltu queln élu riprrdur quest 
importante merite; QC bare ral pui rsayeral hr, in ann di current 
der qui alle eur el offerte cl sav re, mom sà penaara che mutirté menrando 
della perela pi vof dutayh che S. M. aux hrvredbe fat rune dcpritionc 
nana rit da erdine alla aus aurescine che lies à dur mob di déseurdin 
tra le due Corene. Per i ele role nerctiters au re à prander quelle mésure 
eh egli atinercbbe meglio per vauictura chu pregiut 
Operti, 27 mai 1300. — Arrhurie di Sato, Turin. 
A) Läteraæ conti de HarrahLentur, qu Conan nou ane eniat ati 
modum évnteroandi minarelüe (sic) integre qu erurure prinripeu gui 3. 
2 Gædele, Lome LI, Anpendice, pages 181-182 
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vanta d'avoir fait déjà agréer au roi l'idée de mettre la Catalogne 
en état de défense, et l'idée fut approuvée par le Conseil. Pour 
l'exécution, on s'en rapporta à Leganez. En revanche, le souve- 
rain ne réussit pas à faire accepter son intention d'écrire à Vierme 
qu'il ne se séparerait jamais de la maison d'Autriche. Le eardi- 
val de Tolède s'opposa formellement à 1oute démarche de cette 
espèce. et le malheureux Charles se vit réduit à mander tout 
simplement qu'il lui était impossible de se prêter aux projets 
de l'Empereur. Quant à la reine, elle se lameniait amèrement de 
ce que le Conseil « était français » (1). 

Une autre réunion eut lieu le 26 mai, toujours à Ararjuez. 
Elle n'avait pas été uniquement provoquée par les paroles alar- 
mantes, les demi-menaces, si l'on veut, que d'Harcourt s'était 
appliqué à prodiguer autour de lui avant de quitter Madrid. Il 
venait aussi d'y arriver des lettres, non seulement de Quiros, 
mais encore de l'Électeur de Bavière, qui assuraient que le Lraité 
était bien définitivement signé. Elles indiquaient même l'écono- 
mie générale du partage, lout en propageant une assez grave 
erreur, l'atiribution aux Anglais et aux Hollandais d’une partie 
des Indes et des Philippines @). Sur celte réunion. nous possé- 
dons une pièce des plus intéressantes, un discours prononcé par 
Sanisteban. 

Quoique, dit-il en substance, on eût depuis bien longtemps 
parlé de diviser la monarchie, les bruits publies ne per- 
mettaient plus de douter du danger imminent, malgré l'amé- 
tioration de la santé du roi. L'Empereur, à la suite du refus 
tant de fois renouvelé à Harrach, au fs aussi bien qu'au père, 
d'apreler l'archidue à Ia Cour, achexé de perdre toute 
confiance dans Sa Majesté catholique. Ne venait-il pas de lui 
faire l'injure de supposer qu'elle avait pu entrer dans l'arran- 














C0) e Region emquesta quid Consiliun ait gutioun v. — Gædcke, tome Il, 
io, pages IRI-IR2 

vieu Hegnde carta del duque de Bariera, en que dava por frmode 
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gement convenu ? El, en outre, depuis le mois de mars, la 
cour de Vienne n'avait envoyé à ealle de Madrid aucun aver- 
tissement, D'autre part, Le roi de France, désespérant de voir 
un de ses petits-fils publiquement désigné, s'était tourné vers 
Guillaume LL. Or, depuis la malencontreuse affaire de Scho- 
nenberg, ce dernier prince se trouvait en mauvais Lermes avec 
l'Espagne. Au surplus, il suffirait à la France, avec le pen da 
troupes qu'elle avait massées sur les confins de la Catalogne 
el de la Navarre, d'envahir la monarchie, en profitant du 
grand incendie allumé dans le nord, et Sa Majesté catholique 
se verrait bien obligée de céder. Et les Indes passeraient aux 
Anglais et aux Hollandais, c'est-à-dire aux disciples de Luther 
et de Calvin! Quel désastre pour la religion ! Armer à présent, 
ainsi que le proposait Quiros, n'était qu'une « idée fantasi- 
que ». L'argent et le temps faisaient également défaut. La 
seule ressource consistait à offrir en particulier à chacun des 
alliés des avantages encore plus grands que ceux qu'ils espé- 
raient du traité. Bien entendu, une extrême rapidité et un 
seeret absolu seraient de rigueur. Autrement, il deviendrait 
impossible de donner le change à qui que ee fl. Au roi de 
France, il convenait done d'envoyer un officier do haut rang, 
qui, sous prétexte d'aller en Flandre pour le service, se pré- 
senterait à Versailles muni d'une lettre de créance. La corde 
qu'il chercherait à faire vibrer chez le souverain serait l'horreur 
que ce souverain n'avait jamais cessé de professer à l'égard 
des hérétiques. On lui montrerait done, en ÿ insistant, que les 
Anglais et les Hollandais ne manqueraient point d'introduire 
leur culte dans les Indes. serait bon aussi d'entretenir chez 
le Roi l'espérance que sa postérité ne serait pas exclue de la 
succession, à supposer que la ligne direete vint positivement à 
manquer. Auprès de Guillaime NL il faudrait faire agir surtout 
le prince de Vaudemont, l'un des hommes en qui il avait le 
plus de confiance, ce qui n'empécherail pas, du reste, de lui 
adresser directement à Ini-même une lettre pour l'engager à ne 
pas abandonner la cause qu'il avait jusqu'alors défendue avec 
tant de succès et de gloire. On s'entendrait facilement au sujet 
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de Schonenberg, pourvu que Sa Majesté britannique aidät de 
ses forces militaires le roi d'Espagne à garder la libre disposi- 
tion de son héritage éventuel. En ce qui concernait l'Empe- 
reur, on pourrait employer le duc de Parele pour lui repré 
senter une fois de plus l'élat déplorable où se trouvaient les 
armées espagnoles, sur mer comme sur terre. L'essentiel, en 
tout cas, était d'user de diligence et de s'entendre au plus vite 
avec ces princes [1]. 

Aucune résolution ne sortit de cetle délibération, où l'élo- 
quence de Medina-Sidonia se joigait à celle de Sanisteban; pas 
plus que lui, il n'exclut la candidature d’un des fils de France (2). 
Nous savons seulement que le roi (it fort mauvais accueil au 
æot0 que nous venons de résumer et qui lui avait été communi- 
qué par avance (3). C'était la première fois qu’un courtisan 
osait parler « de la succession de France », et Sanisteban ne 
fut pas sans s'apercevoir, au visage de Sa Majesté, de l'impres- 
sion produite (4). Nous possédons aussi quelques données sur 
Y'attitude sensiblement opposée que manifestaient déjà certains 
grands personnages, au Conseil d’État ou ailleurs. « Legæne: ét 
Ubilla bont pro Austria », mandait Harrach au mois d'avril. 
« Leganez pro Austria », éerivait-il un autre jour (8). Aguilar 
avait déjà sans doute, à Aranjuez, engagé contre Villafranca une 
lutte constante et acharnée (6). Villafranca, en effet, était con- 
sidéré par Torcy comme « ayanL opiné le premier dans le Con- 





(0) Espagne, we LXXNY, pages 8480. 
Ge El duque de Mclnu-Sidrain y el cms 

Belacim, ete. — Papiers de Luurill, tome 1. 
(5) à Élconde de Sanistcban fur habile à don Antonio de Utilla, y pedire 

diese ul Rey, si gatuca Su Myd de verr y eurrigir (2) ua ruuque ni formadi, 

gorque en el serroto stars oh la fuersa de el. 

facil que no 2e loyrascel fin que ee demara, y «À medio principal que 2 proponia 





Seitthan hicirron aus vols 9. 








à are à otre mans, er 


Desputs de haverle véto reg, y emandlisandee, à Le que se vo dope, de la 
succession de Francia, repond dl 

comde por mediv de Lulu qu esimure me 2do, y ques en embiar evo, à nu 
Hisise loque gratare ». Hecion, te. — Papiers de Lonvile, eme 

4) « El dia sigient se montré muy desugradabl al conde la eara de el Rey. 
Rdlecin, te, — Papiers de Lowrlle, tome L. 

(5) Gæeke, tome 11, Appendice, pages 184 et 182. 

(&) Hlécourt à Torcy, Ojuin 1700, — Espugur, taime LXXXIV, fui 4. 
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sil pour appeler un prince de France et persuadé par ses fories 
raisons le marquis de Mancera et plusieurs autres (| ». De ces 
premières escarmouches, qui préparaient l'engagement définitif, 
il était également ressorti que don Manuel Arias avait proba- 
biement renoncé à son ancienne idée, consistant à réunir les 
Cortès après la mort de Charles Il, et à leur laisser le soin ou 
l'embarras de choisir leur nouveau souverain (2). Porto-Carrero 
ne eachait plus ses préférences pour un hérilier français, et 
appelait même celte solution « l'unique remède aux maux pré- 
sents (3) ». On à raconté (4) que Porto-Carrero aurait, dès ce 
moment, mis sur le tapis la candidature du due d'Orléans. Le 
fait est possible, mais la preuve en reste à faire, malgré un té- 
moignage ambigu (5). Quant à Medina-Sidonia et à Sanisiéban, 
en leur double qualité, l'un, de grand'maître de la maison du 
roi, l’autre, de < majordome mayor » de la reine, ce qui était 
l'équivalent, ils caressaient tous les deux la même espérance 
secrète d'amener, au moyen de leurs suggestions intimes, les 
deux souverains au but que leur indiquait leur patriotisme ou 

















leur ambition privée. Sanisteban aurait même conseillé à la 
reine de faire proposer ses services à Paris par l'entremise du. 





cardinal Archinto, et cette intrigue, parait-il, eùt eu des sui- 
tes, si elle n'avail été traversée par le P. La Chiusa, qui avéit 
ses raisons pour n'être pas du même avis (6), 

La connaissance purement officieuse, el, en quelque sarte, 


Q) lastruetion pour Marcia. — Esprge, tome LXXX VII, flic 74. 

2) « Don Manvel Arius, sourrandor del Casio de Castila, aura de quien el 
Ray hacia une mous conf, aunpue a dictaomen era œalncre que el Hey 
dej dispute om à tatumento que ru Beynns en Cortes, apeuds bn prete 
jones de bre intrreaude Tincion ee, 
— Papiers de Louvile, tome L. 

(8) «A4 curdenat le dhjü ef ronde que el pentuta devia ser (sucer), por 
justice ÿ combemiencias de ln eyes, ef hi tegunto de et in, € que pro- 
euraria poner à la Reyna en este dictumen, si à Su Eminencia no Le parer otra 
cos, à que repond el Cerdenal que a lo entendia, como el unies remedlie de 
Los males presents ». Helacion, ele. — Papiers de Lourill, tome 1 

(4) Combes, La Prineeue des Urains, pages 138-120 

(8) La Torre, tome If, pages 83-00. 

(6) Lourille, Mémoires, tome 1, page 00. 
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par approximation, que Max-Emmanuel avait donnée à Madrid 
du nouveau partage et de ses principales clauses, se transforma 
bientôt en une signification ofMcielle et définitive, faite par la 
France, des vraies conditions du traité. Voici comment, le 18 
mai, Torcy apprit à Castelldosrius, non, paralt-il, sans lui 
avoir adressé d'assez vifs reproches au sujet de la politique 
espagnole (1), que la Triple alliance avait disposé, à titre éven- 
tuel, de la succession de son maitre. 


«Les affaires dont Il avait à me parler étant finies, je lai ai app 
la conclusion du traité, lui faisant voir que les fréquentes maladies du 
roi d'Espagne donnent de grands sujeis de craindre pour sa vie, et 
que, ce prince ne faisant aucune disposition pour sa succession, I 
avait été de la prudence de Sa Majesté de prendre des mesures pour 
le maintien de la paix, qu'elle souhaite plus que personne que Dieu 
prolonge la vie du roi catholique, et qu'elle verrait mème avec plaisir 
que le traité devint Inutile par la nalssance des héritiers que tous ses 
sujets souhaitent depuis longtemps. 

Après lui avoir expliqué ensuile en quoi cès mesures. consistent, 
sans lui lire tout le traité, je lui ai dit que le Roi verrail avec un sèn- 
sible plaisir que le roi catholique woulüt, en ÿ consentant, assurer à 
jamais le repos de ses sujets, qu'ils a'auraient plus de guerre à erain- 
dre, lorsque les partages de La succession seraient réglés, que l'archi- 
due, maitre de l'Espagne, des Indes, des Pays-Bas et des autres États 
qui lui sont cédés par le traité, tiendrait un rang très considérable 
dans l’Europe. et que Sa Majesté avait lieu de croire que les sentiments 
du roi catholique étaient trop portés à la conservation de la tranquillité * 
générale pour ne pas Souscrire au seul moyen de la conserver. 

Il a répondu que, depuis son arrivée, il n'avait point reçu d'ordre 
du roi son maltre sur cette matlère, que ce priace l'avait alors 
chargé de se plaindre du partage qu'on faisait de sa succession pen- 
dant sa vie, eL dans un âge où il pouvait espérer encore d'avoir des 
enfants, qu'il ignorait si, depuis, il avait changé de sentiment, quil 
lui rendrait compte de tout et qu'il recevrait ses ordres. 

Adiition à la marge, A a demandé si l'Empereur avait consent au 
traité. J'ai répondu que Sa Majesté l'avait fait proposer, qu'elle attan- 














(0) Va l'Appendiee. 
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dait la réponse. Il a regardé sur la carte les États desiinés 4 Monsoi- 
gneur, œoux du partage de l'archiduc; il a écrit sur ses tablettes les 
nous des uns eL des autres, qu'il s'est fait répéter. Il a dit ensuite 
qu'en lui ferait plaisir de luf donner une cople du traité, et qu'il 
‘enverrait un courrier à Madrid (1) ». 





Deux jours plus tard, le Roi mettait Blécourt au courant de 
cette conversation. 


« J'avais ordonné au marquis d'ilarcourt de vous Informer avant 
son départ de toutes les affaires qui regardent présentement le bien 
de mon service à Madrid, Et, comme il n’y en à point de plus impor 
tante que celles qui ont rapport à l'ouverture de la succession d'Espa- 
ane, je ne doute pas qu'il ne vous ait donné connaissance des mesu- 
res que j'ai prises avec le roi d'Angleterre et arec les Étais-Généraux 
pour empécher que la mort du roi catholique, si elle arrive, n'exelte 
une nouvelle guerre dans l'Europe. 

Ausshôt que le traité a été signé et ratifié avec ces deux puissances, 
Sen al donné part à l'Empereur. Je lui propose d'y souserire. Et, 
quolque je n'ale point encore sa réponse, le bruit de ce traité était 
devenu si public que jai jugé qu'il ne convenait pas de différer à le 
faire savoir au roi d'Espagne. Un plus long délai aurait donné licu de 
croire que j'aurais douté de la solidité des mesures que j'ai prises. 
Ainsi je les ai ait communiquer à l'ambassadeur d’Espagne, afin qu'il 
en informe le roi son maitre et qu'il propose de ma part à ce prince 
d'y souscrire el d'assurer par son consentement là tranquilité de ses 
peuples, s'ils ontle malheur de le perdre sans laisser d'enfants. Comme 
cet ambassadeur doit envoyer pour ce effet un courrier à Madrid, j'a 
Jugé nécessaire de vous avertir en même temps de ee que je li ai fall 
dire, et de ce qu'il a répondu. Vous le verrez par le « Mémoire » que 
je fais joindre à cette leure. 

Quant à la conduite que vous devez tenir, comme il est difieile de 
eroire que l'on puisse présentement persuader au roi catholique de 
consentir au traité, i serait inutile que vous fssiez aucune démarche 
ni aucune déclaration sur ce sujet (2). 11 sufira que vous répondier à 











(1) Vin, tome LXXIV, olios 109-110. 

12) On voit que Saint-Simon sex rorpé en éerwant: à Get envoyé du Roï 
(Blécourt alle ire à TEscuriel la décleration lu traité de partage au roî 
d'Espagne » Towe 1, page 367 éd. Ghéruel, 
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ceux qui vous en parlerent, suivant la connaissance que je vous donne 
de mes Intentions, et que vous m'informiez de l'efet que ceue nou- 
velle produira. Vous devez principalement faire vair que, depuis la 
conclusion de la paix, je n'ai vu nulle disposition de la part du roi 
d'Espagne en faveur de mon fils ou de l'un de mes petis-fls, qu'il à 
toujours paru porté, ou pour le prince électoral de Bavière, ou pour 
l'archidue, que, par conséquent, 11 était de Ia prudence de prendre 
des précautions pour empêcher le préjudice que de semblables dispo- 
sitions causaient aux légitimes héritiers, que j'ai voulu pourvoir en 
mène temps au maintien de la paix, e! que je n'ai pu le faire d'une 
manière plus convenable au bien de touie l'Europe que par le traité 
que j'ai signé avec le roi d'Angleterre et avec les États-Généraux. Je 
vous en envoye la copie, le marquis d'Iarcourt n'ayant pas été instruit 
du détail des articles (1) ». 


Le courrier de Castelldosrius, qui apportait le résumé de sa 
conversation avec Torey, arriva à destination le 38 au matin, 
selon Blécourt (2) et Dini (3), le 30, jour de la Pentecdte, si l'on 
en eroit Moncenigo, qui doit ici faire erreur (4). Aussitôt après 
avoir touché barres à Madrid, il partit pour Aranjuez, où la 
Cour continuait sa villégiature. « Le roi », raconte notre agent, 
+ se mit dans une extraordinaire colère, et la reine cassa Lout 
de rage dans sa chambre (3) ». Marie de Neubourg, pour comble 
de disgrâce, eut, paratt-il, à subir les violents reproches de son 
époux, qui l'aceusa d'être la cause de tout le mal (6). Harrach, 
prévenu à son tour quelques heures plus lard par un avis de 
Sinzendort, aceourat auprès des deux souverains, pour leur eon- 
seiller des résolutions dignes de leur désespoir, en d'autres ter- 
mes, un recours irrévocable à la bonté et à la puissance de 











(4) Le Roi à Bléenurt, 90 mai (700. — Espagne, tome LXXXIV, fils 
25-37. 

(2) Bléeourt au Ruñ, 3 juin 1700. — Espagne, tome LAXXIY, folio 35. 

€) Dini. 40 juin 1300. — Archives de Modine. 

C4) Alnit Muwemnige, 40 juin 4700, — Anrhirio di Sie, Venise. 

@ au Roi, 3 juin 1700. — Espagne, tome LXXXIV, flio 35. 

16) « Gun, nssiemrano, pinngeme Eutla una. molle € giorro, perche il ve gli 
ice he lei era ln me, che lu havesse fatte delle mr cire punto dela 
ancceaione 2. Dini, 18 juin 1100, — Archives de Mode 
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leurs parents de Vienne (1). Les courtisans ne manifestèrent pas 
des sentiments différents de ceux des souverains, La division de 
la monarchie, si l'on en croit Operti (2, leur tenait surlout au 
eœur, parce qu'ils y entrevoyaient pour eux-mêmes un état de 
subordination perpétuel au lieu des nombreuses vice-r0 yauLés où, 
tout en s'enrichissant à discrétion, ils tranchaient à leur aise du 
potentat (1), Désormais, répétaient-ils, d'après un lord anglais, en 
exhalant la consternation et l'amertume qui débordaïent de leur 
âme, les rois d'Espagne ne devraient plus se qualifier rois par la 
grâce de Dieu, mais rois par la permission de la Triple alliance (3). 
Sanisteban jugea l'occasion favorable pour accentuer heau- 
coup plus résolüment qu'il n'avait fait sa proposition d'avoir 
recours à la France elle-même en cette extrémité. Il n'avait en 
effet, le 26, suggéré à cet égard qu'un plan qui pouvait sembler 
tout au moins équivoque. Le 30 mai, à Aranjuez, il brûla enfin 
ses vaisseau; 

Il n'y avait plus à douter, dit-il en termes quelque peu pro- 
lixes, du partage arrèté au profit de l'archiduc et du Dauphin, 
pas plus que de l'accord entre Guillaume LIL et Louis XIV. Or ni 
l'Empereur ni l'Espagne réunis ne se trouvaient en état de résis- 
ter à une pareille ligue. À eoup sûr, les puissances protestantes 
avaient fort mal compris Leurs propres intérêts à elles-mêmes, 









A1) Geunrro ministre. à porté aubité ad Aranjuez… edivi he dnpplie 
ane nudiense, à lent di peraimdere à Sua Moral risluticni vigoron eu ardore 
code à evirere à Vieura, per ricusre da Ceure l'irulioni, ma dipenderé 
du no rantaggi. Diffcie impresn, perché gi à accounts d'accomodari pi 
om Faltrui que con proprio pure m, Monceuigo, 10 juin 4906, — Archivio 
di tn. Venise. 
La conaernatione eh li ous in te le persone di con, mossié ne 
primé Magaë, comprendenda ehe, ae que Monarehia € at sep un gran 
asc di sarment (pr la dévisiomé dé sui dumini pocu lipetae di temur for 
adeuo inerlabile ae ne vedera il prie disciglinente, cmaiderando à rirol. 
gimendo inflre delle Enr furiune, che, come L retro ion in lent pou e 
mecedi, ci emaideealälé in tend voab duminéi dla Monarchie, in Dreve 4 
Ardrelhero meno ele piguei di tri Regni ». Operi, A0 juin 1700. — Ars 
di Saw, Tarin. 

G) « Que en adelante no se Uamarian la Reyes a Bey Don fade por la 
grain fe Dos, sine por la grain de fa Criple Ligue». Halatinn, le. — Papiers 
de Lourile, te 1. 
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et la religion catholique en éprouverait un irréparable dom- 
mage. Mais enfin il n’était plus temps de s'occuper que de ee 
qui semblait praticable. Il fallait donc bien se rappeler les 
prédictions de d'Harcourt, quand il avait été question d'appeler 
à Madrid le prince électoral, et offrir au roi de France de dési- 
gner un de ses petits-fils. Le peuple, après tout, pourrait à la 
fin en vouloir à Sa Majesté d'oublier, en raison de ses senti= 
ments personnels, que le sang autrichien, voire castillan, cou- 
lait aussi dans les veines des fils de France. Sous peu de semai- 
nes, des tumultes éclateraïent de toutes parts. Il n'y avait donc 
qu'à informer le père du Dauphin, ceue fois avec la clarié dési- 
rable, qu'un de ses pelits-fils suceéderait à la Couronne, mais à 
la Couronne indivise de la monarchie, e1 que la nation verserait 
jusqu'à sa dernière goutte de sang pour défendre celte indivisi- 
bilité. En attendant, il ne sufisait pas de s'en Lenir à de simples 
paroles, il importait de se meltre Lant bien que mal en état de 
couvrir la Catalogne el la Navarre. On pourrait faire appel à 
l'expérience de Leganez, ainsi qu'à l'amitié du Portugal. Le due 
de Sexto passerait à Turin el prierait Victor-Amédée de con- 
courir à la protection du Milanais. Avec le Montferrat on aurait 
un appât irrésistible pour l'y déterminer. A Rome, le duc 
d'Uzeda agirait auprès du saint-père, et Medinaceli enverrait 
deux gentilsiommes napolitains à Venise et à Florence. En 
Sicile enfin il conviendrait d'expélier, soit des Napolitains, soit 
des Espagnols véritables, afin d'y renforeer un peu le vice-roi 
indigène, Ces mesures de salut public prises à 
intérieur de‘la monarchie ne devaient pas d'ailleurs empêcher 
l'intervention de Vaudemont auprès de Guillaume LI ni l'envoi 
à Londres d'un oficier diplomate (1). 
En proie à ses sombres réflexions (2), la Cour, conformément 
du reste à ses projets antérieurs, reprit le chemin de Madrid. 
Charles, évidemment, pour sa part, devait être bien aise de 











(1) Espngne, tome LAXNY, filios 88-11. 
2) € Con quest gran medio on corne 
sa lettre du 10 juin. 
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rentrer dans sa capitale, d'abord, afin de montrer qu'il était 
vivant encore, el, ensuite, pour reeueillir l'opinion de la haute 
arisloeratie, dont les ehefs dirigeaient son gouvernement. Il 
revint en effet à Madrid le jeudi 3 juin dans la soirée, soi-disant * 
pour y assister à une course de laureaux organisée en son hon- 
neur. Quelques jours plus tard, il se trouva assez valide pour 
suivre à pied, à la surprise et à la satisfaction générale, une 
très longue procession à travers la ville. Le peuple admira même 
lavivacité de son regard, la disparition des ssmpiômes d'hydro- 
pisie, la sûreté de son allure ({). Mais le plus pressé était de 
délibérer en Conseil d'Élat, et de ne plus se contenter de l'avis 
de quelques courtisans. Déjà un messager avait été dépé- 
ché à Tolède pour convoquer Porto-Carrero, qui s'y était retiré 
depuis six semaines, el qui faisait mine de ne plus vouloir en 
sortir. Üne démarche du patriarche des Indes lui arracha la 
promesse dese présenter à la Cour, mais non pas de reprendre 
sa place au Conseil (2). On agita aussi, dès le début, la ques- 
tion de savoir si on ne rappellerait pas les quatre ministres exi- 
lés, h savoir : Oropesa, l'amirante, Montallo et Monterey (3). 
Blécourt, un peu confus, n'osa pas, malgré l'usage, aller porter 
en personne ses compliments de bienvenue au roi et à la reine, 
« parce que la plaie était trop récente ». [lchargea de la com- 
mission un de ses gentilshommes, qui s'aboucha avec le » sumil- 
ler du corps » et la camarera mayor. Le chambellan Benavente 
approuva fort sa discrétion (4). Quant au peuple, sjoutait notre 
envoyé, il ne faisait aucun mouvement, mais « il ne pouvait 
digérer la division de la monarchio » (3). 

Le Conseil s'assembla plusieurs jours de suite, Toutefois la 
délibération capitale, la séance vraiment historique, eut lieu le 8, 











(1) Operti. 40 juin 1700. — Aorhévin dé Nate, Tavins 
(8) Blécourt au loi, 3 juin 1 AAXIE, folie 
CB) « Si cucifenuee che puieseers eere réchiumati alle Cnrte hate 
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glicri di Sato cle fatirorann prourité, ma non opperisee murale quellu 
risotntione » du 1300, — Arch dé Sinto, Venise. — 
Operti en dit autant dus sa lettre du méme jour 





4) Blécourt à Torey, 10 juin 1700, — Expayne, tone LNXNIV, lin 43, 
15) Blécourt au Roi, 9 juin 1300. = Esprgue, tune LXXNIY, Lio A 
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entre celle du 8 et celle du 9 (1). Malgré la résolution d'abord 
annoncée, Porto-Carrero, non seulement y vint (2), mais 
encore il 3 prit Le premier la parole, après s'être concerté avec 
Sanistéban. Il insista dans un long préambule sur l'état misé- 
rable de la monarchie, et sur la nécessité de lui découvrir un 
allié assez puissant pour la sauver. 11 n’y avait, en conséquence, 
qu'à désigner un successeur à la Couronne, et ce successeur ne 
pouvait étre que le due d'Anjou (3). Le marquis de Mancera, 
qui devait opiner après Porto-Carrero, avait d'abord manifesté 
le désir que son « vote » ne fül pas recueilli par écrit. Néan- 
moins, sur l'insistance de Sanisteban, il consenuit à le laisser 
eopier (4), et c'est ce qui nous permettra de le résumer. 
Mancera constata d'abord que l'histoire n'offrait pas d'exem- 
ple d'une situation analogue. Tout bien considéré, il n'était plus 
temps de recourir aux remèdes que les Cortès auraient pu 
employer autrefois ni de procéder à un armement sérieux. 
Aussi bien, les sujets de Sa Majesté avaient été tellement pres- 
surés qu'à l’aide même d'une presse il semblait impossible d'en 
tirer la moindre des ressources nécessaires. 1 n'y avait donc 
dorénavant qu'à espérer dans la bonté divine, puisque les 
expédients humains faisaient défaut. À son avis, du reste, il ne 
s'agissait pas autant de réciter des prières et des litanies que de 
suivre docilement les indications de la loi divine, c'est-à-dire 
d'appeler un prince de la maison de France. De celle façon, 
Sa Majesté remplirait deux devoirs distincts, mais égaux, l'un, 
en préservant la religion du {ort que ne manqueraïent pas de 
lui causer les Anglais et les Hollandais, l'autre, en maintenant 








(1) Grdeke, tome I, Apperdie, page 153: 

2) Blécourt au Roi, D juin 1700. — Empagne, tone LYXXIY, folio 40. 

G) « Ai emperi dl Cardenal su voloeon un prenmbula large del stade mis 
able de la monarquin. y que era furrça valerse de alguao aliado poderoso que la 
defndine, mombronda cou ange (2) por subreur à la Corona y que el convi. 
duo devia de ser d due de Anjon ». Relacio, ete. — Papiers de Louvil, 
tune [ 

(4) à El marques le Mancera, que argus al Cardenal, no querin que ac serie 
uen que decin, y ed Conde de Saniselan 1e prrauadid à que o dejase everitir », 
Hclnciun, de. — Papiers de Lonrille, tome L. 
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ses fidèles sujets dans leur union passée. En ce qui concernait 
les lettres à écrire au Pape et au roi de France, Mancera se 
ralliait entièrement aux conclusions du Cardinal (1). 

Aguilar succéda comme orateur à Mancera, mais son discours 
ne nous est pas parvenu. Îl fut, paraît-il, long, pompeu, et, en 
somme, assez vide, puisqu'il ne concluait pas. L'orateur en effet 
aurait terminé en déclarant qu'il s'en rapportait à ses collègues. 
Il est vrai qu'en sortant de la séance il aurait dit aussi à quel- 
ques-uns d'entre eux qu'on venait de consommer la ruine de la 
monarchie, ce qui permettait assez de deviner de quel côté 
ent ses vraies sympathies (2). 

Selon Villafranca, qui opina après Aguilar, l'Espagne étant 
hors d'état de protester par la force, il fallait bien se résoudre 
à renfermer sa résistance dans les limites du possible. Évidem- 
ment, le roi de France avait combiné le partage de manière à 
accaparer la monarchie tout entière, sinon en une fois, du 
moins en plusieurs. Les deux portes ouvertes du côté de la Cata- 
Jogne el du Guipuscoa mettraient sans cesse l'archiduc à sa 
discrétion. Or, le premier devoir de Sa Majesté catholique était 
de maintenir l'intégrité absolue de sa monarchie, telle qu'elle 
l'avait reçue et sans aucune diminution. C'était donc le but vers 
lequel devaient tendre tous ses efforts. Si l'Espagne disposait 
de forces suffisantes sur terre et sur mer, il n'y aurait qu'à les 
mettre en œuvre. Mais le eas se trouvait tout différent, de l'aveu 
même de l'Empereur. De là l'obligation de chercher une autie 
voïe. Or, il n'en existait visiblement qu’une seule, proclamer la 
nullité des renonciations, puisque la raison d'État le voulait 
ainsi, et inviter le roi de France à désigner un de ses petits-fils 
pour hérilier de la Couronne, à supposer que Dieu permit 
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jamais qu'elle devint vacante. Une résolution de ce genre était 
si maturelle et si conforme à l'intérét bien clair de l'Espagne 
que l'Empereur, qui s'intéressait Lan! à son roi, ne pouvait s’en 
offenser. D'ailleurs toutes les précautions seraient prises pour 
que le royaume ne {dt en aueun cas réuni à celui de France. 
Vainement abjecterait-on que le père du Dauphin s'obstinerait 
à faire prévaloir les conventions signées par lui avec ses alliés. 
H paraissait invraisemblable qu'il ne préférät pas placer un de 
ses petits-fils sur un pareil trône, au lieu d'entreprendre une 
conquête et une aunexion, qui, à coup sûr, consommeraient la 
ruine de la monarchie espagnole. Villafranea termina en for- 
mant des vœux pour la longue vie, la postérité future et la 
boane administration de son maitre actuel {1}. 

Le marquis del Fresno discourut à la suite de Villafranca et 
ne resta pas au-dessous de sa réputation d'orateur, d'après la 
« Relation » à laquelle nous empruntons ces détails. Il parla 
abondamment el judicieusement. Au demeurant, ses conclu- 
sions furent celles de Yillaranca, c'est-à-dire pleinement favo- 
rables à la France (2). 

Vint ensuite le tour de Sanisteban, qui ne s'espliqua pas avec 
moins de décision qu'il ne l'avait fait le 40 mai à Aranjuez, malgré 
le peu de méthode et la forme, en quelque sorte, chaotique de sa 
harangue, d'ailleurs fort semblable aux autres à ce point de vue. 
11 ne contestait pas qu'il ne se füt produit une certaine amélio- 
falion dans la situation de l'Espagne, depuis quelques semaines. 
Mais son armée n'en restait pas moins très faible, et tout à 
fait insullisante pour sa tâche. En admettant même qu'elle fût 
en élat de protéger la Catalogne et de couvrir le surplus de la 
ligne des Pyrénées, il était bien évident qu'elle se trouvait inca- 
pable de sauver le Milanais, Naples et la Sicile. La marine de 
Sa Majesté ne pouvait pas avec plus de chances lutler contre 
celle du roi de France. Il ne restait done plus qu'à recourir à 





11) Egagne, tame LXXXY, folios TO.RL, — V. à l'A ppendi 
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des négociations. Aussi longiemps que vivrait le roi d'Angle- 
terre, on n'était plus en droit d'espérer quelque chose de lui. Les 
Français connaissaient parfaitement l'impuissance de l'Espagne, 
impuissance qui ne s'était que trop manifestée au cours de 
la guerre précédente. Sa Majesié catholique avait par suite fort 
sagement agi en signant jadis un testament en faveur du jeune 
prince de Bavière. Mais il n'était pas possible d'oublier l’atti- 
tade qu'avait affectée d'Harcourt, lorsqu'il avait été question 
d'appeler à Madrid l'arehidue. Si légitime que fût en elle-même 
une pareille décision, le roi très chrétien, qui avait pris pour 
une offense la mission confiée au duc de Parele, considére- 
rait toujours cet appel comme équivalant à l'exclusion de 
ses petits-fils. Sous un prétexte quelconque il attaquerait les 
frontières de l'Espagne quand bon lui semblerait, et il pourrait 
bien arriver que le Portugal en fit autant. Or il n'y avait pas 
à compter sur l'aide de l'Angleterre ou de la Hollande, 1 fallait 
done traiter secrètement avec la France, et désigner en lemps 
opportun un des descendants de Sa Majesté très chrétienne pour 
successeur unique. C'était l'unique remède (el remedio £clal} qui 
resiät, si l'on voulait sauver la monarchie, [l apparaissait assez 
d’silleurs que le roi de France appelait cette solution de tous ses 
vœux. Au hesoin même, il suffirait de déclarer simplement 
que, tant qu'elle vivrait, Sa Majesté catholique n'avait nulle 
intention d'instituer un héritier quelconque. Aucune obligation 
ne ressortirait d'un pareil acte, et, à tout le moins, Sa Majesté 
gagnerait ainsi un long répit, pendant lequel il surviendrait 
peut-Bre des conjonetures plus favorables (1). 

Plusieurs conseillers prirent encore la parole. Medina-Sido- 
nia, qui avait déjà joué un rôle dans les deux « consultes » 
d'Aranjuez, se rangea une fois de plus sous les drapeaux de 
Sanisteban (2). Le comte de Montijo vint à son tour déclarer 
qu'il se conformait à l'avis du Conseil el se montra désormais 











(1) Espagne, tome LXXXV, fuion 81-44 Y. à l'Appendire. 

€) € Medina-Sidonin. decia en unin lo minme re Sauistcban, harienda 
herho mubos las volos en Aranjers ». Hélarion, ele, — Papios de Loutille, 
tome 1. 
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l'un des plus fermes soutiens du parti français (1). Quant à 
Fuensalida, que Le roi venait d'appeler à Madrid (3), il s'était 
trouvé lrop malade pour venir prendre séance. Du moins 
s'exeusa-til sous ee prétexte. Le fait est que, jusqu'à la mort 
du roi, il ne se prononça point netiement, ce qui ne l'empêcha pas 
finalement d'adopter l'avis de la majorité (3). On s'était décidé 
à se passer de celui des quatre exilés (4. D'après un autre 
témoignage cependant, Monterey aurait écrit au roi pour l'enga- 
ger à « assembler Les États » (5). 

Le secret de cette importante délibération, malgré toutes les 
précautions dont on avait pu l'enlourer, ne tarda guère à 
s'ébruiter. Le lendemain, 9, Blécourt avait pu rendre compte 
au Roi de ce qui s'était passé dans celle du 6, à laquelle Porto- 
Carrero assistait déjà, landis queson royal maitre avait pré- 
féré « aller à la comédie » (6). Le 13, notre agent fut en état 
d'indiquer quelle avait été la conclusion du débat solennel 
engagé le 8. « Tous les conseillers d'État », manda-t-il, 
< anciens et nouveaux, à la réserve du comte d'Aguilar, furent 
d'avis unanimement qu'il fallait demander pour roi un des 
princes vos pelits-fls, et envoyèrent la consulte au roi d'Espa- 
gne ». Ainsi, remarquait notre diplomate, « la déclaration que 
Votre Majesté a fait faire a produit un effet tout contraire à ce 
qu'on pourait en attendre ». D'Harrach, continuait-il, « fit de 
grandes plaintes au cardinal Porto-Carrero, qui lui a répondu 
qu'il avait donné son avis en bon Espagnol, et parce que c'est 
la justice. Le comte d'Harrack ft les mêmes plaintes au mar- 
quis de Mancera, qui lui tourna le dos ». Quant au roi, il ne 





4) à Eteonde de Mondijo ae conforme con et Consgjo en un to muy larg, ÿ 
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() Dini, 10 juin 4700, — Arhirre de Mo 

) « El de Fuel mtnra aunque despurs coneurri 
Conan, mate may à ee lion en enfermedad de el Rey, no ae dclars à 
na parte à à uten, pero 0 fi ae emnfur con € Conajo ms 

(4) « 4 in gnatre Conajerus que cstarun denterradon no se les pidieron las 
soûs ». Ratcion, ete. — Papiere de Laurie, tome L. 

6) lécout au Hoi, 3 jai 1700. Espagne, tone LXXXIV, Folio 3. 

(6) Biccout au Roi, D juin 1700. — Émpogne, tume LXNXIV, folios 40-41. 

















Google divers 


EFFET PRODUIT EN ESPAGNE 367 


répondit rien ‘à la reine « qui le priait de ne pas donner sa 
réponse (4) ». 

Trois jours auparavant, là poste d'Italie avait emporté les 
lettres des trois ministres ilaliens dont nous avons la corres- 
pondance sous les jeux. Comme Blécourt, le commandeur 
Operti était tout particulièrement frappé de l'effet inattendu et 
illogique qu'avait eu la nouvelle avérée de la parlicipation de 
la France aux projets de démembrement. Rien ne semblait plus 
propre à faire hair son roi, et c'était lui au contraire qui 
recutillait tout le bénéfice de la colère et de lindignation publi- 
ques. Le ministre du due de Savoye attribuait principale 
ment cette anomalie à l'exéeration que s'étaient auirée de 
longue date les Allemands. Du reste, pour éviter le partage dont 
elle était menacée, la nation se serait plutôt donnée au roi de 
Maroc, si ce n'eût été la religion (2). À propos de religion, 
Operti tombait à son tour dans la méprise dont les Espagnols 
avaient d'abord été victimes et qui expliquait certains pas- 
sagés dés distours résumés plus haut. Lui aussi, le diplo- 
mate piémontais supposait que quelque article secret disposait 
des Indes ou d'une partie des Indes en faveur des puissances 
proteslantes (3). Relativement aux résolutions prises dans le 
Conseil, Operti pensait qu'il n'y en avait eu aucune. Les esprits, 
disait- sont tellement troublés, consternés el confus, que 
jusqu'ici tout s'est réduit à de simples discours, d'autant plus 




















44) Blécourt au Roï, 15 juin 1700. — Faye, tome L'AXXIY, lolins 47-48. 
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qu'il n'y a pas d'union entre eux. Cependant, ajoutait-i, la 
plupart des conseillers d’État sont d'avis que, pour éviter un 
mal pire, le mieux est encore d'ofrir la monarchie à un des 
petits-fils du roi très chrétien, à la condition qu'elle ne soit 
pas divisée (1). 

Le ministre de Modène, Pietro Paolo Dini, ne put également 
que constaier l'irrésolution du gouvernement espagnol. Il 
parla bien aussi des diverses réunions du Conseil, mais il ne 
croyait pas qu'il s'y fût décidé quelque chose de positif. Avant 
de répondre, on voulait, selon lui, savoir ce que dirait l'Empe- 
reur. Or, sur ses dispositions, les avis étaient parlagés. Har- 
rach ne cessait de s’épancher en paroles de feu (2) el assurait 
que Léopold sacrilierait plutôc l'Empire entier que de consentir 
à ce partage. D'autres, il est vrai, prétendaient le contraire, et 
l'évêque de Solsoña était du nombre. A en croire ce prélat, si 
Sa Majesté impériale n'avait pas encore accepté le traité, elle 
l'accepterait bientôt. En résumé, concluait Dini, l'affaire est 
tout à fait embrouillée, mais, en aucun cas, le roi et la reine 
ne se résigneront à convoquer les Cortès. S'ils n'avaient rien à 
altendre de leurs forces militaires, ils pouvaient tout espérer de 
Dieu (3. Deux semaines plus tard, mieux informé, Dini préve- 
nait le duc que, sur les neuf membres qui avaient siégé au 
Conseil, huit s'étaient prononcés en faveur d'un petit-fils de 
France (4) 

Malgré sa réputation classique d’avoir l'œil perspience et 
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l'oreille fine, la République de Venise celle fois resta assez mal 
renseignée. Le 40 juin, Alois Moncenigo semble s'être horné à 
apprendre au doge que le Conseil d'État avait été invité par le 
roi à lui exposer les meilleurs remèdes pour sauver la situa- 
tion (1). Mais nous ne voyons pas qu'il ait rendu comple de ce 
qui s'y était dit. Le 24, seulement, il constata que, décidément, 
le parli français prenait le dessus dans l'élite de la nation (3). 
Par exceplion, on en avait appris plus long en celle occurrence 
sur les bords de la Tamise et du Danube. Manchester. vers les 
premiers jours de juillet, annonça exactement ce qui s'était 
passé de décisif dans le Conseil (3). Sinzendorf lui-même, un 
peu tardivement aussi, et en commettant une légère erreur de 
date, put transmettre à l'Empereur le résultat final de la déli- 
bération essentielle (4), 

Mais le Conseil d'État n'était pas l'arbitre ahsolu du sort de 
l'Espagne. La « consulte », suivant l'habitude, avait été portée 
à Charles Il dans son appartement avec le sceau ou le paraphe 
du secrétaire. Le roi, fort mécomtent, la renvoya aussitôt à ses 
ministres, en les invitant à y apposer leur signature (3). Son 
intention était sans doute de les intimider, car, plus que jamais, 
Marie de Neubourg exerçait sur son époux une domination 








(8) Re ordinnin al Consglie dé Sa di vensare € uggerire quel rime, 
che devons ix dal rurardinarin os pratioure ». Mancenigo, 10 juin 1700. 
Archive di Ste, Venu. 

(@) « Gin priparene animé à ricucre della mage pote 
ul audio di tenrre lunieme dé Regni, € Usrprande denarat intéri alla 
Francia. Queta masina, nutrita da ele prie myeth, cle forma 
presente governe, de. 3. Moneenigo, 24 juin 1700, — Archi di Seb, Venise. 

(5) « AU tie Cuueil, xerpt enunt d'Agnilar, ere of opinian Chat the best 
adéie leg could give ir. King, at ir jacture nf afirs, was for him M 
decare the duke of Anjou his avcrsser ». Manchester à Sutton, 9 juillet 1700. 
— Grimblot, tome ÎL page 433. 
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Phinu rein Shen, dam duc de Anjou nemblic 
Sinendorfà Léoqall, 28juin 1700, — Gdeke, ame M, Apendie, page 185. 
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implacable (1). A son grand étonnement, les conseillers n'hési- 
tèrent pas à prendre par écrit la pleine responsabilité de leur 
vote. Le roi expédia alors la « consulle » à Arias, qui, non seu- 
lement l'approuva, mais encore appela l'attention de son mat- 
tre sur l'uranimité des membres du Conseil (2). Harrach e la 
reine n'en réussirent pas moins à prévaloir contre les indica- 
tions précises de l'aristcratie nationale. L'ambassadeur de 
Léopold ne cessait de revenir au palais pour fortifier la reine 
elle-même dans sa résistance, el mettre, au besoin, à sa dispo- 
sition les foudres de l'Empereur, Il serait allé jusqu'à déclarer 
que, si un prince francais était appelé en Espagne, sa Cour en 
ferait un casus belli (3). Blécourt parle d'un « Mémorial » mena- 
çant remis par lui (4). La reine s'évertua en vain à gagner Sanis- 
teban (#). Finalement, le 22 juin, le souverain, dont la sincérité 
était suspecte, bien à tort, ce nous semble, par la coterie alle- 
mande (0), fL appeler, l'un après l'autre, dans son appartement 
privé, Porto-Carrero, Medina-Sidonia et Mancera. Il ne tira 
d'eux toutefois que l'expression plus mûrie et plus ferme de 
leurs sentiments ordinaires (7). Le renvoi de la « consulte » à 
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ses auteurs ne les fil pas changer d’opinion. Ce renvoi provo- 
qua même un nouveau discours de Mancera, que nous analyse- 
rons rapidement. 

L'Empereur, dit Mancera, offrait bien, dans sa lettre lue le 29, 
d'expédier, par l'Adriatique, 30 mille hommes pour la défense 
de Naples et de la Sicile. L'Électeur de Bavière, de son cbté, se 
mellait, lui et ses troupes, à la disposition du gouvernement 
espagnol. Mais, en somme, tous les rapports des ministres 
étrangers se bornaient à constater le mauvais effet et les incon- 
vénients futurs du traité, en y ajoutant l'espoir qu'il ne serait 
pas exéeuté. Cependant il fallait avant tout examiner le fond des 
choses. A supposer que l'Empereur envoyät effectivement 
30 mille hommes dans le Frioul, il ne rendrait pas plus de ser- 
ices à l'Espagne que s'il les envoyait en Amérique. Plutôt que 
de les laisser transporter par l'Adriatique, les Vénitiens se 
feraient détruire, eux et leur République. Quant à l'opposition 
que le Parlement d'Angleterre et les bons républicains de Hol- 
lande pourraient faire un jour aux plans de Guillaume 111, il 
serait bien téméraire de croire qu’elle produirait un résultat. A 
l'époque où les puissances maritimes viendraient à résipiscence, 
c'en serait fait depuis longtemps de l'Espagne. D'un autre côté, 
dans sa réunion du 29 mai, le Conseil avait été informé de 
l'aceordintervenu entre la France et le Portugal. I n'y avait donc 
plus rien à espérer de ces voisins. Mancera faisait valoir ensuite 
son glorieux passé, afin de donner plus de erédit à ses idées. 
Il avait été ambassadeur en Allemagne, il avait épousé une Alle- 
monde”; toutes choses égales, il n'aurait eu garde de prbférer 
un prince français. Mais il n'existait pas d'autre chance de main 
tenir la monarchie dans son intégrité, car songer à résister aux 
Français n'était qu'une « fantaisie chimérique ». D'où là néces- 
sité de faire en hâte une proposition à Versailles. En somme, 
l'Empereur, qui aimait vraiment le roi d'Espagne, comprendrait 
qu'il avait dû sacrifier ses propres sentiments pour éviler la 
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ruine totale de ses peuples. Il est vrai que le roi de France pour- 
rait refuser. Mais l'hypothèse paraissait bien peu vraisemblable, 
et du moins Sa Majesté catholique aurait prouvé au monde jus- 
qu'où allait son dévouement pour ses sujets, jusqu'où allait aussi 
l'ambition effrénée de Louis XIV (1). 

N'ayant désormais rien à aitendre de ses conseillers au pro- 
fit des intérèts autrichiens de sa maison, Charles If n'avait plus 
qu'à chercher un point d'appui au-dehors. C'est ce qu'il avait 
fait déjà,en envoyantdeux courriers à Vienne, l’un, pour repren+ 
dre à Moles, raconta-t-on, l'institution d'héritier qu'il avait 
‘emportée en faveur de l'archiduc (2), l'autre, afin de se mettre 
en contact étroit avec Léopold. La dernière missive, datée du 6, 
débutait par un appel à l'amitié et aux liens du sang qui 
unissaient les deux branches de la dynastie impériale et 
royale (3). L'Empereur ne fut pas toutefois le seul prince à qui 
Charles II, dans son exaspération, confia l'amer chagrin qu'il 
avait de son impuissance. Quelques jours après avoir éerit à 
Léopold, il marqua, en termes non moins vifs, au duc de Man- 
toue son courroux de se vair exproprié, pour ainsi dire, lui 
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LXXXIV, filios 36-19. 
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ae orden de Hey Xmo, la copia de no ératado entre wquel Rey, et Breo y Eu 
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de nucstre amis y etrechon cineuos de parenieuc remit à V Magé copia 
dut, para que 2e halle enternda de au contenido y. de que qurdo contderenda la 
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mien. ». Gadeke, tome IL ges 135-124. IL est regrtable que 
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ment Le sens général par ce que lon connait des rapports subséquents qui 
établirent ent ax Couronnes. Cest peut-être aussi eetlo missire (ou 
An duplicta} qui avait été expédiée à Max-Emmanuel pur l'envoyé de Barière 
4 Maurid, pou prié de Bruxelles à Virune.(V. Blécourt au Roi, 29 
juillet 13 spayne, ue LNXKIY, folios 0-90.) 
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vivant, de son propre héritage. « Illustrissime seigneur et cou- 
sin », disait le roi, « je vous donne part du partage de la suc- 
cession de mes États qui a été fait par les rois de France e 
d'Angleterre, et par les Étts-Généraux des Provinces-Unies, 
comme vous verrez par la copie du traité que j'ai donné ordre 
au prince de Vaudemont de vous envoyer. Je penserai sur ce 
sujet, et réfléchirai mürement sur ce qui conviendra le plus à 
mes imtérêts. J'ai voulu vous donner celle marque de confiance 
et de l'estime que j'ai pour vous » (1). Au due de Savoye, il 
adressa le gouverneur de Valence, Colmenero, afin de le mieux 
mettre de plain-pied dans son ardente et patriotique indigna- 
on (21. Déjà, le 44 août de l'année précédente, par l'entremise 
de son ambassadeur don Carlos Bazan, il avait épanché lon- 
uement celte légitime indignation devant l'astucieuse réserve 
de Victor-Amédée (3j. Cette fois Bazan quiua Turin pour aller 
à Venise se faire l'interprète des mêmes sentiments(4}. Le comte 
de Vaila (?) dut quitter Milan pour aller à Bologne conférer 
avec le duc de Modène 15). Un autre émissaire, don Antonio 
Albizu de Purroy, protesta également de sa part à Gênes, en 
attendant le moment de passer à Turin (6). Le marquis Paiti- 
gra se dirigea dans le même but vers Parme (7). Un second 
marquis, Monroy, fils de Villagarcia, se vit désigné pour le 
poste de Lishonne, mais il ne s'y rendit pas, préférant d'autres 
fonetions de courtisan (8). Les cantons suisses, les Grisons eux- 
mêmes, reçurent un factum où l'énergie ne faisait pas défaut. 
« J'ai », mandait Charles II, « donné ordre au comte Casati de 
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vous déclarer en mon nom le motif (sic) qui dérive du traité 
dont vous avez déjà connaissance entre le Roë très chrétien, le 
roi d'Angleterre et les Hollandais, touchant la matière qui a 
besoin d'être examinée davantage. C'est pourquoi nous vous 
faisons la présente pour donner à considérer à votre sage con- 
duite le but auquel son contenu tend, lequel vous examinerez 
avec une attention particulière, s’il convient au repos d'Italie, 
dans lequel votre tranquillité est fort intéressée. Ce nonobstant, 
le éomte vous représentera les difficultés qui se présentent dans 
une occurrence si importante. Vous pouvez croire sûrement 
qu'en tout cas vous êtes assurés de tout ce que je dois à votre 
affection, el que je contribuerai toujours ouvertement à ce qui 
pourra être de voire plus grande satisfaction » (4). Vis-d-vis du 
roi de Suède, Charles 11 se contenta d'une missive que l'envoyé 
impérial remit, le 46 juillet, au comie Oxenstjerna. Dans cet 
appel suprême, il conjurait Sa Majesté suédoise de « ne pas 
contracter d'engagements (3) ». Quiros avait conseillé, mais en 
vain, d'envoyer à Slockholm en même temps qu'à Copenhague 
don Francisco Navarro, qui se trouvait à peu de distance de 
ces deux Cours (3). 

Gharles II, toutefois, était trop bon catholique pour ne se 
tourner dans sa détresse que vers les princes séculiers du con 
tinent. Il ne pouvait manquer de penser à ceL égard de la même 
facon que ses ministres, et de solliciter pieusement, au milieu 
des angoisses physiologiques et politiques qu'il subissait, l'appui, 
surtout les conseils, de la plus haute autorité morale qu'il y 
eût alors, qu'il y ait encore en Europe, la papauté. Si l'on en 
eroit une assertion fort eurieuse du maréchal de Tessé (4), le 
fs de Philippe IV n'aurait nommé le duc d'Uzeda au poste 
d'ambassadeur à Rome qu'en prévision de celte éventualité, afin 
d'avoir toujours sous la main, dans la ville éternelle, un inter- 














(4) De Madrid, le 3 anût 1700, — Espagne, tome LXXKY, folio 450. Le 






{5 Quiros à Ghortes 1, 6 juillet 1700. — Archirer du royaume de Belgique, 
Ch Mémoires, tome 3, pages LTR-RL. 
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médiaire aussi sûr et aussi fidèle que le premier gentilhomme 
de sa chambre, le jour où il sentirait l'urgence de congulter le 
chef de l'Église sur le choix de son successeur. Le 44 juin, 
Charles II avait donc envoyé à Uzeda, pour la transmettre sans 
Telard au saint-père, une longue missive, dont l'authenticité a 
quelquefois paru un peu suspecte, dont lui-même M. Rancke n'a 
parlé qu'avec une certaine méfiance (1), mais dont la réalité ne 
saurait être raisonnablement mise en doute, quoique la pièce 
semble perdue (. Charles IN, après y avoir exposé les em- 
barras cruels de sa conscience, appelait sur son indécision 
les lumières supérieures du chef de l'Église catholique, faisant 
d'ailleurs le sacrifice de sa propre volonté el déposant ses États 
dans les mains de Sa Saineté (3). 

Douxe jours après l'envoi de cette lettre touchante, adressée 
comme du fond de l'abime au vicaire du Christ, le 26 juin, un 
premier courrier de l'Empereur alteignait enfin Madrid. Le 28, 
Harrach obtint une audience de Charles II et de sa femme. Al 
exposa d'abord à Leurs Majestés catholiques que l'intention de 
son maître était de s'opposer de loutes ses forces à lexécution 
du traité de partage, pourvu que l'Espagne lui prètät son con- 
œours. À lui seul, Léopold prétendait disposer en ce moment 
de cent mille combattants. Déduction faite de ce qu'il fallait 
pour garnir la Meuse et le Khin, trois armées, de vingt mille 
hommes chacune, défendraient le Milanais, Naples et la Sicile. 
La République de Venise ne manquerait pas de seconder, par 
terre et par mer, les entreprises impériales. Le saint-père, éga- 


(1) Dieræmischen Papatr, tome 1, pages 172-175. 

(2) Aux Arehives du château Saint-Ange, on Hit dans Under : € Arm. 1h, 
capsuda LV, mu. 38. Plura folia sil celligatn, héspunico et alice chæraciere 
comaeripta, ubi ade euivola original Carol 1, Hispaniaruna reyix nd Inno- 
<centium XI, 44 juni 4700, in qu env eunsulit de sun auper hispanici monar-- 




















(chià testament condendlo, noenon minnla rerpend ejuudens pontifeis 6 julit 1700, 
manu cardinalis Spnedæ à serelir Satis sxarata . Cotte pià par, il est 
vrai, du Vatican en L810, Mais il nous suit, pour l'auth retrouver 








la trace sur lnder, Nous ne srurions trop €3} ue gratitude respec- 
tueuse à D. Palmier, dont l'Europe sarante connait Le nom, et qui à Liea 
voulu nous com er ce rensuiguement. 


(5 On la trouvera à l'Appendier. 
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lement, se déclarerait en faveur de Sa Majesté impériale, ainei 
que le duc de Savoye et ses voisins, las qu'ils étaient de l'arro— 
gance française, Les communications de Harrach prirent 
encore à la fin, paraît-il, une louraure comminatoire (1). Char— 
les IL les reçut sans Se prononcer, comme c'était son habitude, 
et les soumit sans retard à l'examen des conseillers d'État. 
L'envoyé impérial consacra la journée du 99 à faire visite aux. 
mêmes conseillers, quoique ce fût la fête de Saint-Pierre et 
Saint-Paul. Sa courtoisie demmeura sans résulla appréciable 
De même les intrigues de Leganez pour amener à ses vues 1æ 
comtesse de Palma, et, par elle, entraîner Parto-Carrero 
D'après ce qui fat rapporté à Blécourt, l'hypothèse d'une lutte 
de l'Espagne contre la France aurait fait sourire le Conseil (2) » 
qui depnis longtemps savait à quoi s'en tenir sur l'épuisement 
national (3). En somme, Harrach avait regagné son logis « l'air 
peu satisfait ». Il ne se gôna pas quelques jours plas tard pour 
déclarer que les membres du Conseil étaient voués au diable (#4) » 
Loin cependant de renoncer au jeu, il réassit À porter un coup 
pernicieux à la cause de la France en aflrmant, et surtout era 
faisant affirmer par ses émissaires, « que Sa Majesté très chré— 
tienne s'étai déclarée qu'elle ne voudrait pas de toute la monar— 








(4) € Se Spagne obhendeneri la dires de nuit vrgni r fosse per rimetteré 
all essilu delha cicen Fantuna, Cesare sarebe costrett à cogliere quelle mirure cree 
La portassern al migliur eno vantaygi con léblamiono de pi antiehà riflessi cure 
Quai ai aliment En bvona corripundense. Tuto che, interpretnio con dubbier 
sense, lascin ana Éncerta la crade za æ vagin G ollourirere la ditirione à mmo- 
ser Le arms à émani de eme, 6 alueno Fiyeisirte v. Munrenigo, 8 juillet 
4700. — Arrhinin dé Shals, Venice. — « JL conie d'Harrach, doppo che ricer& 
4 carriere de Jm parure, ha Jatto e del crue di for, mhche ren minacciares 
perd én rano s. Din, Billet 1700, — Archécen de Modin 

2 Mérourt au Roi, te juillet 1100, — Espagne, we LXXXIY, 

G) € Hiputi come seapette le vor del Cesare ministre pretre che quete. 
fossero indriszale per poner guerre le Spagne, aprcredula d'ogni mibiterr” 
énetramentn,e lonianes La ter vireerer Leg del Alemenné per la ituntion € 
de dumini, es prime che Hi Tedeachi ai pusaino mure contro la Fran 
anne France vint ad énperdranére de eg pq, mon palendosi promet 
ere vailn roistensa à cunfi ». Morcenige, 8 juillet 1700. — Archirio di 
Stat, Venise. 

Ge Lénlien ser ani diaue che quest eomdnberi de Stato starano daté al diet 
rule ». Dini, À juillet 1700. — Arvhétrs de Moine. 
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chie d'Espagne, quand on la lui offrirait». Porto-Carrero, 
malgré tout, pria encore Blécourt « d'assurer Sa Majesté de son 
affection pour son service (1) ». 

Le dimanche % juillet, un nouveau courrier de l'Empereur 
meitait pied À terre à Madrid. Si nous cherchions à deviner les 
ordres qu'il apportait uniquement d'après le protocole des 
« Conférences » tenues à Vienne le 20 jain et le 6 juillet, nous 
resterions un peu dans le vague, en dépit de quelques notes 
indiquant ce que l'Obrrhofmeister devait écrire à son fils. Tout 
au plus pourrions-nous supposer que Léopold ne repoussait pas 
l'idée d'assembler les Cortès, qu'il promettait à son neveu de 
ne jamais accepier le partage, et qu'il l'assurait de sa constante 
protection (2). Quant au message officiel, Moncenigo (3), comme 
au reste Blécourt (4), croyait que le but essentiel en était de 
procurer aux troupes impériales le libre aceës des possessions 
espagnoles en lialie. À défaut du méssage même, NOUS avons 
deux lettres de Léopold, éerites le 7 juillet, l'une, à Leganez (5), 





(1) Blécourt au Moë, 4e juillet 4700, — Espagur, te LAXXIY, folios 
Gt. 

2) Gaaleke, tome H, Apmentire, pages 187-180. 

G) Moncenigu, 3 août 1100. 2 lettre — Archirin dé So, 

(4) Blieourt au Roi, 20 juille 1700. — Erpnone, te LN 
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devenu le plus sûr appui du parti impérial à Madrid; l'autre , 
à Porto-Carrero (1), qu'il s'agissait d'y associer à force de 
séductions, A vrai dire, de ces deux missives, il ne se dégage 
de bien net qu'un grand eourroux, des exhortations véhémen— 
es, et une invincible confiance dans des forces matérielles, 
dont le Dieu des armées saurait décupler la valeur. La réponse 
de Sa Majesté catholique aurait été que les premières troupes 
étrangères qui pénétreraient dans ses États d'Italie seraien € 
celles de l'Empereur, et qu'aussitôt qu'elle aurait besoin d'un 
régiment pour renforcer ses propres milices elle se souvien — 
drait avec plaisir des offres qui lui avaient été faites (9). Le 
courrier extraordinaire fut réexpédié le 3 aût pour Vienne . 
Louis XIV, de son côté, crut savoir, « par d'autres avis, que les 
ordres avaient été envoyés de Madrid aux vice-rois de Naples 
el de Sicile, eL au gouverneur de Milan, de recevoir les troupes 
allemandes dans les places de leurs gouvernements (3) ». LeS 
instructions délivrées le 24 À Auersperg justifient cette 
croyance (4). 

Ce que l'Empereur souhaitait par-dessus tout de l'Espagne , 
C'était qu'elle s'armät. Charles I, ou, plus exactement, 52 
femme, songea par conséquent à mettre en œuvre les dernières 
ressources qu'on pouvait tirer de la nation espagnole. Aussi 
bien, l'épée de la France, planant au-dessus des Pyrénées . 
n'élrit pas le seul péril que l'Espagne eût à redouter, Elle avait, 











gites mi ati compet en tontim efFciti apud rryn am MF, 
he uni cuneutane, repno va consul, mangas auto animets, ut Cobra trs 
red qu Gi cils capiant, vives et nue ri usgerant, fortusinaqu € 
gt sloviam lai ici oecunbrre non ninant. Decteritli cire pulisinunrs 
conf el. ». Léopold à Leganez, juillet 1100, — Éædele, tome 11, Apper + 
der, pages 198-127. 

(D) Lénpall à Poro-Carrero, 7 juillat 1700. — Galeke, tome M, Appen 
der, pFçe 197128. 

(à La route dat de Sue Most à Comure fà ce le prime 
ivre che pour À picde me mu Stti d'a maraane le 
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un lriera le conabernimi delle Cosarce offerte +. Moncenigo, 5 août 1700» 
lettre. — A rchirin di Stat, Venise. 

(G) Le Roi à Hécourt, 25 août 4700, — Eepngue, tome LEXXIY, (olio 103+ 

C0 Godehe, tome IL. Appemdice. pages 13018, = Cf. page 95. 
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par surcroht,et peut-être plus inopinément, à craindre une inva- 
sion des troupes de Savoye dans le Milanais (1). Le gouverne- 
ment madrilène essaya donc de profiter du répit dont il jouissait 
eneore, sinon pour faire jaillir du sol une armée, du moins pour 
organiser un commencement de résistance sur ses frontières. 
A peine le mois de juillet s'ouvrait-il qu'on opérait à Madrid 
un recensement général de tous les chevaux et mulets (2). 
Simultanément, on préparait des ordres pour placer aux points 
les plus menacés les pelils corps disséminés dans les places de 
l'intérieur ou aux approches du Portugal (3). Vers le milieu du 
même mois, on chercha à se procurer des fonds en supprimant 
toutes les pensions servies par le trésor de la « eroisade ». À ee 
fonds considérable » on comptait ajouter un gros prélèvement 
sur l'or des galions attendus des Indes. 11 y avait certes là de 
quoi lever au moins quelques troupes (4. Malheureusement, La 
désapprobation de Porlo-Carrero rendait bien aléatoires les 
produits de celte sorte de faillite. Le cardinal déclarait toujours 
très haut « qu'il n’y avait pas d'autre remède pour la monar- 
ehie que de suivre l'avis du Conseil d'État (3) ». 

On ne s’en réunit pas moins chez lui dans les premiers jours 
d'août, avec le désir de trancher la question militaire, On recon- 
nut d'emblée l'impossibilité de mettre en mer une escaûre 
respectable. Tout se borna dans cette séance à l'envoi d'an peu 
d'argent à Barcelone et en Navarre, afin de diminuer le nom- 
bre des déserteurs. Des ordres furent donnés. pour réunir sur 
quelques points des vivres etdes munitions. On avait voulu 
déplacer le régiment de la reine. Mais la reine s'opposa à ce 
que ses gardes du corps à cheval quittassent Tolède (6). Elle ne 
pouvait s'en passer, assurait-elle, pour sa sûreté personnelle (7). 














(1) Dini, 40 juin 1100. — Archiree de Modène. 
€) Blécourt à Torey, 8 juillet 1700, — Eng, tome LAXIY, fol 
€) Mancenigo, 8 juiflet LTD. — Arrhürie di Sato, Venise. 

C4) Mécnurt au Roï, 18 juillet 1700,— Fspmgne, tome & XXNIV, Fali 

(6) bécourt au Raï, 49 et 20 juillet 1700. — Erprgne, tome LXNXIV, 
Het 05-94. 

(6) Dini, 19 août 1500. = Archires de Moène. 

(3) Monesnigo, 5 août 1700 (3e lettre), — Archirio di Staio, Venise. 
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On ne désespérait pas au reste de reconstituer une petite puis- 
sance navale à l'Espagne. Seulement, «était en Hollande que 
Quiros achèterait des navires (1). Plus, en somme, la faveur 
publique inelinait vers les Bourbons, et plus Marie de Neu- 
hourg, secondée par Harrach, s'évertuait à galvaniser, pour 
ainsi dire, l'Espagne moribonde, et à lui mettre, une dernière . 
fois, le fer à la main. Vers la fin d'août, tous les oMiciers qui 
£2 trouvaient à la Cour reçurent l'invitation de regagner leurs 
quartiers respectifs (2. En septembre, ces velléités de milita- 
risme s'accentubrent. Nesmond, ayant abrité ses navires dans 
le port de Cadiz, vite la cour de Madrid y fl entrer trois « ter- 
ces » d'infanterie, de façon à garantir la ville contre un coup 
de main (3) La garnison de Finale, vers le même temps, fut 
renforcée de 200 soldats espagnolsempruntésà celle de Lodi, et 
Colmenero se rendit à Milan pour remettre l'artillerie sur Ie 
pied de guerre (4). Enfin, trois riches scigneurs italiens auraient 
offert d'équiper, à leurs frais, chacun un régiment, au servicè 
de l'Espagne (8). 

Tandis qu'on s'efforçait ainsi, tant à Madrid qu'à Vienne, dè 
reconstituer une alliance austro-espagnole, et de la rendre 
capable d'une netion énergique, la eour d'Espagne portait 
encore ailleurs, el sur un point assez inattendu, à Londres, son 
effort diplomatique, afin d'y désunir les ennemis de son indivi- 
Sibilité nationale. Le premier obstacle à écarter, c'était es 
rancunes qui régnaient entre elle et l'Angleterre, surtout depuis 
V'expulsion parallèle de Canales et de Sianhope. Ainsi que jadis 
en 4698 (6), la our de Vienne füt la cheville ouvrière de 
rapprochement, Grâce à ses discours persuasifs, Charles IL 
aceorda un pardon sans condition à Schonenberg dans uné 











(1) Mhécnet an Reë, 5 anût 1700, — Fspmgne, tome LXXRIY, folio 07. 
(2) Hrdions véritablre, 38 not 1700, 
G) Brant 20 seen 10) re 00001 
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audience privée, qui eut lieu le 4® août ({), et qui ne tarda 
guère à être suivie d'une réception publique. Les entretiens 
réitérés el nocturnes de Leganez avec le résident hollandais ne 
laissèrent pas même de jeter certaines alarmes dans l'esprit de 
Blécourt, d'autant plus que le secrétaire de Schonenberg entre- 
tenait des conciliabules analogues, et non moins suspects, avec 
Harrach (2). Louis XIV, du reste, voulut bien ne pas s’inquié- 
ter de cet accommodement « d'un vieux différend ». Quoique 
médiocrement honorable à la Couronne d’Espagne, cet oubli du 
passé ouvrait, selon lui, «une voie pour traiter plus facile- 
ment (3) ». — « Je sais que le sieur Schonenberg peul servir 
utilement à Madrid », écrivit-il encore plus tard (4). Peu lui 
importa done qu'en septembre le même diplomate-négociant 
eët encore choisi la nuit pour rendre visite au nouveau confes- 
seur du monarque (3). 

Cette apparente réconciliation entre les deux rois d'Espagne 
et d'Angleterre n'était toutefois qu'une fente, ou, pour mieux 
dire, qu'une stérile perfdie. Les étrangers, qui, dans cette 
crise, avaient réussi à se constituer les directeurs politiques de 
Gharles 1, se flattaient peut-être par instants du fol espoir 
de ramener à eux Guillaume III, et de faire de lui l'instrument 
de leur salut. Leur vrai but était toutefois d'intriguer le plus 
possible, à Londres et à La Haye, dans son entourage, quitte à 
#3 mouvoir un peu en aveugles, afin de traverser d'une manière 
quelconque ses peraicieux desseins, C'était naturellement sur 
les députés anglais que les ministres espagnols fondaient avant 
tout leur confiance dans un appui extérieur. « Charles II », éerit 
M. de Mérode- Westerloo, « ayant su ce trailé, voulut chercher 








(I) Blécourt au Roï, # août 4700. — Espagne, folio 97. — 
(CE. Villars au Roi, 47 mars 4700. — Vienne, tome LXXAIL, Colins 254-2 

(@) Blécourt au Rai, 3 et 42 août 4709. — Exprgne, tüme LANXIV, folies 
87-08 et 48-100. 

(1 Le Hot à Hécourt, 25 août 1700, — Espagne, wwe LXNNIV, folios 
104-105, 

&) Le Roi à Briord, 12 septembre 1100, Hulande, Lorie GLXNNIX. 

(8) Blécourt à Torcy. 33 septembre 1100. — Enroyne, tome LXXXIV, 
folio 472 
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une personne à envoyer en Angleterre pour brouiller le Parle- 
ment avec le roï Guillaume (1) ». On avait d'abord songé, eL fort 
justement, à Quiros, comme plus apte que personne à aller 
accroître la zizanie entre le monarque anglais et les membres 
des deux Chambres britanniques. Au mois de juin, on chercha 
les moyens de lui faire parvenir, ft-ce en Les empruntant, deux 
mille pistoles, afin de le transférer d’Aix-la-Chapelle, où il pre- 
nait les eaux, jusque sur Les bords de la Tamise (2). Une fois là, 
il s'appliquerait plus que jamais, suivant ses propres Lermes, à 
embarazar la execucion del tratado (3. L'occasion paraissait 
propice. À Londres, en effet, il n'était question que du partage. 
Dans tous les cafés, un exemplaire du traité était mis à la dis- 
position des politiciens, et_les commentaires injurieux allaient 
bon train. Un nombre considérable de députés juraient de faire 
respecter les vicilles libertés anglo-saxonnes, aussitôt qu la 
session serait ouverte (4). 

Ce ne fut pas néanmoins à Quiros qu'échat cette mission, à la 
fois délicate et ingrate, mais bien à un proiégé du comte de 
Monteleone, un officier de fortune, nommé Pascale, marié À uné 
Anglaise (5), et dont Le père, Napolitain, n'avait pas dépassé le 
grade decapitaine. Afn qu'il püt jouer son rôle avee plus d'auto- 
ré eu d'ampleur, Pascale reçu le grade de général de bataille, 
el se vit on celle qualité envoyé aux Pays-Bas (6), d'où il lui 
serait facile de passer en Angleerre, Le mal fut que Guil- 
laume III, sans doute, éventà le piège. Il jugea inutile de lais- 





1) Mémoires, tome IE, page SL. 
) Biceuurt au Hoi, 2 juin 1700, et à Torcy, 2Ajuin 1700. — Espagne, 

tome LXNXIV, folios 87 
GG) Quiros à Charles L, 4 ot 1700. — Arthives du royaume de Bei 
(4) Mérode-Westerluo, tome Il, pages 28-30, — r Salendanc gl avvii di 
Da Beruarda de Quiros € le nai de muï manegpi eo re Guglielno #Stati Gens 
ral, gperondor che Lines dei Iaghilerra et Olanda por haver forsa di 
arle mure à Lure pari, eridur aurriate tonferenti inditi, cambiando 
no ad hrs ». Monccnige, 2 septembre 1700. — Archivio di 





















ñ, 3 septembre 1700, — Bibliothèque Nationele, fans italien, tome 


(8) Relations véritables, 42 août 170), pages 82565 
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ser celte sorle de maiamore travesti en négociateur se faufiler 
parmi les mécontents de son royaume. Il se défendit done fort 
longtemps de la visite de Pascale, assez imprudent d’ailleurs 
pour parler des « connaissances » qu'il avait en Angleterre. Bref, 
Paseale ne réussit à y débarquer que le 41 novembre, et encore 
semble-1-il que ce fût seulement de la part de Max-Emmanuel. 
Guillaume III se trouvant alors hors de Londres, le truchement 
des Espagnols dut, le 12, se contenter de déposer entre des 
mains tierces sa lettre de créance. Quand le roi fut de retour, 
on avait appris la vacance du rône d'Espagne, eL cette fn de 
non-reesvoir perœit à Vernon d'éconduire Pascale le plus cor- 
rectement du monde (1). 

Sur ces entrofaites, Charles 1 enfin reçu de Rome la 
réponse qu'il avait attendue environ six semaines, et qui devait 
alléger sa conscience d'un embarras jusque-là sans issue, en 
Jui faisant connaître la bonne voie à suivre dans l'intérèe de sa 
monarchie aussi bien que de son âme. Mais, avant de commu- 
niquer cette réponse au lecteur, il importe d'expliquer sous 
l'empire de quels sentiments et au milieu de quelles préoecu- 
pations elle avait été délivrée. 

Le saint-sidge était alors oceupé par un vieillard qui comp- 
tait plus de 86 ans, el qui devait précéder Charles II dans la 
tombe. Innocent Pignatelli se distinguañt par une faiblesse de 
caractère qui n'avait d'égale que sa bonté. Il était néanmoins 








{ti Paseate à 'Etecteur de Bavière, 15, 16 et 1O novembre 1700, — Archites 
du royaume de Helyique. — Monceuiga, le 5 août, résuma ainsi cet épésude 
pour le Sénat de Venise : & ut la fiber aù restrinye mel furastieri ati. 
évoti té atudi per rendre re Gusliclmn differente da sui pales penaieri url 
concenab in Loo fa anén gia giorui alablita di far purcuavr al! Hey 
cmse Passquale, saggrts di ronditione ardinariae di un: 
aenei nel mestiere del arni mai Boraï Pacs, ne fi pi im 
Sale; accié ai ol fanco del Brilrmnice, che riturnnts En Loutru dereun an 
sfodraree il curallere d'inciate cultuicu, non duvrndule fur pri, perche 8 
suuole che Quiros fronton dell Sarl d'Olande, perche ti mappone pui facile 
guidare quelle molitudine à melare vexteuza, ei apera dlue la destrezzn di 
quel! accrediata minitro ben conosiuto da quei poprli pos produrre miglivre 
aervissia a questa parte di quelle ch eg farcbbe yasrando in Iaghilerra, a lui 
. — Arehivio di Stato, 
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d'autant plus prévoyant qu'il se savait naturellement timoré (1), 
ec il ne pouvait demeurer indifférent à la question d'Espagne, 
étant soucieux du repos de l'Italie comme du sien (2). Aussi 
Vavait-on vu très aflligé de la mort du prince électoral. 11 
m'était pas, du reste, sans supposer la papaujé intéressée direc- 
tement, comme partie prenante, à la vacance dynastique qui 
allait se produire en Espagne. Il croyait en effei aux vieux 
droits de suzeraineté qu'elle cessé de prétendre sur 
es Deux-Siciles, et qui lui valaient chaque année l'hommage 
platonique d'une haquenée. Raltacher Naples au patrimoine 
de Saint-Pierre eût été certes l'honneur d'un pontifcat. « Le 
Pape et ses ministres », mandait le cardinal do Bouillon, au 
printemps de 1698, « songent sérieusement aux moyens de 
réunir le royaume de Naples à l'État ecclésiastique. Dans cette 
pensée, ils sont autant en garde contre moi que contre lrs 
ambassadeurs de l'Empereur et d'Espagne; ct, comme on est 
persuadé ici que la plus grande opposition qu'on rencontrerait 
à ce dessein viendrait de la part des Grands napolitains, et non 
du peuple, qu'on suppose désirer d'être soumis à l'Église, le 
Pape et ses ministres emploient secrètement les moyens qu'ils 
croient les plus propres à gagner les principales familles de 
Naples (3) ». Et, en juin, le même cardinal sjoutait : « Je mis 
le Pape sur les nouvelles d'Espagne, pour lâcher de découvrir 
la disposition présente de son esprit à l'égard du royaume do 
Naples, et, par ce que j'en pus reconnaître, et qui m'était déjà 
revenu d'ailleurs, je suis bien trompé si les vues que le Pape 
s'était formées de ce côté-là, à l'occasion de la maladie du roi 
d'Espagne, ne se sont entièrement dissipées par le meilleur état 
de la santé de ce prinee. Peut-être que, si le roi d'Ecpagre 
venait à retomber malade ou à mourir, Sa Saintelé pourrait 
reprendre ses premières idées sur l'union du royaume de Naples 
à l'Étac ecclésiastique (4) » 














{1j Le cardinal de Bouitlon au Roi, ?2 octobre 1687. — Rome, tone 
CELLXRKV, 

{2 Bouillon au Roi, 31 juillet 1698. — Bone, tome CCCLX XXVIIL. 

:3) Bouillon au Roi, 22 avril 4698. — Rome, tome. COCLXX XVII, 

4) Bouillon au Roi, 10 juin 1698. — Rone, tome CCCLXXXHII 
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Malgré tout, Innocent XI paraissait mettre les prétentions 
dynastiques de la France au-dessus de celles de l'Autriche. Au 
mois d'octobre 1698, il aurait révélé au cardinal de Bouillon 
ses sentiments à cet égard, à la suite d'insinuations adressées 
au nones Archinto par Porto-Carrero. Le Pape aurait fait répon- 
üre que l'idée de Charles IX relative à la désignation d'un suc- 
cesseur élait excellente, et il avait ajouté, devant Bouillon, 
« qu'il fallait en prendre un de concert avec Sa Majesté Lrès 
chrétienne, parce que les droits de Monseigneur sur la succes- 
sion d'Espagne étaient si clairs el si naturels, et que Sa Majesté 
se trouvait si fort en état de les faire valoir, que quelque autre 
choix que le roi d'Espagne pût faire... autirerait infailliblement 
une guerre dont on ne verrait jamais la fn (1) ». « Un des plus 
habiles avocals de Naples lui avait dit plusieurs fois que la 
Couronne d'Espagne appartenait légitimement à Mgr le Dai 
phin, et que, si celte affaire devait être jugée dans la justice 
ordinaire, ilne pouvait pas yavoir de sentiments contraires (2)». 

A coup sir, Louis XIV, à diverses reprises, s'était laissé aller 
À l'égard du saint-siège à des actes d'omnipotence qu'il dut 
regrelter dans les heures calmeselmoroses de sa vieillesse. Soi 
respect, lrès sincère d'ailleurs, au point de vue exclusivement 
religieux, pour les papes qui traversaient son règne sur la 
barque de Saint-Pierre, avait loujours été limité par ses ins- 
tincts de Français et d'autocrate (#). Cette immuable et fière 
opiniätreté dans l'indépendance civile avait même, probable- 
ment, plus mécontenté encore la cour de Rome que les bagarres 
sanglantes de laquais d'ambassade, suivies d'injonctions pom- 








{13 Bouillon au Roi, 2 octobre 1698. — Rome, tome CCCLXNXIN. 
2 Bouillon an Roi, 31 juillet 4008. — Rome, tome COCLXXXVIL 
(6) « Vousne pouviez donner un milleur eonsoil au Pape qu 

ile me perter des plaintes sur ce que ja ne souffre pas que l'opini 

libilité soit enscigaée dans mon royaume, ct vous ever cu raison de lui dire 
que Sa Santeté doit être contente que je ne fasse pat exéruter ponctuellement 
mun dit qui ordonne d'enseigner lupiniun contraire. Je suis persuadé que 
vous n'arez rien omis pour lui faire connaître que le silence sur cetle question 
est ce qui convient le plus à la Cour de Rome ». Le Roi à Bouillon, 15 août 
1607. — Rome, tome CCCXXXIN. 
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peuses et d'emportements éphémères. En tout cas, le roi de 
France avait eu la bonne fortune de se procurer assez d'amis 
dansla capitale du monde chrétien pour y étoufer bien des 
ressentiments et y atténuer bien des griefs. Autour de ses 
ambassadeurs, il s'était gronpé quantité de nobles personna- 
ges, italiens ou espagnols, qui jouissaient au Vatican d'une 
légitime influence, et se Irouvaient on ne peut plus propres à ÿ 
faire prévaloir sa cause. 

Au premier rang parmi ces précieux auxiliaires, figurait une 
Française, née de la Trémoille et parente des Noaïlles, la prit- 
cesse des Ursins, destinée à jouer bientèt un rôle hors pair 
dansles relations franco-espaynales. Son second mariage avec 
le due de Braceiano l'avait introduite dans la plus haute ari 
toeraLie romaine, et, pendant un séjour que Porto-Carrero avait 
fait ad limina apostolorum, pour y recevoir le pallium et la 
barrette cardinalice, « la duchesse (le Bracciano et lui associè- 
rent leurs espérances. La duchesse commença par lui rendre 
quelques services auprès de certains cardinaux. En retour, il 
la réconcilia avec son mari en vue de sa succession prochaine 
Ceite réciprocité de bons services amena de nouvelles confiden- 
«es. Finalement, Porto-Carrero prit l'engagement de favoriser 
«t de soutenir auprès de son maître les droits d'un prince fran- 
çais, et le succès de celte négociation parut si important à 
Yersailles que Torcy, ministre des affaires étrangères, eut ordre 
de féliciter la duchesse, et lui protesta qu'il n'avait qu'à baisser 
pavillon devant elle en fait de diplomatie et à devenir son 
élève (1) ». Mwe de Bracciano, en un mot, s'était liée avec le 
prélat au point d'écrire un peu plus tard: + M. le cardinal 
Porto-Carrero est un des plus solides amis que j'aie au 
monde (2) ». 

Un prélat napolitain, Aquaviva, dont la famille passait pour 
avoir préféré de Lout temps la maison d'Anjou à celle d'Aragon, 











(0) A. Gefroy, Lettres inédits de Mae des Coins, Irudection, page Mat. 

(2) La princesse des Ursins à la maréchale de Noailes, #5. decembre 70 
et 29 mars 4701. — Gulroy, pages 87 et 04, — CF. Mes des L'isins au comte 
d'Aÿen, letres de Me de Maïntenon, él, Lavallée, tume V, page: 5. 
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souhaitait ostensiblement que la monarchie espagnole tou 
eatière suivit bientôt la loi d’un prince français (1). Le cardinal 
de Bouillon l'avait précédemment fait nommer « maire de 
chambre » du pape (9. En mars 4700, il venait d'être désigné 
pour remplacer à Madrid le nonce Archinto, depuis peu 
décédé (3). Mentionnons encore, parmi les hôtes du Vatican les 
plus ardents pour la France, le « camérier secret », Zarala, 
d'origine espagrole, qui aurait préféré le due de Berry au due 
d'Anjou (4). 11 y faut citer surtout le vieux cardinal d'Aguirre. 
À la suite d'une visite faite à notre ambassadeur à Rome, 
d'Aguirre se serait déclaré charmé des portraits de Mgrs 
les dues de Bourgogne, d'Anjou et de Berry, que lui avait fait 
voir Bouillon. « 11 en aurait parlé le dernier jour au duc d'AI- 
tamirs, lui disant qu'il fallait qu'ils se choisissent un maftre 
entre Mgr le duc d'Anjou ou M. le duc de Berry, el que celui 
qu'ils prendraient épousàt une des filles de l'Empereur; sur 
quoi le comte (sic) d'Alamira lui aurait répondu qu'il ne 
fallait pas s'ouvrir de cela à personne, qu'il ne pourait pourtant 
s'empêcher de me dire qu'il n’y pensait pas moins qu'aupara- 
vant, et que, dès Le soir même qu'il me parlait. il voulait 
marquer sa pensée au roi d'Espagne;.… qu'il en écrirait aussi 
à l'évêque de Solsoña, qui était son ami, afin qu'il pût ménager 
celle affaire avec l'Empereur. Il ajouta qu'il me ferait voir les 
réponses qu'on lui pourrait faire (8) ». 11 ne tarda pas du moins 
à envoyer au ministre de Louis XIV la copie de sa lettre à 
l'évêque de Solsoña (6). Le prélat espagnol lui répondit. Par 
malheur, manquant de confiance, il n'agit pas (), et, quand il 











{D Bouillun au Roi, © mai 1608 «0 16 mars 1700. — Home, tons 
CCCLXXXW II et CDIV. 
(8) Bouin au Roi 
(6) Monaco au R 





16 mars 1700. — Home, ti 







(8) Cette letre du #1 janvier se trouve dans Rume, tome CCOXC. 
(7) + Quant at allra che V. Eme mi comanda nella ana seen lelera du 
laigre Innperatore, benchà io nou dubiti che da atatu ay 
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fut devenu uniquement évêque de Lérida, quoique plus rap- 
proché de Charles H, il n'osa pas encore prendre sur lui la res- 
ponsabilité d’une démarche aussi grave. D'ailleurs, le cardinal 
d'Aguirre « était connu pour avoir une grande faiblesse 
d'esprit ». 

On rencontrait aussi, dans celle « cabale », un Vénitien, 
Eriazo, qui représentait maguère la sérénissime République 
Paris, et qui avait sur les droits du Dauphin, comme sur la 
politique de Guillaume, les idées les plus favorables pour l'an 
et les moins flatteuses pour l'autre. « Je n'entrerai point », 
avait-il écrit alors qu'il oceupait son poste, ou venait de le quit- 
ter, « dans la discussion des droits du Dauphin. La mont du 
prince électoral de Bavière a tranché ce qu'on pouvait lui oppo- 
ser à son sujel.… Cette entreprise du roi d'Anglelerre el des 
États de Hollande de disposer de la succession des Espagnols, 
d'en priver le Dauphin ou l'Empereur, et de les en leurrer l'un 
par l'autre, est une insolence et une dérision manifeste... Le 
prince d'Orange a intérét de troubler la France aux dépens de 
l'argent el du repos des autres pour régner el ne pas tomber 
dans la catastrophe ordinaire des usurpateurs.. Je trancherai 
tout d'un coup qu'il faut que le Ciel, qui donne les Couronnes, 
aveugle les Espagnols, leur ôte le sens el la raison, s'ils pren 
ment un roi dans une autre maison que celle de France. La jus- 
tice et le droit veulent qu'ils couronnent le Dauphin, à condi- 
tion qu'il veuille régner en Espagne, et y mener un de ses fils, 
pour y être nourri à l'espagnole, même marié, et lui succéder, 
lors de l'ouverture à la succession dela Couronne de France (1} 

Louis XIV disposait done à Rome, pour atténuer ses torts, 
tout prenâre, assez véniels, des mille et une habiletés de la 
coterie française. Ces torts d'ailleurs, depuis deux ou troisans, 














durre l'ffetw che V. E. oi persande, mer sole quelln di dar ccusione di penre 
que foue luvvce di Ÿ. E. € limpubo dell Froneia ». — L'evéque de Salons 
au cantinal d'Aguirre, sans date. — Rome, tome COCLXXXVIL. 

(4) Relation de la Cour de France. M en cxiste une copie dans le fonds 
France, ème CDXVIIL Cette « Relation » a été aussi publiée dans les Mémoi. 
18 des biblinphies françois, année 
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avaient été de beaucoup dépassés, sinon effacés Lout à fait, par 
la brutalité de certaines revendications germaniques. Avant 
même que la paix de Ryswiek ne fût signée, la eour de Vienne, 
profitant de ce qu'elle disposait de troupes au-delà cles Alpes, 
s'était mis en tête de resserrer ou de renouer les liens qu'elle 
prétendait exister entre le saint-empire el une notable partie 
des États italiens. Au mois de juin 1697, on avait apposé, en 
pleine Kome, derant la porte du comte Martinitz, ambassa- 
deur autrichien, un longue aïiche signée par Léopold et con- 
ue-signée par Kinsky. Elle sommail Lous les détenteurs de fiefs 
impérisux en Italie de se présenter à Vienne, dans les trois 
mois, par-devant le comte Brayner, commissaire allitré pour les 
ss de la péninsule, afin de se pourvoir de nouvelles inve: 
litures. Par tolérance, celle formalité pouvaiL être aussi remplie 
à Rome, en invoquant l'entremise gracieuse de Martnitz (1). 
Le grand-duc de Toscane el le Sénat de Gênes s'opposèrent à 
ce que cette pièce fit exposée en public. Quoiqu'il se trouvat 
touché de très près par l'édit, car la seigneurie d'Albano, aux 
portes de Home, figurait parmi les desiderala Ludesques, Inno- 
cent XII se contenta, sous forme de bref (2), d’une faible pro- 
testalion, que les cardinaux approuvèrent. Louis XIV se mon 
tra indigné de ces prétentions surannées (3), et de celle atteinte 
portée « aux droits fondés sur la libéralité de ses prédécesseurs 
envers le chef de V'Éylise (4) ». 

A la suite de la grande victoire de Zenta, victoire à laquelle 
la papauté avait contribué de loin par d'importants cadeaux en 
numéraire (5), une réconciliation lemporaire eut lieu (6). Mais 
denouvelles vexations ne tardèrent pas à raviver la blessure 
profonde faite au pairiotisme en même temps qu'à l'esprit 
d'équité du saint-père. Il ne suflit pas au Conseil aulique de vou 









44) Janson-Forbin au oi, 11 juin 1007. 
@) V. la prüce dans He, Lun 
€) Janson-Forbin nu Roi, 18 juin 1097. — ur, tome CECLXX NH 
() Le Hoïà Janson-forhin, 8 juillet 1697. — floue, tome CECLAXXIIL. 
85) Bouillon au Roï, 14 juillet HODR — Rome, tone CCULXXXVIL. 
16) Bouillon au Roi, 8 octobre 1697. — Rome, tune CCULAXXV 
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loir s'approprier la demi-souveraineté de domaines situés auprès 
de Pontremdli, et appartenant à un sujet lorentin, le marquis 
de Malespine. Il ft signifier à un Chigi d'avoir à renouveler 
avant deux mois son investiture pour la terre de Farnèse. Mar 
linitz, par surcroît d'insolence, s'élait recruté, parmi les repris 
de justice échappés des prisons pontilicales, une garde de » lan- 
cespesades » (4), qu'il faisait entrer au Vatican jusque dans la 
salle réservée aux hallebardiers officiels (22. Il eut même, dans 
un téte-à-téte avec Innocent XII, l'audace de lui dénoncer le 
gouverneur de Rome, en le qualifiant d'« empoisonneur », sut 
quoi « Sa Sainteté sonna sa clochelte, disant qu'il lui manquait 
de respect (3j ». Vers le même lemps, un autre Allemand, le 
prince de Darmstadt, frère de celui qui commandait en Cala 
logne, faisait affront au prince Justiniani, en dépassant son car- 
rosse, Après quoi, il venait, mere germanico, avec Martinitz, 
provoquer dustiniani autour de son palais par des prouesses 
analogues (4. Sans doute, depuis, Innocent avait consenti à 
pousser l'oubli des injures et l'habitude du pardon jusqu'à rece- 
voir de nouveau Martinitz. 11 paraissait même avoir, provisoire- 
ment au moins, renoncé à sa première idée de former une ligue 
avec les princes ses voisins, afin d'opposer une résistance ef 
cace à la Diète de Ratisbonne et à la cour de Vienne (3). Mais, 
en somme, il était resté dans son cœur, humain, après lout, 
quelque souvenir douloureux des offenses reçues (6j. Ce souve- 
nir ne pouvait guère manquer de revenir à fleur d'eau, au 





(1) damivepes 
3) Bouilton au Roi, 14 juillet 16%. — forie, tome COGLANXV 














(8) Bouillon au Roi. 2 septembre 1698. - Rae, tome CCCLNXE 
44) Bouillon au Roi, D septembre 4688. Rae, tome COCLAXXIX. 
5) Monaco am Reï, 4 al e1 13 septembre 1099, et le Roi à Monaco. 8 sep 


tembre 4609. — Rome, tome CCCNCUL. 
1 « L' 





hastaedeur de Vonite fat jeudi dernier l'audience de Sa Sa 
1 nous 4 4 moi, ensemble cher M 
que le Saint-Pére était phus irrité que jamais contre les Allen 
enirerait de bon curur dans toutes les ligues qu' 

des mir dehors de ltalie, pourvu que Yoire 
la téte 3. Monaco au Roi, 11 suût 1699, — Roi 
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moment où il avait à Se prononcer, en juge suprème, entre 
l'Allemagne et la France. 1 

Le courrier qui apportait à Rome la leltre écrite, le 44 juin, 
par Charles 11 avait aiteint le 30 la capitale ecclésiastique de 
l'lalie. Le duc d'Uzeda sollicita immédiatement une audience 
extraordinaire du saint-père, pour lui remettre le pli fatidique 
d'où dépendait l'avenir de l'Europe. Le lendemain, le Pape 
« fit éveiller à cinq heures du matin le cardinal Spada pour le 
venir trouver, quoique le temps de ses audiences fût toujours 
'après-dinée (1) ». Le ® juillet, sans doute, le même cardinal, 
qui était le principal des ministres pontificaux, vint conférer 
avec Uzeda,et la longueur de celte conférence n'échappa pas. 
aux commentaires. Innocent XII réunit ensuite, avec Spada, le 
cardinal Albani, son fuuur successeur, el son camerlingue, San 
Cesareo Spinola, également prines de l'Église (9). C'est dans ee 
<onciliabule mémorable que fut, selon soute vraisemblance, le 
samedi 3 juillet 1700, fxé le sens de la réponse où le bon sens 
de quatre prètres italiens, fort tracassés par les Allemands, 
ainsi que l'étaient de leur côté les Espagnols, accepla sans 
ambages la solution française de la question d'Espagne, comme 
la moins préjudiciable au repos de l'Eurôpe, en même temps 
que la plus avantageuse à la paix de l'Église (3). Après bien 
des circonloeutions destinées à consoler le pauvre roi, le saint- 
père l'engageait très neitement à suivre l'avis de ses conseillers, 








Le cardinal d'Estrées à Torey, 3juilet 1700. — Rome, tome GDXI. 

(2) danson-Forbin au Roi, 7 juillet 1700, — Rome, tome GDIX. Wécoure. 
ajoute le cardimal Marescoti, mais son essertion reste isolée. V. Hlécourt mn 
Roi, 12 août 1700. — Espagne. tome LXXXIV, folio 407. 

G) Nous aurions été heureux, de donner quelques détails sur ere délibé= 
ration qui fait le plus grand hanneur à l'Église cathotique. Mais Innocent XII 
reua abeclument impénétrabie à In curiosité da enrdinnl Jeman-Forbin. 
ses letres au Roi du 7 et du 13 juillet 4700). Aprü la mort d'innncent et 
elle de GharlesIl,Sprda parla bien le 48 novembre de cette démardho à Jemson- 
Furbin, es Ueda aussi au prince de Monaco, dens le courant do. décembre, 
sans touteloa Leur faire connatre les considérations qui avaient été débaturs 
dans la séance seerète. Les Archives du Vatican puurruient seules fournir 
aujourd'hui quelques éclaireissements nouvesux sur er sujet, Les conclusions 
données par La Torre (tome II, pares 65-73) sentent fartement la rhétorique 
et ne se réfèrent à aucune source. 
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afin de maintenir l'intégrité de sa monarchie. Puis, il promet- 
tait ses bons oflices, et terminait par sa bénédiction ponti 
cale (1). 

Cette lettre du saint-père arriva vers la fin de juillet à 
Madrid (2). Elle ÿ avait été précédée de beaucoup de consulla- 
ions, à peu près identiques, quant au fond, émanant, soit de 
prélats ou de simples ecclésiastiques, soit de laïques, qui comp- 
tient parmi les meilleurs citoyens. Le clergé espagnol s'était 
déclaré à peu près en masse pour la France, parce que le 
sentiment national en celte matière se confondait pour lui avec 
Ja foi religieuse. D'après certaines rumeurs en effet, Le prince 
que les alliés se proposaient de substituer à | Empereur, voire 
à l'archiduc et au maïtre de la Savoye, n'auruit lé autre que 
«le prince de Galles (3) ». Sans doute le fils de Jacques Il 
méritait, au point de vue catholique, toute espèce de royauté 
Mais l'ignorance était telle dans les couvents hispaniques qu'on 
devait s'y tromper, et que la seule qualification d'Anglais avait 
suffi pour y effaroucher les consciences. Les Impériaux avaient, 
de plus, nous l'avons déjà dit, ainsi que Quiros, du reste, fait 














(1) Ou truuvera cet leure à l'y 
Le texte avec l'anclyse un peu enjulivec qu'en donne u, 
pages 378-370, et peut-être aussi avec un ancnyme (le P. Peyre”) qui, le 
15 juillet, raconta à Torcy une récente entrevue avec le wint-père : à Me ha. 
éalerrogalo aoprà la divinione dela mucresione di Spaena… Me ha dette che ke 
Spaynolicerenno union (sic). ma che néuno havera cui poes cerrello d'unirsi com 
“genie co sgiantata che non ha un aoldo, e he adenso non vi 20n0 più Spapnoli nel 
monde. Che intente le puurino fare doll propossioni avuntaggiure al Rè, quali 
per in Francia mon possine. œure arclul, perche vengune trappe lardes el he 
Éatesu che gi regie mar in Parigi ei sino spieqat con lo ambasiatore di 
Apayna, che non si darà oreechio ad aleun érattat contrario à quel che ré la= 
do con l'Inghilterra e l'Olanda, e sopra ques punto m'a falo riflese enere 
cou mirable che el re Guglicimo, lemo mezz0 fracido dé corpo, halbia tant 
spirit € lantomancggio in tutti ol affari del mondo. Et in fine me he. conchiu 
chela Chrätianita non aveva altro apoggio che lbon rè di Francia, quale per- 
6 amatu tenernamente, e benediceva (ute Le eue intenioni,_e suceedendo la di 
siome harereble conosciuto à re per à gren avantagg che ne haverebbe ricesuo Le 
Francia che letrrcata la pi praficua parte di quelle Goruna di Spagne », — 
Rome, 1ome CUXL. 

(3) Blécoun au Roi, 12 août 1709. — Espagne, tome LAXXIY, folius 
106-100. 

6) Dini, 40 juin 4700. — Archives de Modène. 
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cireuler le bruit qu'un article secret cédait tout ou partie des 
colonies espagnoles aux Anglais et aux Hollandais (1). Or, si 
des héréliques se rendaient maitres des colonies, ils ne manque- 
raïent pas d'y substituer, au moins à la longue, le culte angli- 
can ou luthérien à l'orthodoxie romaine. De là, en grande 
partie, l'aversion du clergé pour le partage, et son penchant 
vers Le prince « très chrétien », qui disposait seul d'une marine 
capable de prévenir un schisme désolant. Nous n'avons guère 
à revenir sur l'évêque de Lérida, dont Villars n'avait jamais 
cessé de louer le zèle pour la France (2). Ce zèle s'aflicha 
bientôt au moyen d'un pamphlet, qui ft littéralement scan- 
dale (3). Avant même d'écrire à Innocent XI, Charles LL avait 
aussi interrogé l'évêque de Saragosse, dont il aimait à prendre 
les avis. Sa leltre, datée Qu à juin, avait reçu une réponse dès 
le 8, et cette réponse prenait les proportions d'un véritable 
manifeste en faveur de la maison de Bourbon (4). 11 avait égale- 
ment demandé conseil à son frère naturel, l'évêque de Cuenca, 
dont l'opinion ne s'était pas écarlée de celle des deux prélals 

















(1) Blécourt au Roi, 22 juillet 1700. — Espagne, tone LXXXIV, folio 7 

(2) Villers au Roi, 37 septembre et 12 novembre 1648, 14 mars, {" 
45 mai, 40 juin, 15 et 29 juillet, 2 août, 30 septembre, 7, 14, 21! 28 octe 
bre, 4 et 9% novembre, 20 décernibre 1800. — Vieune, tome LXIX, LAXI, 
LXXIT et LXXILL. Dans le tome LXX, folios 245-247, on trouvera de 
lettre écrite à un ami le {5 janvier 1700 par le même puél 

5) « Ettratodu y srpartimieno ecebrado per los rryes Chrisianisimo y 
Britanico y Lstades de Olenda à side vin. duds pronoido por la Francia... 
España queda sn honor, vin nombre, y sin poder, siempre à la mereed de la 
Francéa… No menos arbitrio en La ekccion de Los med, por que el unit ea 
combider à el Rey Chritianisimo con ba ea monerchia par au nieo sgundo 
qua venpa à ter jurado principe de Autrias par eve de morir el Bey sin ue 
sien. Por uyas razones mi sentir es que ae comboquen Corlee Generales de na 
res brasot para oo el punto de la eubzesion, ÿ que em el interim. que ne coute 
42, juan ÿ rénulen, y, con où éomaentimient, Su May declare d'auscior qu 
la de ner jurado prinsipe de Auurfas, en easo de far La suzesio de el Rey, ve 
«embie por Su Mage à Francit un ministro de Euado.. para aueyurarle de la 
ausesion de esta Corona para su nieto wgundoe. — Erpagne, tome LAXXIY, 
folios 485-168. — Cf. Blécourt à Torey, 16 septembre 4 300. — Évpagne, tom. 
LXXXIV, folio 181. 

4) On trouvera cette réponse à l'Appmdice 
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que nous venons de citer (1). Si l'on s'en rapporte à Dini, 
l'appel aurait été adressé à tous les archevéques et Évêques des 
royaumes espagnols, et leur réponse aurait été conforme (3). 
Mais ce n'étaient pas seulement les docteurs de l'Église 
catholique qui conseillaient à Charles If une résistance achar- 
née aux: projels de démembrement, et, implicitement, l'adop 
tion d'un prince français pour héritier. La France, paraissant 
à tous la plus forte, semblait par suite plus en état qu'aucune 
autre d'épargner celte honte à l'Espagne. Un homme d'État, 
qui jouissait d'une grande réputation de savoir, don Fernando 
de Mier, insista tout particulièrement sur ce point que, « si la 
politique avait imposé autrefois les renoncialions, la même 
politique exigeait qu'on les regardät aujourd'hui comme nulles, 
attendu qu'à présent c'était de cette nullité que dépendait le 
salut de l'Espagne (3) ». Le roi s'était également adressé aux 
plus savants légistes de l'époque, à Pepoli, l'oracle du droit en 
Italie, et à Soto, qui, en Espagne, passait pour avoir tranché 
le litige en faveur de la maison de France (4). Bien plus 
encore que ces jurisconsulles, l'opinion publique, portée depuis 
longlemps déjà aux résolutions extrèmes, et enfin déchaînée 
dans un sens très nel, avait par avance ajouté un poids con- 
sidérable aux conseils de la théologie et de l'érudilion com- 
binées. « Il y a quelques jours », raconta d'Hareour!, « qu'un 
inconnu porta chez Ubilla le plus insolent « Mémoire » pour 
Sa Majesté catholique que l'on puisse imaginer. On me l'a pro- 









{4 Biécourt au Roi, août 1700. — Espagne, tome LXXXIY, folio 407, 
(6 Hawende tre fall avrivere à tutli gli areiesconi et rescnui di questi 
ni ui hanno rispsto a tenore del arvirescoro di Saragnza ». Din, 19 août 

— Archives de Modin. 

5) € Don Fernendo de Mier, je de la primera Hlratura y lalentes de el 
Conso, düj al Rey en un papel de informe mbre sta marin que, quando La 
olitien y comervacion de ton Rrynos uv fuerçe es junicie, pra ercuir con 
ln renucia Les ijux de la éermena myor, muche mas juslemente podia la 
ie polie rentre à eu derccho + Rearion, etc. — Papierade Louvile, 
tome. 

(8) La Torre, tome 1, pages 4 et 38. — CL Torcy, Mémoires, tome H, 
rare 157. 
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mis, el j'en envoyerai une copie à Votre Majesté... On ne le 
menace pas moins que de le déposséder, en lui alléguant plu- 
sieurs exemples semblables à quelques rois de Castille, ses 
prédécesseurs, en pareil cas. Ces mêmes gens ont menaté 
Ubilla de le tuer, s'il ne le remettait pas en mains propres à 
son maître, et ont été chez le confesseur pour savoir si Le 
« Mémoire » avait élé présenté. Les peuples ont perdu absolu 
ment le respect el l'obéissance, eL il est dangereux que l'on ne 
vienne (sic) à quelques extrémités. Tous ces chagrins, avec le 
peu de santé de ce prince, font appréhender avec raison pour 
sa vie {l}». 

Dans le courant de juillet, on fit cireuler à Madrid une lettre 
du due de Medinaceli, « qui exhortait tout le monde contre la 
division de la monarchie ». Personnellement, Medimaceli afir- 
mait « qu'il perdrait plutôt la vie que de remettre Naples entre 
les mains d'autre que celui que Le roi son maitre déclarerait pour 
successeur ». Diverses letires, toujours d'après Bléconrt, assu- 
raient qu'il en était de même dans touies les provinces d'Espa- 
gne (2). Un secrétaire de d'Harcourt, Ozon, qui traversa celles 
du nord durant ce même mois de juillet, raconta que le peuple 
et les fonctionnaires appelaient de leurs vœux, sinon de leurs 
vivais, un nielo del rey. D'irun à Madrid, Ozon « n'avait pres- 
que point passé par aucun endroit de poste où la voix publique 
ne füt pour Mgr le duc d'Anjou (3) ». A Barcelone, le prince 
Georges était entré en conflit avec les autorités locales, si bien 
qu'on avait envoyé en Cour une députation pour porter plainte 
contre la violation des privilèges du pays 4). À Milan, d'après 
Blécourt, « il avait paru une grande joie de ee que le Congeil 
d'État élait d'avis d'élire M. le due d'Anjou (3) ». Les diplo- 





(4) D'Harcourt au Roi, 4 juillet 1609. — Emme, time LXKXII, lotion 
47-48. 

(2) Blécourt à Torcy, 2 juillet 1700. — Espgue, tome LXXXIY, folios 
8285. 





Ozon à Torcy, 2 juillet 1700. — Espagne, tome L 
() Moncenigo, 32 juillet et 19 août 1700. — Arch 
(5) Blécourt à Torey, 23 juillet 1700, — Frpngne. tome 


 Falios 108-109. 
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mates étrangers accrédités auprès de Charles 11 ne variaient 
guère sur cel entraînement universel (1). 

Si forte que devint la pression exercée autour de lui par 
l'inquiétude des. peuples, le couple royal ne se rendit pas 
cependant du premier coup aux souhaits de la grande majorité 
de ses sujets, pas méme aux avis du pontife suprême. Marie 
de Neubourg, plus que jamais, redoutait, affolée, la vengeance 
des Français. « Que deviendrais-je », aurait-elle dit un jour à 
Sanisteban, « si jamais la maison de Bourbon régnait ici? 
— « Madame », aurait répondu le conseiller d'Etat, « le emps 
de faire vos desinées vous-même est passé; Votre Majesté sera 
désormais ce qu'elle pourra, et non ce qu'elle voudra (>) ». La 
nécessité du malheur l'avait réconciliée jusqu'à un certain 
point avec Harrach, mais elle échangeait des lettres fort aigres 
avec son cousin Georges (3). N'ayant pu, malgré ses elloris, 
réussir à changer l'avis du Conseil d'État assez profondément 
pour l'amener à de tout autres résolutions (4), il élait question, 
à ce moment, et sous son inspiration, dy introduire, outre 
Arias eu Mier, Leganez, qui commençait à devenir suspect aux 
Impériaux (5), Castsñaga (6), voire lo cardinal Borgia (7). La 











(4) « Gi ai preparano ti auimi à ricevere dulla maygivre poieuza la toy; 
sub tudiano di teuere Eunione de Hegni € bisognando dowaru intieri alla Frs 
ia ». Moncenigo, 24 juin 1700. — Archivio di Sato, Venise. — 4 1 Consylu 
ad Slato la rempre fut in quello hanns cnaullaie, che mon ti à eltou rit 
Der emuervare l'negril della mowarcha ele dleygere ad un fiylin del Delfian. et 
di quest sntire tona tlti Là Grand et Siynuri dé Sage 4 papolo n 
AOÛ 1700, — Arche de Moine. — « Le king and the queen ure alt 
for he Imperial Court; aud, on le: other land, tie Counril of State runs bit 
und head-foremat ia farous of the due of Anjou, flaterin 
cathotie Mojraty uit embruce this a ffuir ». Schaneureg à M 
tembre 1700. — Grimblot, tome 11, page 459. 

() Lowille, Mémoires, toi 1, pags 4° 

G V.eles du 39 juin et du 3 juillet 1300 dans IL. Künzel, pages 178170. 

€) Blécourt au Roi, 13 juillet 1700.— Fspagne, tone LXXXIV, folius 


























(5) Hartumg au lamigrave Gronges, 38 auût 1100. — H. Kinzel, pages 181. 
LA 
(6) Nous 
dela Guerre, 
(5) Smet 
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roine visait aussi, {out en ouvrant Les portes du Conseil d’État 
à Arias, à lui substituer, dans la présidence de celui de Cas- 
tille,une de ses eréatures les plus dévouées, l'évêque de Valence. 
Elle parvint même, momentanément, à lui faire donner sa démis- 
sion (4). Mais le roi refusa de l'accepter (3). Arias personnifiait 
un des rouages les plus importants de l'État, et sa valeur intel- 
lectuelle le rendait indispensable 

Bien que les deux princes qui briguaient sa succession fus- 
sent l'un et l'autre ses beaux-frères, Charles If se sentait avant 
tout le neveu de Léopold. Le vieux sang des Habsbourg se 
révoltait en Jui à l'idée de résigner ses vingt-deux Couronnes 
entre les mains d'un membre de la maison de France, l'éter- 
nelle rivale de la sienne. En définitive, il se renfermait dans la , 
politique vague et dilatoire que Quiros avait adopiée et con- 
seillée : encourager à Madrid les esprits hésitants, soutenir 
ceux qui avaient pris parti pour la bonne cause, et lâcher de 
gagner ainsi l'entrée de l'hiver (3). Au surplus, ses instincts 
dynastiques se trouvaient fortifiés par les appréhensions de son 
orgueil. Si Louis XIV, pour rester fidèle à ses promesses, allait 
par hasard repousser l'héritage! Lorsque Porto-l'arrero l'avait 
naguère pressé de désigner enfin un prince français, Charles, 
sans refuser en principe son consentement, avait déclaré « qu'il 
irait de son honneur, s'il le nommait et que le Roï refusat(4)». 
Lui-même, Blécourt signalait « l'embarras » où celle considé- 
ration avait mis le Conseil d'État (5). Bientôt, du reste, ce res- 
sort fu employé d'une manière plus industrieuse encore, soil, 
réellement, pour savoir à quoi s’en tenir sur les intentions du 
Roi, soit peut-être aussi afin de l'amener à quelque aveu com- 











(1) Blécourt au Roi, 29 juillet 4700. — Erpagne, tome LXXXIV, fins 
24.2. 
(2) Blécourt à Torey, 30 juillet 1700. — Erpmgne, lome LKXXIY, folio 80. 
@) « Er prrcio fortificar en Madrid à los timädos, ÿ manlener à Lo result 
por La biena cause,  lralet de our liempo por lomenos hasta que entra el 
ibiermo ». Quiros à Auersperz, 29 juillet 1700 — Arrive du royaume de 
Belgique. 
(4) Mécourt à Torcy, 20 juillet 1300, — Empagnr, tome LXXKIY, folie 00. 
5) Bécourt au Mo, 29 juillet 1700, — Espagne, tnme LYNIY, folie 153. 
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proméllant. Medisa-Sidonia, confident dé la reine (1), alla 
trouver Mu « Daguliri » ou d'Aguirre, et la pria de poser nette- 
ment la question à notre envoyé. Blécourt répondit qu'il ne 
pourrait la transmettre à son souverain, avant d'&tre assuré que 
l'offre serait faite effectivement (2), 

La même question fat sans doute adressée par voie officielle 
À Versailles, mais de la façon la plus secrète possible. À dire 
vrai, nous ne savons de bien certain qu'un détail, c'est que, le 
43 août, Castelldosrius, après l'arrivée d'un courrier de Madrid, 
obtint du Roï une audience particulière, et qu'il aurait refusé 
d'en faire connaitre le sujet à Torcy (3). Saint-Simon a l'air 
même d'afirmer que Torcy ne posséda jamais la clé du mys- 
1ère, mais il suppose que le but de cette audience, « si singa- 
lière qu'elle est sans exemple », était de pressentir Louis XIV 
sur l'acceptation d'un testament qui serait fait en faveur d’un 
jeune prince de sa maison (4). L'hypothèse se présente avec 
une certaine vraisemblance. Elle a reçu en outre une confrma- 
tion à peu près décisive de Torcy lui-même, qui semble avoir 
été mis au fait des choses, quoi qu'en disent Dangeau et Saint- 
Simon, car il nous apprend que « Casiel dos Rios avait reçu 
ordre de s'informer bien précisément des intentions du R 
La diticullé serai de savoir si, à ce moment, le vrai désir de 
ceux qui le faisaient interroger n'était pas uniquement de le 
détacher de ses alliés par l'appät de l'héritage loul entier, et 
de faire faire un faux pas à sa politique. En tout cas, Louis XIV 
sentit le piège, el, inquiet déjà, malgré son dire, de la fidélité 
de ses alliés, ea, le 23 août, Blécourt de déclarer à Porto- 
Carrero que les liaisons de la cour d'Espagne avec celle de 
Vienne rendraient une déclaration de sa part fort compromel- 
tante, mais « qu'il n'avait point dit qu'il refnserait de pareilles 
offres, si elles étaient faites avec toutes les sûretés convenables, 














(0) D'Hareuurt au Roï, 11 janvier 1700.—Fspnyne, tome LXXXUE, lolio 275. 
12) Bleeourt au Roi, 12 août 1700. — Egegynr, tome LANXIY, lolio 105. 
5) Danges ATOM, tome VIE, . 

(4) Tome I, 3 

GG Mémoires, tome Le page 145. 
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et que le silence qu'il avait gardé sur ce sujet était tout ce que 
Ja nation pouvait lui demander (1) ». Le 30, il complétait sa 
pensée en ees lermes: « J'ai peine À eroire que vous puissiez 
avoir une assurance positive telle que vous l'avez demandée ; 
vous ne devez faire aucune démarche pour l'obtenir; elle serait 
même Lrès (2) embarrassante, la sincérité du roi d'Angleterre et 
des États-Généraux paraissant dans loute leur conduite (3) ». 
En résumé, même à Versailles, ni Charles 11, niles patriotes 
espagnols n'avaient réussi À obtenir la promesse que l'intégrité 
de leur pays serait respectée, Aussi, lorsque le Conseil d'État, 
à la suite de nouvelles délibérations tenues le 10 et le 47 sep- 
tembre, se risqua à tenter encore une démarche en faveur de la 
France, « la réponse de Sa Majesté catholique fut qu'elle ne 
changerait pas ses premiers sentiments ». Puis, elle envoya 
l'ordre à Milan « d'admettre les troupes allemandes », el, à 
Naples comme en Sicile, celui de procéder à des levées (4). 


4) Le Ruï à Blécuurt,-23 vobt 
@1 M. Hippeau à donné 
relever Terreur à cause de sa gr 
6) Le Roi à Blécourt, 30 noût 1700. — Espagne, tome LXXNIV, fi 
13-188. 
4) Blécourc au Raï, 16 e1 25 septembre 1300. — Espurgne, tone: LANNIY, 
fulios 488-457 et 73-176 
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Le duc Léopoli de Lorraine, neveu de Louis NIV. — M.de Callitres 
envoyé à Nancy. — I\ propore le Milanais en échange de la Lorraine. 
— Faible résistance du due. — 1 finit par accepter, fout en soumettant 
denombreuses préteutions au Roi. — M. Rouillé communique le traité de 
parage à Lisbonne — Le roi Pierre Il rédige un traité de garantie. 
— Louis XIV en donne connaissance à Guillaume IT. — Il renvoie le 
projel amendé. — Erigences du Portugal. — Un nouvear projet 
retourne & Versailles, déja signé. — Le duc de Savoye convvite Coyjowrs 
le Milasair. — IL 1e monlre fort mécontent du partage convenu. — 
Situation dificile de M. Pheypeusr à Turin. — Vidor-Amédée envoie 
M. de la Tour en France el en Angleterre. — Il refuse pasilivement de 
rigner la garantie : 





Nous avons maintenant à suivre les destinées du troisième 
traité de partage auprès des principales puissances du continent, 
à faire, par conséquent, en sa compagnie, à peu près le tour 
de l'Europe. De l'aceueil qu'il rencontrerait, durant ce pèleri- 
nage, en dépendait le succès. Mais lous les États européens ne 
s'y trouvaient intéressés, ni au même titre, ni au même degré. 
Avant d'en venir aux princes qui n'étaient touchés par la ques- 
tion que d'une façon incidente, il importe de marquer l'attitude 
de ceux qu'une raison ou une autre meltait, dans leur opinion 
du moins, presque de plain-pied avec les copartageants. Ces 
dynasties hors rang étaient au nombre de trois, celles de Lor- 
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raine, de Portugal et de Savoye. Le due de Lorraine n'avait 
certes aucun prétexte pour prélendre à tout ou partie de l'héri- 
tage espagnol. Mais le traité du 3-25 mars avait fait de lui un 
des acteurs nécessaires dans le grand coup de thédire pacifique 
qui se préparait. Nous savons de longue date de quelles illu- 
sions se berçaient les Bragance, el combien leur proximité du 
lieu de l'action leur donnait de chance de les réaliser. Enfin, la 
maison de Savoye allait invoquer, pour s'y mêler à son avan- 
tage, non seulement le 1estament de Philippe IV, mais encore 
les convenances de la France, qui avait ses raisons pour pré- 
férer les arides montagnes de la Savoye à de plus riantes 
possessions en llalie. Louis XIV, en tout cas, ne perdit pas de 
temps pour s'entendre avec ces trois puissances. Le 6 mai, il 
avait adressé à Villars les instructions qui lui parvinrent le 15. 
Le 47, il é'oceupa du due de Lorraine; le 49, un jour apris 
avoir averli Sinzendorf el Castelidosrius, du roi de Portugal et 
du souverain de la Savoye. 

Sans vouloir 1rop rentrer ici dans le passé, rappelons que les 
rapports de la France avec la petite dynastie ducale qui régnait 
à Nancy s'étaient bien améliorés depuis la dernière guerre. Le 
duc Léopold, après s'être vu réintégré dans son patrimoine, 
avait, par surcroît, épousé une nièce du Roi, Élisabeth-Char- 
loute d'Orléans. A la fin de mai 1698, le marquis de Bouroles, 
« mestre de camp du régiment de Piémont », allait porter à 
Nancy la promesse solennelle de l'amitié et de la protection 
royales. « Sa Majesté, étant informée que le duc était dans 
toutes les dispositions de s'attacher uniquement aux intérèts de 
Sa Majesté, s'assurait de le confirmer encore dans cette pensée 
par la manière dont elle prétendait en user avec lui, et que, 
dans la suite, la propre inelination de ee prince le porterait À 
ce que son intérèt lui conscillait présentement ». Un mois plus 
tard, le mariage de Léopold avec Mademoiselle de Chartres 
était décidé, et l'un de ses familiers, le comLe de Couvonges, 
assisté du conseiller d'État Barroïs, se rendait à Paris pour en 
régler les conditions. Le contrat toutefois ne fut signè que le 
43 octobre, Dès le lendemain, la princesse de Lillebonne rece- 
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vait des instructions pour aller conduire à Bar, en qualité 
+ d'ambassadrice extraordinaire de Sa Majesté », la nouvelle 
duchesse de Lorraine (1). Un an après, le marquis du Châtelet 
avait ordre, le 8 septembre |2}, de se transporter de Besançon 
Bar pour offrir au duc les félicitations du Roi au sujet de la 
naissance d'un fils. Cette fois, les vues politiques se mélaient 
aux souhaits de lamille, Le marquis du Châtelet devait en effet 
ire « que Sa Majesté avait regardé la naissance du prince de 
Lorraine comme un nouveau nœud qui rendait les liaisons de 
M: le duc de Lorraine avec elle encore plus étroites, que, 
ressant aussi particulièrement qu'elle s'intéressait dé 
avantages de ce prince, il ne devait pas douter qu'il n'y ft 
encore plus sensible présentement qu'elle trouvait en la per- 
sonne de son fs un prince qui lui appartenait d'aussi près, 
qu'il était en mème temps persuadé que M. le due de Lorraine 
l'élèverait dans tous Les sentiments convenables à ses alliances 
et à sa naissance, et que ce jeune prince, répondant à ses soins, 
mériterait un jour par lui-même toute l'affection que Sa Majesté 
avait présentement pour lui par rapport à Madame la duchesse, 
sa mère, el à M. le duc de Lorraine (3) ». Étant donné ce point 
de départ, le Roï, qui allait proposer à san modeste voisin un 
accroissement inespéré de puissance el de richesse, acheté, il 
est vrai, par un déplacement, mais complété et embelli encore 
par une entière indépendance, le Roi, dis-je, ne pouvait guère 
essuyer de refus. 

Les pouvoirs el les inslruclions, grâce auxquels la Francè 
devait essayer de s'entendre seule à seule avec la maison de 
Lorraine (les puissances maritimes n'étant pas représentées à 
Nancyi, furent préparés le 17 mai 1700 pour M. de Callières, 
Aussitôt après avoir envoyé à Villars l'ordre de communiquer 
le traité, il avait paru à Sa Majesté « que l'affaire la plus pres- 
sante était de savoir quelles étaient les intentions de M. le duo 
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do Lorraine sur la proposition de l'échange ». Si co p 
d'aventure, refusait, « Sa Majesté s'était assurée que d'autres 
princes seraient plus faciles, et qu'ils n'attendaient qu'une 
ouverture de sa pari pour s'expliquer ». Callières s'adresserail. 
en premier lieu, non pas au due lui-même, mais à son minis- 
te erhomme de confiance, Carlingfort (1). 1 lui expliquerait 
qu'il s'agissait pour son maitre de devenir « souverain d'un 
pays beaucoup plus étendu, abondant, dont les revenus surpas- 
saient infiniment ceux qu'il tirait de la Lorraine », et qui le 
rendrait, par-dessus le marché, « l'arbitre et le défenseur de 
Vtalic ». Si Carlingfort objectait « que M. le duc de Lorraine 
se voyait heureusement rétabli dans un Ejat possédé depuis 
plusieurs siècles par les princes de sa maison el qu'il espérait 
en jouir longtemps sous la protection du Roi», bref, qu'il 
n'avait pas de raisons pour aller au-delà des monts s'expuser 
aux surprises des révolutions populaires, à la jalousie des p 
sances du voisinage, aux violences à main armée de l'Empe- 
reur, Callières ne devait pas rester à court d'arguments. 11 
répliquerait que « ces dernières objections seraient fortes, si le 
l'oi proposait à M. le duc de Lorraine de céder ses États avant 
qu'il l'eùt mis en possession de celui de Milan... mais qu'il ne 
prétendait les duchès de Lorraine et de Bar que lorsqu'il serait 
possesseur de celui de Milan ». Le duc, ajouterait notre agent, 
'aurait aucun risque À courir, « puisque ses États de Lorraine 
lui demeurent jusqu'à c que Sa Majesté l'ait rendu paisible 
possesseur du Milanais ». En un mot, Léopold « devait espé- 
rer les mêmes effets de la protection du Roi, s'il était due de 
Milan, que s'il demeurait en Lorraine ». Au besoin, d'ailleurs, 
les Suisses Serarent là pour lui prèter main-forte contre des 
voisins envieux, à supposer qu'il en eût jamais. Quant aux 
Mlilauais, si fdèles à la Couronne d'Espagne, nul doute qu'ils 
s'obbissent encore plus volontiers à un priner résidant au 
milieu d'eux. En lout cas, ils seraient erchantés que leur 
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argent ne prit plus aussi souvent le chemin de Madrid. Les 
prétentions des Visconti et des Sforza étaient oubliées depuis 
bien longiemps. Et, enfin, combien le Milanais était-il préfé- 
rable à la Lorraine e1 à son annexe, le Barrois! [1 n'y avait pas 
même un évêque à Nancy, pas un seul dans les deux duchés 
réunis, tandis qu'à Milan la Chrétienté tout entière vénérait un 
siège archiépisenpal qu'entourait un imposant cortège de pré- 
Hats sufraganis. Le nouveau maître du Milanais serait encore 
libre de fortifier à son aise sa capitale, ce qu'il ne pouvait faire 
dans celle où il régnait jusqu'ici. 11 échanperait entin à la néces- 
silé fâcheuse d'accabler de nouveaux impôts ses Etats héréditai- 
res, « où les troupes du Roi ne consommaïent pins les fruits » 
de la terre (1). Au terme de ces engageants discours, Calliè- 
res avait ordre de soumettre à Carlinglort mr projet de traité en 
neuf articles. 

Le 23 mai, dans la soirée, Callières étail à Nancy. Le len- 
demain, à sept heures du matin, Carlingfort se trouvait à son 
hôtellerie. Le diplomate français, qui, du reste, m'avait aucun 
« caracière », traça à larges traits un éblouissant tableau de 
la Lombardie. II ft valoir en termes enthousiastes la richesse 
de Milan, le prestige de ses archevèques, les grandes villes 
épiscopales et laborieuses qui constituaient comme les. fleurons 
du duché, le fleuve navigable qui le Lraversait pour le rattacher 
À la mer, la faiblesse relative des États du voisinage, l'alliance 
traditionnelle des Suisses, qui, jointe à l'amitié durable de la 
France et des puissances maritimes, rendrait absolue la sécu- 
rié du duc futur. Usant de l'éloquence des chiffres, Callières 
représenta que, tandis que le Roi lui-même n'avait pas réussi 
à tirer plus de 1,800 mille livres de la Lorraine, les revenus 
ordinaires du Milanais étaient évalués à 18 millions en pareille 
monnaie, soit dix fois plus. Carlingfort se rejeta sur des raisons 
de sentiment. Aux premiers bruits de l'érhange projeté, « plu- 
sieurs des principaux de là noblesse élaient venus prier leur 
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prince de ne les pas abandonner, et lui offrir d'augmenter ses 
revenus». L'arrivée de Callières ne manquerait pas d'accroître 
leurs alarmes. 

Après celle escarmouche d'essai, le ministre lorrain revint 
annoncer à l'envoyé de Louis XIV qu'il était invité à s'installer 
au palais ducal, et que le prince lui donnerait l'après-midi 
l'audience demandée. Callières, pour premières arrhes de sa 
bienvenue, reçut à midi la visite du maitre d'hôtel du duc, 
« suivi de plusieurs officiers de bouche », qui lui apporièrent 
à diner. Sur Les urois heures, il se rendit au château en chaise 
à porteurs, salu sommairement le due et la duchesse, et prit 
possession de son appartement. Puis, à cinq heures, il descen= 
dit eauser affaires avec le souverain et son ministre. En dépit 
des paroles de mauvais augure que Carlingfort avait prodiguées 
comme à dessein, Léopold se montra, en somme, disposé à 
signer, pourvu qu'on lui donnât satisfaction sur :juelques points. 
El souhaitait, notament, une déclaration dans le préambule, 
marquant bien « que c'était de sa propre volonté el à son insu 
que Sa Majesté l'avait choisi pour le faire due de Milan ». Il 
désirait, en outre, que la France lui garantit indéfiniment, à 
lui et à ses héritiers, la souveraineté du Milanais, que l'aban- 
don de ses États héréditaires n'eût lieu qu'après la mise en 
possession de son nouvel État, que ous les princes de sa mai- 
son, el non pas ses seuls descendants directs, fussent déclarés 
aptes à lui succéder à Milan, comme ils l'auraient été à Nancy, 
enfin. que le Roi s'engage: avait besoin d'une investiture 
impériale, à la lui procurer et « à ne traiter avec l'Empereur 
qu'à cette condition ». Callières parut on ne peut plus satisfait 
de ce début. « Voilà, Sire », écrivit-il dans son rapport du 25, 
« l'affaire à peu près en l'état que Votre Majesté m'a ordonné 
de l'amener, avec celte circonstance qu'elle se fait sans en don 
ner part à l'Empereur et sans attendre sa réponse (1) ». 




















(4) Callières au Roi, 28 mai 1700. — Lorraine, time LI, flios 30-42. —On 
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Le chargé d'affaires de la France se félicitait un peu trop 
161. IL était impossible que le chef de la maison de Lorraine 
prit, en trois ou quaire heures, à lui seul, une résolution défi- 
nitive sur une question de ce genre. Malgré la supposiion de 
Callières, Léopold avait eru de son devoir d'avertir l'Empereur, 
qui, après Lout, était encore plus son oncle que Louis XIV. Le 
Roï, du reste, dans son « Instruction », avait permis à Calliè- 
res de ne pas s'opposer à cette démarche. Il prétendait seule- 
uient qu'elle füt de simple courtoisie, c'est-à-dire qu'elle ne 
pat que différer l'adhésion définitive du due, qui devrait signer, 
quelque réponse qu'il rrçût de Vienne, et sans qu'il en résultät 
un retard de plus de trois semaines. Le ?8, le due en effet 
avertit Callières qu'il n'avait pas eru pouvoir se dispenser de 
cet acte de « bienséance », et qu'il espérait que Sa Majesté 
ne s'en offenserait pas. Le marquis de Lenoneourt avait déjà 
&16 désigné pour crie mission, et il était même venu prendre 
congé de notre agent. Mais il tomba malade pendant la nuit, 
et fut remplacé en hâte par un autre marquis, M. de Tri- 
château (1). 

Ce n'était à cependant qu'une difficulté où qu'une formalité 
accessoire, De tonte évidence, l'autocrate princier de la Lor- 
raine et du Barrois ne pouvait se séparer de ses sujels, encore 
uwins de ses conseillers habituels, sans conferer un peu avec 
eux, ne füt-ce que pour sauver les apparences. Le 4" juin, dans 
la matinée, douze conseillers d'Étal, lant d'épée que de robe, se 
reunirent au palais dueal. Les militaires se prononcèrent en 
faveur de l'acceptation. Au contraire, « les geus de loi se jeti- 
rent dans de longs discours et dims des raisonnement de droit 
tendant à donner à leur prince de grandes craintes pour l'ave- 
nir». L'origine de ces craintes venait peut-être moins de lour 
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passion pour l'autonomie lorraine que de leur attachement 
iostinetif à leurs franchises judiciaires et à leur situation per- 
sonrelle. Le soir même, Callières fut invité à venir causer dans 
le cabinet du due, qui ni demanda trois jours pour réfléchir 
aux conditions de l'échange. Carlingfort, sur ces entrefaites, dut 
quitter Nancy pour Osnabrück. Mais, le dimanche 6, vers onze 
heures, M. de Couvonges, grand chambellan, M, de Lenon- 
court, premier gentilhomme de la chambre, le sieur Mahuet, 
secrétaire d'État, le sieur Revel de Leseu, maitre des requêtes, 
etle sieur Boursier, procureur-général À la Cour souveraine, 
allèrent chez Callières l'informer qu'ils avaient ordre de négo- 
cier définitivement avec lui. Callières leur it remarquer qu'il 
était l'heure de se rendre à la messe. Ils s'y rendirent tous en 
effet. Au sortir de l'église, Couvonges le pria à diner, et on con- 
vint de se réunir à trois heures. La réunion eut lieu en effet, 
wais les cinq commissaires présentèrent à notre agent « de 
grands Mémoires d'observations ». Ils ajoutèrent que leur maître 
désirait s'entretenir avec lui dans le cours de la soirée. Naturel- 
lement, Callières se rendit à l'audience qui lui était offerte, et 
Léopold Ini confessa qu'il redoutait heaucoup les conséquences 
de la mission de M. de Trichätenu à Vienne. Il n'en fallait pas 
davantage, à l'en croire, pour lui faire perdre les « honneurs 
royaux » et le titre d'Altesse royale que l'Empereur lui avait 
promis, d'une manière même plus complète qu'au due de 
Savoye. Après quoi, il lui remit, sous lé titre de « Réponse aux 
articles du traité proposé de la part de Sa Majesté », un écrit 
contenant le programme de ses exigences. Il exprima, par sur- 
etoit, l'intention de ne traiter qu'après le retour de Trichäleau, 
ve que Callières crut devoir absolument refuser {1} 

Les demandes du prince étaient fort diverses et parfois 
assez justes. 11 snppliait d'abord Sa Majesté de trouver bon 
« qu'il rétuisit l'acreptation du traité « de partage « à l'échange 
ai Je regardait », sans être jamais obligé « d'entrer en aucuno 
guerre pour rison dudit échange ». 11 demandait en outre que 
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le Milanais lui ft cédé « en tous droits de propriété et souve- 
raineté indépendante », c'est-à-dire sans être grevé des restric- 
tions afférentes aux fefs impériaux. En Lroisième lieu, il pré- 
tendait que son futur État lui füt remis libre « des charges qui 
regardaient la Couronne d'Espagne, quoiqu'afeciées sur ledit 
duehé », et que le Roi ne louchät, en Lorraine, ni aux privi 

ges, ni aux bénéfices, ni même aux fermes consenlies par 
depuis son « rétablissement ». Le quatrième de ses vœux visait 
à conserver dans leur intègrilé les droits inhérents à sa souve- 
raineté héréditaire « jusqu'à l'exécation parfaite el possession 
paisible de l'échange convenu ». Puis, il réclamait une assu- 
rance spéciale pour la transmission du Milanais à ses descen- 
dants, qui, sans jamais pouvoir porter le titre de ducs de Lor- 
raine el de Bar, garderaient en tous cas les armoiries de leur 
maison. 11 conjurait encore Sa Majesté de permeitre que la 
garantie des rois de Naples et de Sicile vint corroborer celle 
des rois de France, et que les deux duchés qu'il abandonmerait 
deureurassent « afectés par privilège à la garantie dudit échange 
en cas de dépossession et troubles, avec faculté d'y rentrer de 
plein droit ». Ces demandes de fond étaient suivies de requêtes 
éventuelles. La première concernait Ia ville, Le port et le mar. 
quisat de Finale, que le duc réclamait comme dépendant du 
Milanais, à supposer loutefois que sa Majesié n'entendit pas se 
les réserver, Il aurait, d'autre part, bien voulu que le Roï sou- 
tint ses droits sur le Montferrat, en cas de mort du due de Man- 
tone sans enfants, et qu'en outre il renonçât à soutenir ceux du 
prince de Vaudemont sur le comté de Bitch. Une dernière série 
de vœux se renfermait dans un cadre plus intime. Le due reven- 
diquait d'abord la liberté d'emmener à Milan les troupes de sa 
garde, ainsi que les otiiciers et les domestiques lorrains de sa 
maison, sans que leurs biens, ou œux de leurs descendants, 
daus la Lorraine.le Barrois ou les Trois-Évéchés fussent jamais 
exposés À subir le droit d'aubaine de la part de la France. ll 
priait enfin Sa Majesté de faire trancher, avant son départ, 
toutes les contestations en suspens entre Le royaume de France 
el ses Étals, de laisser subsister dans ces derniers la Cour sou- 
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veraine et la Chambre des Comptes, de lui en abandonner les 
revenus une demi-année encore après son abdicalion, et, eu 
outre, de lui assurer le traitement honorifique déjà accordé au 
due de Savoye (1) 

Le 29 mai, Louis XIV avait cru le succès de Callières com- 
plet. Il avait en conséquence renvoyé son propre projet modil 
d'après les premières observations du duc (2, sans même désap- 
prouver le pèlerinage de Trichäteau à Vienne (3 11 se trouva 
un peu désappointé, lorsqu'il eut pu jeter les yeux sur ce cahier 
de charges supplémentaires auquel l'échange semblait subor- 
donné. Visiblement, sur un certain nombre de points, il lui était 
impossible de s'engager. Il ne dépendait pas de lui, entre 
auires, de procurer au due, exproprié pour cause d'utilité 
européenne, l'assentiment de l'Empereur, et de faire changer 
la € condition » du Milanais, Tout ce qu'il pouvait promettre 
était d'employer ses bons ofices à Vienne. Il pensait aussi que 
le due, dans son propre intérêt, était lenu de s'associer à la 
garantie collective. Il estimait encore que ce serait suivre de 
méchants conseils que d'insister sur Finale, que le Montferrat 
n'avait rien à voir avec l'échange proposé, et que l'article pré- 
paré pour Bitch était convenable tel qu'on le présentait. Le 
prince de Vaudemont, ainsi que Callières l'avait très justement 
rappelé à Louis XIV, se trouvait en fait le maître du Milanais, 
et il importait de le ménager. La France ne pouvait non plus 
contracter l'engagement illimité et absolu de maintenir les pri- 
vilèges établis ou tolérés en Lorraine, et autour de la Lorraine. 
Elle aurait ainsi infirmé par avance sa propre souveraineté. Tou= 
tefois, concluait le Roï, « le plus imporiant pour mon service 
est d'avoir une prompte décision (4) ». Il envoya done un pro- 
jet remanié où, après avoir exprimé sa salisfaction du traité 
conelu le 3 mars, il poursuivait en ces Lermes : 














{4j Eavoyé par Callières le T juin 1700, — Laraine, tome LI. olios 7785. 
(2) Le Roi à Gallères, 29 mai 1100. LA, olios 48-34. 
6) Le Roi à Gallirres, 3 juin 4700. — Lorraine, tome LI, folios 58-50, 
49) Le Roï à Calléres, 10 jui A 0, — lrreinr, tome LA, lis RS-89. 
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«ais, comme la clause de l'article 4, qui regarde l'échange des 
duchés de Lorraine et de Bar avec le Milanais, à été insérée, non seu- 
lement sans avoir été sollicitée par le duc de Lorraine, mais encore à 
son insu, et sur l'opinion vraisemblable qu'il ne refuserait pas un parti 
aussi avantageux, Sa Majesté, aussiuit après l'échange des ratifications, 
a voulu communiquer le traité audit sieur duc et l'inviter de souscrire 
aux conditions qui y sont énoncées, envoyant pour cet effet le sieur de 
Callières, conseiller en ses Consells et secrétaire de son Cabinet, 
auquel elle a donné son plein-vouvoir pour signer, el ledit sieur de 
Lalliéres est convenu avec le sieur... muni du pouvoir dudit sieur 
‘uc de Lorraine, des articles suivants : 

Art 4e, — Le traité conclu entre le Roi, le roi de la Grande- 
Bretagne et les Étts-Généraux des Provinces-Unies sera censé accept 
par M. le due de Lorraine dans tous ses articles, aussitôt qu'il aura 
signé le présent tralté séparé. 

Art. 2. — En conséquence dudit traité, si le cas de la mort du roi 

catholique arrivait, le Roi promet et s'engage, tant en son propre nom 
qu'en celui de Mgr le Dauphin, ses enfants males où femelles, héri- 
tiers el successeurs, nés et à naître, comme aussi Mondit selgneur le 
Dauphin promet et s'engage pour soi-même, ses enfants, mâles et 
femelles, héritiers et suecesceurs, nés el à naître, de céder el trans 
porter tous ses droits et toutes ses prétentions sur l'État et duché de 
Milan audit sieur duc de Lorraine, pour en jouir, lui, ses enfants. 
iles on femelles, héritiers, deseondants. successeurs, nés et à maitre, 
en toute propriéué et possession plénière. 
5.— En consiquence de cette cession, ledit duc de Lorraine 
sera mis en pleine ét paisible possession de PÉtat de Milan, si le roi 
d'Espagne meurt sans enfants, et, en échange, les duchés de Lorraine 
ei de Bar, ainsi que le due Charles IVe du nom les possédait, el tels 
qu'ils ont été rendus par le iraité de Ryswick, seront cédés et trans- 
portés par ledit due de Lorraine à Mer le Dauphin. ses enfants, héri- 
Miers el successeurs nés e à naître. 

Art. 4. — El, comme l'intention de Sa Majesté, en signant ce trallé, 
est de procurer l'avantage dudit sieur duc de Lorraine, elle déclare et 
elle promet qu'il ne sera dépossédé d'aucune partie des Élals de 
Lorraine et de Bar, dont il jouit présentement, avant qu'il ait éLé mis 
en pleine et paisible possession du duché de 

Art. 5. — SI, malheureusement, M. le due de Lorraine mourait 
sans enfants, où bien qu'après eux la branche vint à manquer, Lois 
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princes de la maison de Lorraine présentement vivants, leurs enfants 
8t deseondants, seront appelés à la succession du duché de Milan, sui- 
vant le même ordre de leur naissance où ils sont présentement appelés. 
à la succession des duchés de Lorraine et de Bar. 

Art. 6.— Quoiqu'il soit porté par l'article 44° du traité conclu entre 
le Ro, le rol de la Grande-BreLagne et les États-Généraux que chacune 
des parties sera garante de l'exécution, et qu'il soit dit par l'article 13- 
que lous les rois, princes el ELais qui entreront dans ledit traité Seront 
invités de le garantir, Sa Majesté veut bien cependant promettre 
encore par ce tralté particulier sa garantie, celle de Mgr le Dauphin et 
de leurs successeurs, rois de France, à perpétuité, en sorie que, si 
l'exécution de cet échange reçoit quelque trouble, Sa Mlajesté promet 
pour elle-même, pour Mondit seigneur le Dauphin el pour ses succes 
seurs, rois de France, de maintenir et de secourir ledit sieur duc de 
Lorraine, ses héritiers eL successeurs, contre lous ceux qui entre- 
prendraient de les altaquèr. 

An. 7, — Les ratilications dudit traité seront échangées dans 
l'espace de dix jours. à compter du jour de la sixnature, où plus tôt. 
1 faire se peut. 

Article secret, — On examinera s'il est nécessaire que M 1e duc de 
Lorraine reçoive l'investiture de l'Empereur pour le duché de Milan. 
et, sil y a seulement lieu de douter qu'il doive l'obtenir pour jouir 
psisiblement de cet Étal, Sa Majesté s'engage de ne signer aucun 
traité d'accommodement avec l'Empereur, sans $ faire entrer expressé— 
ment la condition de donner ladive investiture audit sieur due de 
Lorraine. 

Article séparé, — Comme il est dit, par l'article 4° du traité 
à Londres et à L.a llaye entre Sa Mlajesté très chrétienne, Sa Majesté 

que et les Htats-Cénéraux des Provinecs-Unies, que le comté 
de Bitseh appartient au prince de Vaudemont, et qu’il rentrer dans 
la possession des terres dont il joui ci-devant, qui lui ont été ou 
deub être rendues en exécution du traité de Kyswick, Sa Majesté 
déclare que, par celle clause, elle n'entend point acquérir audit prince 
de Vaudemont de nouveaux droite entre M. le due de Lorraine 
promettant seulement de meure ledit prince de Vaudemont en posses- 
sion dudit comté de Hitsch et desdites Lerres, s'il y est pas encore 
lorsque l'échange se fera des duchés de Lorraine et de Rar avec 
le duché de Milan, e: Sa Majesté laissant d'ailleurs audit. sieur due 
de Lorraine et audit prince de Vaudemont une entiére liberté de 
































#12 LES TROIS PUISSANGES COINTÉRESSÉES 


poursuivre leurs droits et prétentions réciproques par la voie de la 
justice (1) ». 


Ce projet et le message qui l'accompagnait parvinrent le 12 
au soir entre les mains de Callières. Les cinq conseillers d'État 
délégués ad hoc ne tardèrent pas à se rendre auprès de lui pour 
en apprendre le contenu. Notre émissaire leur avoua que son 
maître s'était attendu à recevoir un 1raité lout signé, et nulle- 
ment une nomenclature de prétentions en partie inattendues. On 
diseuta un à un dans plusieurs réunions les articles envoyés. 
Le 14, Léopold vimt voir lui-même le ministre de Louis XIV, 
sans toutefois le faire Réchir. Les commissaires lorrains revin- 
rent après-diner, mais ne furent pas plus heureux. Le lende- 
main, ils ichèrent encore dans la matinée d'oblenir quelques 
modifications, qui ne purent être consenties. Finalement, 
l'après-midi, fort désireux en réalité de conclure une excellente 
uffaire, le due monta seul dans l'appartement où il avait offert 
l'hospitalité à Callibres. e Il lui dit qu'ayant fait de mûres 
réflexions sur loutes les bontés de Sa Majesté pour lui, el sur 
les bons conseils qu'il lui avait donnés, il avait pris son parti 
qui était de se jeter entièrement entre les bras de Sa Majesté 
par une entière soumission à ses volontés et une pleine con- 
fiance aux bontés qu'elle lui 1émoiynait, que, pour lui en donner 
des preuves, il avait résolu, sans s'arrêter à tous les conseils 
qu'on 
de signer lui-même avec lui le traité tel qu'il l'avait dressé, el, 
d'envoyer un gentilhomme à Sa Majesté... qu'il le 
priait de se charger d'une lettre qu'il se donnait l'honneur de 
lui écrire (2) ». 

Voici ce que contenait cette leure, datée du 16 juin: 




















« Monseigueur, j'ai cru ne pouvoir donner à VaLre Majesté des mar- 
ques plus essentielles du désir que j'ai d'avoir l'honneur de lui plaire 
en toutes choses et de uaitirer la coutinuation de ses Lonnes grâces 


(ii Lurr 
13} Gall 


ame LA, Flins 24.30. 
nn Roi, 17 juin 1700, — Lorraine, tome LI, lulios 97-100. 
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qu'en signant, comme j'a fai, le traité qu'elle m'a fait proposer par 
M. de Callères, son envoyé vers mol. Je renvoye ce cralté à Votre 
Majesté, signé de moi sans aucun changement. Mais, en même temps, 
j'ai une confiance s! parfaile en sa justice et en sa générosilé que je ne 
“doute pas qu'ellene doive écouter favorablement Ia très humble prière 
que je lui fais de m'accorder par forme d'articles sterets les articles 
que je prends Ia Nberté de joinare à ma lettre. je m'assure que Votre 
Mojesté les jugers si équitables et si nécssaires pour ma sireté qu'elle 
sera aisément persuadée que ses ministres les y auralent insérés d'eux- 
mêmes, sils n'avaient voulu laisser cette matière à mes prières envers 
Votre Majesté, et à clle-même rette nouvelle oceasion d'exercer sa jus- 











ice et sa bonté à mon égard. 
Le sujet de ma première prière est qu'en cas de guerre pour l'exé- 
cution du tralté je ne sois point obligé d'y entrer et que Je puisse jouir 


de la neutralité. Comme le traité, à mon égard, né peut avoir son 0 
eution que lors de la cession qui me sera faite par Mgr le Dauphin 
pour entrer en possession paisible du duché de Milan, 11 ne serait pas 
juste, Monseigneur, que je fasse olligé d'entrer dans une guerre ei: 
exposer mon État à tous les maux qui en seront Inséparables, outre 
Fimpuissanee absolue dans laquelle je suis d'en soutenir les frais 

Ainsi, j'espère à cet égard que Votre Majesté ne fera aucune difficulté 

de maccorder cette shreté. 

Celle qui fit le sujet de ma seconde pribre et du second article eat 
encore bien plus indispensable, en ce que, si l'État de Milan, lors de 
on qui m'en sera faite, était diminué par démolition de places, 
liénation ou engagement de domaines, pertes de villes par le sort de 
Ia guerre ou autrement, Votre Majesté sans doute n'entend pas que je 
fusse oblixé de l'acrepter en cet état, tandis que je m'oblige. par le 
é que je fais avec Votre Majesté, de lui donner mes duchés de 
Lorraine et de Bar au même état qu'ils sont présentement, avec un 
engagement précis de les y remeltre, s'ils n'y étaient pas, le cas arr 
Yan. 11 ÿ a tant de justice dans la réciprocité de celte clause que je 
ne fais pas le moindre doute que Votre Majesté ne l'ait entendu de la 
sorte, ct je blesserais le respect que je dois à la justice de Votre 
Majesté par une pensée contraire, ne pouvant être son intention qu'au 
lieu du duché de Milan. entier dans toutes ses parties, on me dune 
un État démembré et défiguré, qui men serait plus que l'onire, 
d'autant plus que Votre Majesté à stipulé, pour elle et Mgr le Dauphin, 
que les royaumes de Naples et de Sicile, et autres terres de La succes. 
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sion d'Espagne, lui apparticndront, lors de la mort du roi d'Esp: 
sans enfants, au méme état qu'ils sont présentement, Le duché de 
Milan fat une partie de cette succession et entre dans le partage ; par 
conséquent, il doit être cédé avec les mêmes clauses eL conditions. 
J'ajoute au même article, Monselgneur, que cet État de Milan me sera 
cédé pour en jouir comme ent fait les rois d'Espagne, depuis Philippe 
second jusqu'à présent. Je souhaiterais fort que Votre Majesté voult 
bien faire réflexion que j'ai l'avantage de posséder dans le duché de 
Lorraine un État libre eL indépendant, et je le céderai tel à Vote 
Majesté et à Mgr le Dauphin. Il est au pauvoir de Vatre Majosté de me 
faire céder le duché de Milan par les conditions d'un traité avec les 
mêmes attributs et avattages, eL elle voit assez qu'il est de son fnté- 
rét que je sois un prince indépendant, Mais, si elle trouvait de la dif- 
eu à ce que j'ai l'honneur de lui proposer à cel égard, je la supplie 
du moins très hunilenent de me promeure et de s'engager à me ai 
accorder une investiture qui comprenne tous mes enfants, héritiers 
et sueeesseurs miles, tant en ligne directe que collatérale, et, au 
défaut de mâles, aux filles, avec la décharge de tous les droits et 
devoirs attachés aux fiefs, ainsi que l'Espagne les a possédés et les 
possède encore présentement. Je dois cette sûreté à la conservation de 
ua maison, qui me doll être chère, comme claque unaisun l'est à tous 
les princes qui en surtent. Si celte investiture était bornée à ma ner- 
sonne et à mes enfants, ou descendants en ligne directe, je mettrais 
a naison ea risque de perdre peul-être bientôt la gloire qu'elle a 
acquise depuis tant de siécles, et qui lui a fait mériter si souvent 
Thonneur ue la glurieuse alliance avec le Sang royal de l'auguste mai- 
son de France, comme je viens moi-même d'en être honoré par le 
lienfait particulier de Votre Majesté, 

Le sujet de ma troisième prière est que Votre Najesté me réserve, 
et à mes successeurs, le droit de rentrer dans les duchés de Lorraine et 
de Bar, en cas de dépossession du duché de Milan. Je ne crois pas, Mon- 
seigneur, que jamais le cas en arrive, étant à l'abri de la puissante pro- 
tiun de Votre Majesté. Mais elle aura, s'il lui plait, la bonté de faire 
réflexion que cette clause est de justice, et que Lout le monde à droit 
de rentrer dans la chose échangie, quand on est dépossédé du contre 
echange. Je dois à ma maison et à mes successeurs la Justice de SLIpu- 
ler eatte précaution, qui sera fbri inutile pendant le règne de Votre 
Majesté, qui sera toujours également équitable et invincible, mais qui 
pourrait être d'un usage nécessaire, si, dans la suite des temps fort 
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éloignés, il arrivait des révolutions, dont les plus grandes monarehies 
ne sont pas exemples. Je suis el convaineu, Nanseigneur, par mille 
témoignages, non seulement des bontés de Votre Majesté à mon égard, 
mais encore de sen attachement inviolable à Lout ce qui est de justice 
envers tout le monde, que je mie réjouis dés à présent d'en ressentir les 
effets par l'heureux succès de mes prières, que j'accompagne des (iro- 
Léstations du profond resjeet ave lequel je suis, Monseigneur, de 
Votre Majesté très humble et Lrès obéissant serviteur » (4). 


Le duc Léopold éerivit également, le 47 juin, un billet auio- 
graphe à Torcy. « J'ai signé, Monsieur », disail-il, « le traité, 
comme le loi l’a souhaité, et l'ai mis en main de M. de Calliè- 
res, son envoÿé vers moi. Il ÿ a cependant quelques articles 
secrets et séparés à y ajouter, lesquels j'attends de l'équité de 
Sa Majeslé, el, comme vos bons offices y pourront contribuer 
beaucoup. je viens vous les demander, et vous assurer que je 
vous en aurai une parfaile reconnaissance, Élant bien conslam- 
ment votre très affectionné (2 ». L'asseutiment de Louis XIV 
Aut’exnédié le 91 à Callières (3), avec une note manuserite de 
sun secrétaire d'Etat sur les + additions » réclamées (4. Les 
raufieations royales parvinrent à Lunéville en même temps que 
la réponse de Sa Majesté à Son Allesse royale, Le Koi se per- 
mettait uniquement quelques réserves sur certains points du 
détail (5), Malgré l'avis contraire de Heinsius (6), le due, guoi- 
que hénéfciant dans une large mesure du traité de partage, ne 
serait pas obligé de s'entendre avec les puissances marilimes, 
et resterait en dehors de la Triple alliance au point de vue des 
risques à courir. 
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Le décès du petit Ferdinand-Joseph avait donné à la cour de 
Listonns le signal d'une surte de panique, d'autant plus vive 
qu'on continuait à y attendre ‘inutilement un ministre de 
V'Empereur. Cadaval, qui apprit la triste nouvelle le 29 février 
1699, en avait fait part à Rouillé, en confessant, du reste, 
« qu'il n'imaginait pas que le roi d'Espagne se püt défendre de 
rendre justice sur les droits de Monseigneur ». D'une manière 
générale, « il avait paru une grande mortifcation de la mort du 
prince électoral. qu'on souhaitait for de voir à Madrid... pour 
le repos et la sûreté à venir de ce royaume (1) ». Louis XIV, 
quant À lui, « n'avait jamais douté que les Portugais ne vissent 
avec plaisir ce dernier parvenir à la Couronne d'Espagne, 
et qu'ils ne fissent consister leur sûreté À voir celle monarchie 
passer entre les mains d'un prince dont la puissance ne leur 
donnerait aucune jalousie (2) ». Toutefois, il estimait que, si 
don Pedro « avait eu quelques espérances pour lui-même,.… 
#iles se renonvelleraïent en cette occasion ». Il avait donc 
enjoint à Rouillé « d'y donner une attention particulière (4) ». 
Sa Majesté soupçonnait aussi que Marie de Neubourg pouvait 
caresser le dessein « de choisir un des fils du roi de Portugal 
pour le substituer à la place du prince électoral (4) +. Rouillé, 
pour s1 part, ne croyait le souverain auprès de qui äl était 
acerédité « mi assez décisif, ni assez puissant, pour prendre par 
luimême un parti (5)». Louis XIV, au surplus, continuait à 
penser que ses propres vues de démembrement souriraient 
autant à Lisbonne qu'elles choqueraient à Madrid. « Il est cer- 
ain », éerivaiil le 26 avril, « qu'il n'y a guère de disposition 
plus capable de Batter les Porngais que la proposition d'un 
partage de la monarchie d'Espagne. Elle affaiblirait une puis- 
sance ennemie depuis longtemps de la Couronne de l'ortual, 














(4) Rouillé au Roi, 3 mars 1609. — Portal à 
2 Le Hoi à Rouilhe, 8 mars LG. — Por, 
G) Le Hoi à Haaille, 22 février LG. — forte 
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et dont cette dernière doit toujours craindre les dossoins (4) ». 
Une année environ s'écoula sans que cette situation eut été sen- 
siblement modifiée, et les choses en étaient loujours à pou 
près au même point, lorsque, le 19 mai 1700, le Roi prescri- 
vit à Rouillé de porter le projet de partage à la connaissance 
de don Pedro. 





« Vous lui direz que l'amitié que j'ai toujours eue pour lui et la con- 
lance que je prends en ses sentiments sur ce qui me regarde m'ont 
également porté à lui donner part de ce que jai bien voulu faire pour 
le maintien du repos public, que. quoique mes forces fussent sufisan- 
tes pour soutenir tous les droits de mon fils, si le roi d'Espagne venai 

à mourir, je préfère cependant la paix de la Chrétienté aux avantages 
particuliers qué j'aurais liè d'atlendrè, què c'éét pour là conserver que 
Jai pris les mesures dom je vous at ordonné de lui faire part. Vous 
l'nformerez ensuite des conditions du traité. Vous pourrez même, s'il 
le désire, lui en faire la lecture entière. Il ne vous sera pas diMicile de 
lui faire remarquer que je ne pouvais rien faire de plus avantageux 
pour la Couronne de Portugal, que les Etats réservés pour le partage 
de mon fs ne donnent aucun ombrage à ceue Couronne, ni par leur 
voisinage, ni par rapport à son commerce, que Parchidue, devenu roi 
d'Espagne, liendra toujours un rang considérable dans l'Europe. mi 
que sa puissance, élant diminuée, sera jar conséquent moins redou- 
table aux Portugais, qu'enfin leur sûreté se trouve entière de tou 

cotés. Après lui avoir fait connaitre. l'importance de ce trallé pour eux, 
ous ajouierez que, comme il est un des premiers princes de l’Europe 
à qui je l'ai communiqué, j'attends aussi des anciennes lialsons de ma 
Couronne avec celle de Portugal, et des marques particulières que celle 
dernière a reçues de mon affection, qu'il sera des premiers à souscrire 
aux mesures qui ont été prises, que je verrai avec plaisir qu'il donne 
l'exemple aux autres princes et États à qui je vais communiquer le 
Aralté et proposer d'y entrer (2) ». 

















Rouillé fut en possession de cette dépèche le dernier jour de 
mai, dans la soirée. Le lendemain, à onze heures du matin, il 


(1) Le Roi à Rouillé, 26 avril 1600. — Poriugar, ture XKXIIE, Folio 308. 
{1 Le Roi à Rouillé, 19 mai LOU, Portugal, tome XKXIY, folios 253-265 
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avait un tête-à-tête avec le roi de Portugal, qui « ne put cacher 
sa surprise ». Afln sans doute de « déguiser » cette impression 
dontil n'avait pas été le maître, don Pedro se lança, au risque 
de s'y égarer, dans un long discours, plus philosophique que 
politique, sur l'incertitude des choses humaines, l'instabilité 
des monarchies, et autres lieux communs du même genre. À 
ce que jugea le président, ce discours « tendait à détruire l'idée 
qu'on avait pu prendre, avec raison, de ses vues sur l'Espagne, 
et À se préparer une excuse pour ne point entrer dans ee traité ». 
Toutefois, après avoir entendu les répliques de Rouillé, il cnn- 
elut par la remarque que, « la chose méritant réflexion, il était 
bien aise de se donner le temps d'y songer ». Le Conseil 
S'assembla aussitôt que l'ambassadeur fut sorti, et, le soir 
même, Cadaval se présenta chez Rouillé « pour lui demander 
de nouveaux éclaircissements », tant sur le traité lui-même que 
sur l'état exact des relations entre les alliés et la cour de 
Vienne, Au bout de deux jours, Rouillé alla revoir le ministre 
portugais, afin de connaître s’il pouvait espérer une prompie 
détermination. La réponse fut négative, parce que « Sa Majesté 
très fidèle » désirait beaucoup prendre l'avis d'un de ses prine 
cipaux conseillers, le marquis d'Alegrete, qui se trouvait dans 
ses terres, à vingt lieues de Lisbonne. Il avait été mandé par 
un exprès. Rouillé soupçonna que c'était beaucoup pluie l'arri- 
vie du comte de Waldstein qu'on désirait attendre (4). Néan- 
moins, le 8 juin, Cadaval lui annonça la disposition de son 
maître à « entrer dans le traité conclu ». Il souhaitait seule. 
ment deux choses de Sa Majesté: l'une, « que l'on convint du 
secours qu'elle et les deux puissances unies avec elle lui don- 
Lant par Lerre que par mer, en cas que, pour être entré 
dans l'alliance, l'Empereur ou l'Espagné lui déclarent la guerre, 
ou qu'il soit obligé lui-même de la commencer ; La seconde, 
que, le eas arrivant de faire choix d’un autre prinee que l'archi 
due pour lui donner le partage qui lui est destiné, faute par 
l'Empereur de l'accepler pour lui dans le terme de trois mois 

















10) Rosilé au Raï, 4 juin 1700. — Porrugui, me XXXIV, fotios 200-2V. 
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porté par le traité, Sa Majesté portugaise ait sa voix dans la 
nomination qui se fera de ce prince ». Au surplus, Cadaval ne 
eacha pas que, eelte hypothèse se réalisant, « son maître espé- 
rerait qu'un des princes ses fs pourrait entrer dans le nombre 
des sujets qu'on proposerait ». Son interlocuteur, afin de lier 
dans la mesure du possible le gouvernement portugais avant 
l'arrivée de l'ambassadeur impérial, lui suggéra de mettre ces 
propositions par écrit, sous forme de traité. Un peu contre son 
atlenté, il reçut le lendemain celte ébauche, signée par le 
due (1). 


« 4° Le roi de Portugal entrera dans la garantie du traité que le 
roi très chrétien, le roi de la Grande-Brelagne et les Étals-Généraux 
des Provinces-Unies ont fait et ratifié touchant la succession des 
royaumes et domaines du roi catholique, en cas qu'il meure sans 
enfants. 

2 En ces que l'Empereur, ou le prince qui succédera aux domaines 
de la Couronne d'Espagne délaissés par le traité à l'archidue, ou quel 
que autre prince ou puissance que ce soit, déclare ls guerre au Por 
Lugal, la France, l'Angleterre eu la Hollande seront obligées de secou 
rir ce royaume et ses conquêtes du nombre de troupes et de vaisseaux, 
et suivant les autres conditions qui seront réglées par le traité. 

3 Arrivant que le roi Charles Ile fasse la guerre de son vivant au 
Portugal, ce royaume sera secouru par la France, l'Angleterre el la 
Hollande, en la manière ci-dessus déclarée. 

4° On fera toutes les diligences possibles pour que l'Empereur et 
le roi des Romains consentent que l'archidue succède lors de la mort 
du roi cathalique sans enfants en la manière déterminée par letrailé de 
partage, qui est ce qui convient que le o que convem). Mals, dans le 
cas, que Von espère qui m'arrivera pas, que la disposition de l'article 7e 
ait lieu, et que l'Empereur et le roi des Romains ne veuillent pas con- 
venir du partage assigné à l'archiduc, nonbstant tout ce qu'on doit 
faire pour les persuader, et qu'il faille choisir un prince pour lui don- 
ner ledit partage, Sa Majesté portugaise aura part à l'élection, de 
même que le roi très chrétien, le roi de la Grande-Bretagne et les 
Éats-Généraux, pareë que, le roi de Portugal entrant dans la garantie, 








A) Roule nu Raï, 40 juin 1700, — Purgnl, tome NNXIY, folios 
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et étant le plus intéressé, à cause du voisinage, il ne serait pas juste 
qu'il eût pas sa voix paur l'élection. 

3° En cas que le Portugal soit nécessité par l'obligation de ce 
traité de faire la guerre à l'Espagne pour l'obliger à l'exécution dè 
ce qui est convenu, la France, l'Angleterre et la Hollande seront 
obligés de le secourir de la même maniere qui est déclarée dans 
l'article 99 de ce projet. 

6° Dans ve cas que le Portugal fasse la guerre à l'Espagne suivant 
l'article précédent, les places de Badajoz et Aleantara (1) et leurs 
dépendances demeureront à la Couronne de Portugal, et, en quelque 
temps que l'Espagne veuille y entrer, la France, l'Angleterre et la 
Hollande seront obligées de lul donner du secours pour les défendre 
ou les reprenûre, en cas que les Espagnois les aient reprises sur le 
Portugal 

7° En quelque cas que ce soit que le roi très chrétien, le roi d'Angle- 
terre et les États de Hollande soient obligés, en vertu des articles de 
ce présent projet, de secourir le Portugal et ses conquêtes, les troupes 
etles vaisseaux de secours qu'ils envoyeront seront payés par les 
mêmes rois et États. 

8° Sa Majesté Lrès chrétienne fera en sorte que le roi d'Angleterre 
et Les États-Généraux envoient les pouvoirs nécessaires pour faire ce 
traité avec toute La solennité avec laquelle les traltés ant coutume de 
se fire pour la validité eL exécution d'iceux (2) ».] 





Louis XIV fut fort satisfait de recevoir le projet de vraité que 
lui expédiait Rouillé : « Je vous permettrais de le signer », lui 
écrivit-il le 27 juin, « si la considération de mes liaisons avec 
le roi d'Angleterre et avec les États-Cénéraux ne me portait à 
savoir leurs sentiments sur les nouveaux engagements qu'on 
me propose, avant que de me déterminer à les accepter ». Il 
désirait d'ailleurs une promesse plus précise de don Pedro, 
relativement à sa propre garantie. Aussi se réservait-il d'écrire 
d'une façon décisive à ce sujet, lorsqu'il aurait reçu la réponse 
de ses alliés. En attendant, Rouillé ferait savoir au roi de Por- 


{1 Cesdeux places commandent, vers leur centre, les deux vallées de la 
Gualiana at du Tage 

(8) Porhagal, tome KKXIV, falins 977.278. L'ériginal en purtugais occupe 
es lois 270-280. 
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tugal le contentement qu'il avait éprouvé, et expliquerait par 
Ja mème occasion la cause du retard auquel so assentiment 
se trouvait soumis ({;. Dèsla veille en effet, il avait écrit à 
Tallard : 


« Les avantages que le rai de Portugal demande par le projet qu'il 
à remis à mon ambassadeur m'assurent qu'il veut entrer véritablement 
dans le traité et satisfaire aux engagements qu'il aura pris : j'en aurais 
doué, s'il m'avait stipulé aucune des places le plus à sa bienséance, 
en cas que le refus de l'Empereur oblige à choisir un autre prince 
pour lui transporter le partage de l'areliduc. 

Lis conditions qu'il demande d'ailleurs me paraissent justes, peu 
onéreuses, et, puisqu'il eroit avoir besoin de secours, on en dit con- 
clure qu'il compte de se déclarer et qu'il croit que cette déclaration 
peut l'exposer à être ataqué. Il est cependant nécessaire de l'expri- 
mer plus particullérement, en insérant un nouvel article au projet 
que ce prince a donne. e vous envoie la copie de celui que j'ai des- 
sein de lui proposer. 

1 ne me parait pas qu'on doire lui refuser d'avoir part au choix du 
prince qu'on doit nommer en conséquence de l'article 7° du traité, 
pour lui donner le pariage 4e l'archidue. Ceite promesse faite au roi 
de Portugal peut au contraire presser l'Empereur de Souscrire, caï 
aussitôt que la nouvelle en sera portée à Vienne, on ne doulera plus 
qu'un des 0 du roi de Portugal ne soit le prince destiné à remplir la 
place de l'archidue. 11 est vraisemblable que les Espagnols, fatigués de 
la domination des Allemands, se soumeitraient plus facilement à 
robéissance d'un prince qu'ils regarderalent comme étant de leur 
nation. Ces considérations peuvent faire impression sur l'esprit de 
V'Empereur, et c'est principalement par ceue ralson que je suis per- 
suadé qu'il convient d'accorder au roi de Portugal ce qu'il demande 
en cette occasion. Vous direz cependant au roi d'Angleterre que je n'ai 
pas voulu répondre, avant que de savoir ses sentiments sur les propo- 
sitions faites à mon ambassadeur à Lisbonne (3 ». 














(4) Le Roi à Rosidlé, 97 juin 1700. — Portugal, tome XXXIV, folie 
288-280. 

(2) Le Roi 4 Tallard, 89 juin 1700, — Angisterre, tome CLXXXVI, fotins 
155-154. 
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Tallard, conformément à ces ordres, soumit le traité proposé 
par le Portugal à Guillaume IL, qui promit une réponse pré- 
cise pour lo dimanche 4 juillet (1). Le 5, en effet, l'ambassadeur 
de France renvoya le projet à son maitre, avec les observations 
faites. « I y a lieu de croire ». pensait-il, « qu'aucune n'appor- 
tera de dificulté, et que le roi de Portugal n'insistera point à 
être admis à l'élection du prince qui devra être roi d'Espagne, 
si l'Empereur ne souserit point au traité ». D'après Sa Majesté 
britannique en effet, « il n'était pas juste que ce prince entrât 
dans les mêmes droits que Sa Majesté très chrétienne et elle ». 
D'autre part, si l'on se prétait à cetle exigence, « les rois du 
nor et lous les autres princes qui deviendraient garants deman- 
deraient la même condition ». Elle ne devait donc pas être 
accordée, pas plus que la garantie illimitée des deux places (2), 
qui livraient le cœur de l'Espagne aux Portugais. Au demeu- 
rant, le roi d'Angleterre se disait tout dispasé À envoyer ses 
pouvoirs à Lisbonne, et « se conformerait MOI pour mot » au 
traité qu'aurait conclu la France. La veille même avait fait 
venir l'envoyé de Portugal dans son cabinet, pour lui appren- 
dre, « après lui avoir déclaré Le traité (dont il ne lui avait pas 
encore parlé), qu'il espérait que le roi son maitre y voudrait 
bien entrer (3) ». Louis XIV apprécia ainsi ces réponses : 














«_Les ordres que j'enverral à mon ambassadeur à Lisbonne seront 
conformes aux sentiments du roi d'Angleterre. J'approuve, comme 11 
le propose, que le roi de Portugal me soit point admis au choix du 
prince dont on conviendra pour substituer à l'archidue, si l'Empereur 
laisse passer le terme sans accepier le traité, 11 y à de bonnes raisons 
our rejeter cet article. Non seulement on peut dire que tous les garants 
du traité demanderaient la même condition: mais le terme de trois 
mois, prêt à expirer, lorsque le roi de Portugal sizners. fournit encore 
une réponse suffisante, et lon peut dire à ce prince que, vraisembla- 
bienent, je serai convenu avec le roi d'Angleterre el avec les Etals- 


(1) Tallard au Roi, 29 juin 4700. — Angikierre, tome CLKXXVI, folio 478 
(3) Angleterre, tume CLAXXVI, Folio 204, verse, à le marge. 
3) Tallard au Roi, 5 juillet 1700, — Angleterre, tome CLXXXVI, folion 
106407. 
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Généraux du prince qui doit régner au lieu de l'archidue, avant que 
aie la nouvelle que le traité soit signé en Portugal 

11 wy à mal inconvénient que le roi d'Angleterre envoie dès à pré- 
sent ses pouvoirs à son envoyé à Lisbonne. Il est bon, au contraire, 
de gagner le temps qu'on perdralt à attendre des nouvelles de Portu- 
gal. J'approuve les observations qu'il a faites sur le second et sur le 
troisième article. J'écrirai aussi, conformément à ce qu'il désire, sur 
la cession que le roi de Portugal demande des places de Badajoz et 
d'Alcanura, en cas que l'Empereur refuse le partage destiné pour 
l'archidue; mais, comme l'espérance de recouvrer ces deux places 
sera l'une des plus fortes raisons qui engagera le roi de Portugal à 
souseriré au traité, jé ne crois pas qu'il convienne de lui ter entière- 
ment cette vue. Ainsi je laisserai au président Rouillé là liberté de 
passer cet arucle, sl volt que les premières instances qu'il fera pour 
le supprimer produisent un mauvais effet. Quant à la garantie, le rol 
de Portugal doit se contenter qu'elle lui soit promise pour l'espace de 
quatre ans par les Anglais et par les Hollandais ; mais, s'il persiste à 
demander que je m'engage par un article séparé à lui promeutre Ia 
mienne pour un plus long terme, et même pour toujours, je n'y feral 
nulle dificulté, et 11 parait par vos remarques que le rol d'Angleterre 
ne s’y opposera pas, Vous l'informerez cependant-de ce que je vous 
écris sur ce sujet (1) ». 





Le même jour, en effet, le Roi expédia à Rouillé, outre un 


plein-pouvoir (2), un projet de traité amendé. Avant l'ancien 
article 2 figurait une addition importante. L'article 4 proposé 
avait disparu complètement, en raison des objections soulevées 
par Guillaume HI, « La pensée du roi d'Angleterre me parait 
juste », disait Louis XIV. D'ailleurs, le terme de trois mois étant 
près d'expirer, l'intervention d’autres liers génerait les alliés 
«sur une matière de trop grande importance pour souffrir aücun 
délai ». [1 autorisait, du reste, l'introduction de termes difé- 
rents dans les passages relouchés, pourvu que ces termes « n’al- 
térassent en rien ce qu'il y avait d'essentiel ». Quant à l'arti- 








(1) Le Ro: 
207.28. 
(8) Portsgal, tome XXXIV, 


Tallard, 15 jui 





1700. — Angleterre, tome GLAXXVI, folies 





io 302. 
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cle 6, dont la suppression avait été aussi réclamée à Londres, le 
Roï ne voyait aucun inconvénient à s'engager seul à perpétuité 
envers les Portugais. « Je vous promets », continuait-il, « après 
avoir fait les instances nécessaires pour satisfaire à la demande 
du roi d'Angleterre, de passer l’article 6, tel que je vous l'en- 
voie. Comme ce prince ne veut s'engager que pour quatre ans 
la garantie deces deux places,.… vous pourrez convenir encore 
de l'article séparé tel que vous le trouverez à la fn de ce pro- 
et ». Rouillé devait communiquer le document à l'envoyé d'An- 
gleterre. Les deux puissances maritimes signeraient « le même 
traité en leur particulier». Pour cette raison, il n'était fait men- 
tion d'elles « qu'aux endroits où il était nécéssaire de les 
nommer (1) ». En somme, le projet renvoyé à l'approbation du 
Portugal était ainsi libellé : 











u Ar. 4, — Le traité conclu entre Leurs Majestès très chrétienne 
et britannique pour la disposition des États dépendant de la monarchie 
d'Espagne, si le rol catholique vient à mourir sans enfants, sera non 
seulement accepté par le roi de Portugal dans tous ses articles, mais 
£a Mojesté portugaise promet encore d'en garanir l'entlère et parfaite 
exécution. ; 

Ant. 9. — En conséquence de cetle garantie, ledit sieur roi de Por= 
lugal contribuera, s’est nécessalre, de Loutes ses forces, Lant de 4erre 
que de mer, en la manière dont on conviendra, si le cas arrive pour 
l'exécution du traité ; que, si, dans la suite, quelqu'un des princes en 
faveur desquels les partages sont faits voulait troubler l'ordre éta- 
bli par le traité, ledit seigneur roi de Portugal sera tenu d'employer 
lesdites forces pour s'opposer à de pareilles entreprises, ainsi qu'l est 
porté par l'article 13° du même traité. 

Ant. 3°, — Sa Majesté très chrétienne promet et sengage de secou- 
rir le royaume de Portugal et ses conquêtes du nombre de troupes et 
de valsstaux nécessaires pour leur défense, si le roi de Portugal est 
aaqué pour raison Qu présent traité, ou en haine des Haisons qu'il 
prend présentement, soit par l'Empereur, ou par le prince qui suceé- 
dera aux États de la Couronne d'Espagne, désigné par le traité de par- 





(4) Le Roi à Rouillé, 15 juillet 4700. — Portugal, wme NXXIV, folios 
204-208. 
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lage, à l'archidue Charles d'Autriche, second ls de l'Empereur, ou par 
quelque autre prinee où puissanes que ee puisse être. Et, comme le 
selgneur roi d'Angleterre et les selgneurs Étais-Généraux des Pro- 
vinces-Unies entreront aussi dans les mêmes engagements, la forces et 
la qualité des secours seront réglées de concert après l'échange des 
ratifications. 

An. de. — La promesse de secours portée par l'article précédent 
aura le même lieu (sie), et sera ponctuellement exéculée, s1 le roi 
d'Espagne Charles Ile, présentement régnant, attaque le royaume de 
Portugal ou ses conquêtes, pour raison du traité ou en haine des liai- 
sons prises avec Sa Majesté très chrétienne par ledit seigneur roi de 
Portugal. 

Ar. 3°. — Toutes les diligences étani faites pour obliger l'Empe- 
reur à souscrire au traité de partage, si elles sont inutiles, et que le 
terme de trois mois, fixé par le traité, passe sans avoir le consentement 
de Sa Majesté impériale, ni du rof des Romains, que les conjonctures 
se disposent de manière qu'étant désormais Impossible d'éviter la 
guerre, que Sa Majesté très chrétienne el ses alliés veulent prévenir, 
le roi de Portugal soit obligé, en vertu de ce traité, de faire la guerre à 
Y'Espagne pour contraindre ceue Couronne à l'exécuilon des condi- 
tions convenues ; en ce cas, il recevra de Sa Majesté très-chrétienne, 
du roi de la Grande-Bretagne et des États-Généraux les secours 
pulés par les articles précédents. 

Ant. 8e. — En considération des dépenses que la Couronne de Por- 
tugal sera obligée de faire pour soutenir ceue guerre, Sa Majesté très 
chrétienne promet et s'engage de faire céder à ladite Couronne les 
places de Badajoz et d’Alcantara, avec leurs dépendances, et d'en 
garantir la possession à ladite Gouronne pendant quaire années à 
compter du jour de la signature de la paix avec la Couronne d'Espagne, 
le rol d'Angleterre ex les États-Généraux entrant aussi dans le mème 
engagement. 

Ant 7, — Les troupes et les vaisseaux envoyés au secours du roi 
de Portugal, soit par Sa Majesté très chrétienne, par le roi de la 
Grande-Bretagne, où par les États-Généraux, seront payés par les 
puissances qui les enverront. 

Ant. 8e. — Le présent traité sara signé et raufié dans les formes 
ordisaires, et les ratifications échangées dans le lerme de deux mois, 
ou plus tôt, si fire se peut. 

Article séparé. — Quoiqu'il soit porté ps 














l'article 6e du présent 
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traité que Sa Bjesté très chrétienne rarantira la possession des pla- 
ces de Badsjoz et d'Alcantara à la Couronne de Portugal pendant quatre 
années seulement, à compter du jour de la signature de la paix avec 
l'Espagne, Sadite Majesté, voulant cependant donner de nouvelles 
marques de son attention aux intérêts du roi de Portugal, consent que 
cette garantie n'ait point de bornes, el elle la promel pour ces deux 
places, en quelque temps que la Couronne d'Espagne y veuille 
rentrer (1) ». 





Après avoir reçu cette dépêche le 28 juillet, Rouillé alla voir 
Cadaval le jour mène, et lui communiqua le projet, non toute- 
fois sans en avoir retranchë les articles qui concernaient la 
garantie des deux places. Le due « se récria » fort contre cette 
lacune, ainsi que contre le refusde laisser son maftre participer 
la désignation du remplaçant de l'archidue. 11 évita, néan- 
moins, une discussion en forme, et prormit uniquement de 
rendre compte de tout à don Pedro, qui, bien que souffrant, 
admit le président dès le lendemain à son audience, en le priant 
« de ne pas le retenir trop longtemps ». Rouillé plaida la cause 
des modifications introduites dans le projet portugais. Le roi 
se contents de répondre qu'il en délibérersit avec ses ministres. 
A la suite de celte entrevue, netre ambassadeur fit confidence 
aux ministres d'Angleterre et de Hollande des instructions qui 
devaient désormais régler sa conduite. « L'envoyé d'Angleterre 
lui dit m'avoir pas encore reçu ordre d'agir ouvertement dans 
cette affaire ; le résident de Hollande », au contraire, « lui 
montra ceux qui lui étaient venus par le dernier courrier de 
conférer avec lui et de joindre ses offres aux siennes ». 

Cadaval ne tarda guère à venir le trouver pour lui dire, « de 
la part du roi son maltre..….. combien lé changement apporté 
aux deux articles les plus essentiels du traité changeait l'afaire 
de face, qu'elle devenait par là si différente de ce qu'on l'avait 
envisagée au commencement que le Portugal n'y trouvait plus 
aucun des avantages qu'il avait espérés, el qu'il lui devenait 
indifférent d'entrer dans l'alliance ». Rouillé s'engagea, pour 




















(4) Portugal, tome XXXIV, Folios 208-304 
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lui riposter, « dans le détail des raisons » qu'il lui avait déjà 
alléguées. 11 finit par lui dire que, les Lrois mois étant expirés, 
son maître et les alliés de ce maître savaient déjà sans doute à 
quoi s'en tenir sur le choix qu'ils s'élaient réservé. A ces mots, 
Cadaval parut embarrassé. Il demanda à son interlocuteur s'il 
connaissait le prince sur qui devaient se réunir les suffrages. 
Rouillé répondit qu'il ne possédait aucun renseignement sur 
ce point. Par contre, il « se rendit plus facile » sur le chapitre 
de la garantie. Il avait d'abord avancé l'offre d'une garantie de 
quatre années. Le ministre portugais sembla « peu satis- 
fait ». Ce que voyant, le président s'avança « jusqu'à lui faire 
espérer » que le Roi « pourrait aller à accorder en son nom 
particulier une garantie indéfinie pour les deux places ». Cada- 
val « convint qu'en eela Sa Majesté marquait des dispositions 
plus fivorables pour le Portugal que les autres puissances ». Il 
promit de les faire connaître à son souverain, qui, à coup sûr, 
«s'en sentirait très obligé ». Après avoir interrogé le manda- 
taire de Louis XIV sur le moment où son courrier reprendrait 
le chemin de Paris, il lui confessa que don Pedro urouverait 
dur qu'on lui donnât un voisin en Espagne autre que l'archi- 
duc, sans sa participation. Le 31, le comte de Waldstein, enûn 
arrivé à son poste, reçut un exprès de Madrid, et demanda une 
audience qui Jui fut accordée‘le août. Dans la journée du 3, 
le duc-ministre vint assurer Rouillé, « en ami », que cette 
audience n'avait rien changé aux inclinations favorables de la 
cour de Portugal, et qu'elle « continuait à délibérer comme 
auparavant ». Quatre jours après, Cadaval lui écrivit qu'il 
venait d'être délégué, avec le marquis d'Alegrete, le comte 
d'Alvor, lous Lrois conseillers d'ÉLat, et Mendo de Foyos Perevra, 
secrétaire d'Étal, pour la discussion du traité projeté. Le 8, 
ilenvoya le modèle du pouvoir que délivrerait Sa Majesté por- 
tugaise (1), ët proposa de se réunir le 9 au palais royal. 

« Les commissaires du roi de Portugal », aussitôt la séance 
Ouverte, « commencèrent par des discours fort inutiles », aux- 























{43 Poringat, tome KXXY, fulios 45-45. 
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quels Rouillé répliqua « irès succinctement ». Il opposa ensuite 
un refus catégorique à la proposition de différer la réponse du 
Portugal « jusqu'à ce qu'on fût plus informé des dispositions 
de l'Empereur ». Après ce combat d'avant-garde, les Portugais 
retombèrent « sur le point déjà si débauu… d'admettre le roi 
de Portugal au choix d'un prince à la place de l'archiduc ». Le 
prisident déclara que, « soit que ce choix fût fait, ou qu'il fût 
faire, il ne pouvait rien accorder sur cela ». Les commissai- 
res émirent alors une exigence subsidiaire. Ils demandèrent 
que, si le choix était déjà fait, Sa Majesté très chrétionne « vou- 
It bien avant toutes choses dire quel était le prince élu ». Sur 
la dénégation de Rouillé, on éleva, en fn de compte, une pré- 
tention encore réduite. Le Roi s'engagerait, par un article par- 
tieulier, à découvrir le secret à don Pedro, en ratiflant le traité. 
Notre ambassadeur « se défendit de le faire ». De guerre lasse, 
les ministres portugais, ne célant le terrain que pouce à pouce, 
en vinrent à proposer de signer sur-le-champ, pourvu que leur 
souverain ne fût pas tenu à ratifier, avant d'avoir été avisé of 
ciellement du nom du prince destiné à remplacer Charles IL. 
Devant ces instances el la perspective de tout conclure sans 
désemparer, notre ambassadeur « se rendit à ce dernier tempé- 








on passa à la lecture du conire-projet 
envoyé de Paris, « Après en avoir examiné toutes les disposi- 
lions, i fut arrêté de dresser un traité conforme, à quelques 
changements près ». Tout d'abord ces changements ne parurent 
pas à Rouillé « absolument contraires aux dispositions du traité 
de partage, ni aux intentions de Sa Majesté ». Les deux princi- 
paux comsislaient en une addition à l'article 3, et dans la nou 
velle forme à donner à l'article 6. La discussion du premier 
point menaça de tout gâter. Les Portugais insisièrent, en usant 
de « ce prétexte spécieux qu'il ne demeurät point de places 
d'Espagne aux Anglais ni aux Hollandais, si, en cas de guerre, 
ils en prenaient quelques-unes ». Le président « pénétra que le 
véritable fondement était l'appréhension que Sa Majesté n'en 
conservat d'autres que eelles qui, par le traité de partage, 
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devaient appartenir à Monseigneur ». Il se réeria hautement 
contre une pareille défiance et refusa, fort courroucé, de con- 
sentir à l'amendement exigé. Une suspension des pourparlers, 
qui dura plusieurs jours, fut la conséquence de celte scène. 
< Réflexion faite » cependant, raconta Rouillé, « je crus qu'il 
fallait plutôt admettre la clause que de rompre la négociation ». 
IL redoutait l'influence de l'ambassadeur autrichien. Et puis, en 
examinant bien au fond la phrase en litige, il lui parut € qu'elle 
ne signifiait rien, et qu'elle n'aurait d'exécution » qu'autant que 
les alliés Le voudraient bien. Restit l'article 8. Rouillé se ren- 
i d'article secret 
« La raison qu'on lui donna de ne vouloir pas avertir l'Espagne, 
pour ne lui pas donner lieu de fortifier les places sur lesquelles 
cette Cour avait des vues, lui parut plausible ». 

Après cette double concession, il semblait qu'il n'y eût plus 
qu'à signer. Il fut convenu, en eflel, que « le Lraité serait 
dressé » sans aucun retard, et qu'on s'allacherait le plus que 
faire se pourrait aux termes choisis par le gouvernement fran 
gais. Selon toutes les apparences, on louchait par conséquent 
au bul. Deux jours plus lard, en effet, l'instrument préparé par 
Cadaral était remis à Rouillé, pour subir un dernier coup d'œil. 
Mais sa déception fut grande. A l'article 5, outre la réserve 
qu'il avait fini par admettre, il rencontra « un changement si 
essentiel qu'il altérait absolument la substance du traité ». Il 
était dit dans le projet « que, les conjonctures se disposant de 
manière qu'il fat désormais impossible d'éviter la guerre, el que 
le roi de Portugal füt obligé, en vertu du traité, de faire la 
guerre à l'Espagne pour contraindre eelte Couronne à l'exéeu- 
tion des conditions convenues, en ce cas, il fecevrail de Sa 
Majesté très chrètienne, du roi de la Grande-Bretagne et des 
États-Généraux, les secours stipulés ». Or, dans le Lexte portu- 
gais, € on avait glissé que, si l'Empereur et l'Espagne faisaient 
la guerre pour empêcher l'exécution du partage, Sa Majesté 
portugaise serait obligée, en vertu de ce traité, de faire la 
guerre à l'Espagne, pour contraindre celte Couronne à l'exécu- 
tion des conditions convenues ». De cette façon, les Portugais 
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se trouvaient Lenus d'agir à main armée seulement « dans le 
cas où l'Empereur et l'Espagne fera ient la guerre ». Il n’y avait 
donc rien de plus qu'une alliance défensive, « qui n'était pro- 
prement rien ». ; 

Sans perdre de temps, Rouillé alla « faire sentir » au duc de 
Cadaval « le mauvais principe de ce changement ». Le duc s’en 
lira de sou mieux en proposant une nouvelle conférence avec 
tous les commissaires, conférence qui eut lieu dès le lendemain, 
dans l'après-midi. Le marquis d'Alegrete, « le plus éloquent 
des conseillers, et le plus impérial », en sa qualité d'ancien 
ambassadeur à Vienne, finit par déclarer neitement « que le 
roi, son maitre, ne voulait s'engager à entrer en guerre que 
dans le cas que l'Empereur el l'Espagne la commençassent, 
parce qu'il n'y avait que celle guerre qui lui parût juste ». 
Notre ministre se récria aussitôt, el prétendit que, puisqu'il en 
était ainsi, le gouvernement portugais « n'avait jamais eu une 
envie sincère de prendre les engagements proposés ». Il ajouta 
que, dans les vingl-quatre heures, il renverrait l’exprès « qu'on 
lui avait donné lieu si mal à propos de retenir pendant trois 
semaines ». Après avoir lancé quelques reproches d'ingrati- 
tude, il se retira, et, en écrivant au Roi, rejeta sa déconvenue 
sur l'irrésolution de don Pedro en même lemps que sur les 
obsessions de Waldstein. 

Avant toutefois de donner à son courrier l'ordre du départ, 
le président, « faisant de nouvelles réflexions sur l'importance 
de cette affaire, et sur les inconvénients de ne la pas terminer 
présentement. se détermina à recourir au secrétaire d'État 
par une voie indirecte et sûre ». Son discours, « accompagné 
d'assurances plus particulières de sa reconnaissance, fit son 
effet ». Peu d'heures s'étaient écoulées que Cadaval l'invitait 
à une nouvelle diseussion pour le lendemain. À cause d'une 
« incommodilé survenue au marquis d'Alegrete », ceule dis- 
eussion dut être remise au 18 août, à huit heures du matin. Le 
duc et le marquis débuièrent par prier Kouillé « de passer 
l'article débattu + comme ils le lui avaient voulu imposer, et 
pour les mêmes raisons. Rouillé « donna les mêmes contredils 
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qu'auparavant, et ensuite proposa de rédiger l'article confor- 
mément à l'article 8° de leur projet même, qui était en 
termes généraux, sans limitation au cas que l'Empereur et 
l'Espagne fissent la guerre, et qui était essentiellement le même 
que l'article 5° du projet » français. Le secrét d'État opina 
dans ce sens, « de manière que, par la supériorité de ce génie-1à 
sur les autres ministres de celte Cour, ils se rendirent d'abord 
sur ce point ». Une addition avait été faite par les ministres 
de don Pedro pour la restitution des places qui pourraient être 
prises pendant la guerre. Les commissaires voulurent maintenir 
eee sipulation. Rouillé persista dans la Lhèse contraire, 
« disant que, puisqu'il acceptait l'article même de leur projet, 
et que cette clause ne s'y trouvait point, ils ne pouvaient pas 
l'obliger de la recevoir ». Le secrétaire d'État appuya celte fois 
encore le raisonnement de Rouillé, qui, « par 1à se défit de 
ceue clause nouvelle », si désagréable et si vivement combatiue 
par lui. Immédiatement, le traité fut mis au net, en portugais, 
«suivant le style de cette Cour », eL les deux doubles signés 
sub spe rati, Celui qui revenait à la France partit pour Ver- 
sailles, où il parvint le 1" septembre, et notre agent informa 
de même ceux d'Angleterre et de Hollande de la conclusion, 
en omettant toutefois les parties du texte qui lui parurent 
devoir demeurer secrètes (1). 

Depuis le traité de Pignero!, le duc de Savoye n'avait réelle- 
ment qu'un but politique, l'acquisition, en tout ou partie, du 
Milanais. Par malheur, le fond de son caractère lait l'absence 
absolue de franchise. Aussi Louis NIV avait-il pris le parti 
é’observer la plus grande réserve à son égard. On en eut une 
preuve, lorsque le comte de Tessé, venu à Turin à propos du 
mariage de la duchesse de Bourgogne, fut interrogé par Victor- 
Amédée sur le point de savoir « si le Roi consentirait à lui don- 
ner les moyens de se rendre maître du Milanais, en cas que le 
roi d'Espagne vint à mourir, aux conditions portées par l'arti- 
cle 44 du traité d'action conclu la eampagne dernière avec ce 
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prince ». Le Roi fi la sourde oreille à cette insinuation. Il per- 
sista, l'année suivante, dans la même indifférence en prescri- 
vant au comte de Briord « d'éluder le plus possible » toute pro- 
position similaire. À supposer que Briord se vit trop pressé, il 
ferait comprendre, ce qui était exaet (1), que l'article 21 du 
traité invoqué en limitait l'application au seul cas où la neutra- 
lité ne serait pas acceptée en Italie (2). 

Au printemps de 1698, alors que s'ouvraient les négociations 
relatives au premier partage, il avait bien fallu à Versailles sar- 
tir de ceute auitude passive, el se préoccuper d'un prince qui, 
plus promplement qu'aucun autre, était en état de tenir Lête à 
une nouvelle irruption des troupes allemandes en Lombardie. 
Au reste, le principal ministre du duché, le marquis de San- 
Tormaso, ou Saint-Thomas, ouvrit le feu. Mis au courant par 
Briord, le 32 mars, Louis XIV répondit longuement, le 3 avril, 
à son envoyé. Il débutaît en convenant que, la face des affaires 
générales ayant changé, ses instructionsaussi devaient être modi- 
fiées. 11 ne lui semblait plus à présent superflu de « suivre la pro= 
position » de Saint-Thomas. Mais, disait-il à Briord, « comme 
vous avez reconnu que la politique du due de Savoye est de 
paraitre éloigné des choses même les plus raisonnables, lors- 
qu'il s'aperçoit qu'on les désire, vous devez vous conduire sui- 
vant la connaissance que vous avez du caractère de ce prince. 
Ainsi vous ne lémoïgneréz aucun emprèssement de conclure un 
nouveau traité. Vous attendrez que le marquis de Saint-Thomas 
s en parle ». Le Roi ne doutait pas d'ailleurs que ce eas ne 
se produisit bientit, surtout si Briord était assez fin pour pro- 
eurer au ministre piémontais « une occasion naturelle ». Seule. 
ment, comme etait à présent la Savoye qui avait le plus besoin 
de la France, et que le due, sans elle, ne pouvait entrevoir 
aucune espérance d'arracher le Milanais aux Impériaux, ik fau- 
drait que Victor-Amèdée, s'il voulait traiter de nouveau, « ajou- 























{42 M. Caratti (tome I, page 265) reconnait très loyalement cette vérité : 
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tàt À la cession de la Savoye, stipulée par le 1e artiele du traité 
de Pignerol, celle de la ville et du cormé de Nice, de Ville- 
franche et iles forts en dépendant ». Ce serait du reste l'unique 
amendement à apporter aux anciennes conventions (1). 

Cette dépêche parvint à destination le 40 avril, et ft com 
meure, par excès de zèle, une faute à Briord. Dans ua entretien 
qu'il eut le lendemain avec Saint-Thomas, il demanda, comme 
de lui-même, sous prétexte de mauvaises nouvelles reçues de 
Charles II, si un ne pourrait pas associer la Savoye et Venise 
pour opérer le partage du Milanais entre ces deux puissances 
{auquel cas il s'offrait pour aller en personne à Venise aplanir 
certaines dificultés d'étiquetle), ou bien, après un concert préa- 
lable, couvrir à l'improviste le Milanais de troupes franco-pié- 
montaises, de manière à ce que l'Empereur n'eût pas le temps 
de s'opposer à celte prise instantanée de possession. Saint-Tho- 
mas déclara que, quant à lui, il penchait pour la première com- 
binaison. Le soir, à la suite d'une conférence avec son malire, 
il persista à préférer le partage entre la Savoye et Venise. Au 
surplus, ajouta-t-il, le duc n'avait pas besoin de signer un traité 
avec la France, puisque ce traité existait déjà, pour le cas où 
Charles I] laisserait ses États en déshérence. Notre ambassa- 
deur lui répéta encore, mais comme ad swrdum, que, la guerre 
ayant cessé depuis longiemps en Hualie, il n'y avait pas lieu 
d'appliquer les stipulations de Piguerol, conçues uniquement 
en vue d'une éventualité qui ne s'était pas réalisée (2). Le Roi 
désapprouva fort ess ouvertures faîtes au marquis, qui n'avait 
eu sans doute d'autre vue que de se procurer des informations 
sur les avantages réservés à son maître. « 11 est presque impos- 
sible », disait Louis XIV, « que le duc de Savoye ne s'imagine 
que vous ne vous seriez pas tant avancé, si vous n'étiez instruit 
de mes intentions ». Le rétablissement momentané du roi d'Espa- 
gne répara bientôt l’imprudence commise. « Il n'est plus ques- 
tion de suivre les ouvertures que vous avez faites », manda le 
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Roi; « e'es ee que vous ferez connaître au marquis de Saint- 
Thomas, s'il vous en parle encore (4) ». Aussi fut-ce tout à 
en vain que le due, quelques semaines plus tard, soit par lui- 
même, soit par l'entremise du comte de Govane, essaya, dans 
plusieurs conversations avec Briord, de ramener à l'ordre du 
jour la succession d'Espagne (2). Le 13 juin, le Roi loua hau- 
tement la façon dont son ambassadeur avait déjoué ces embde 
ches (3. 

Les clauses du traité de partage ne pouvaient manquer 
d'accroître cette tension naissante. Le Roi avait prévu le mécon- 
tentement de Victor-Amédée. « 1l y à lieu de croire », écrivit-il, 
«qu'il sera amigé d'apprendre la nouvelle de ce raité et de 
n'avoir nulle part à la succession d'Espagne ». Mais, tout en le 
soupgonnant de « prendre des mesures secrètes avec. l'Empe- 
reur », il ne l’estimait pas capable de nuire beaucoup à l'exé- 
cution du projet (4). Bientôt Briord envoya à Versailles la copie 
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d’une convention qui aurait été récemment signée entre Victor- 
Amédée et l'Empereur. 1] ajouta que, d'après un aveu public de 
Saint-Thomas, le duc, en récompense de ses promesses de 
docilité, venait d'obtenir du chef du saint-empire le titre 
d'Altesse royale, honneur qui lui avait été dénié à Ryswick (1). 
Louis XIV ne crut pas d'abori à la réalité de ce pacte. Ca né 
pas qu'il eit la moindre confiance dans le due. « Il est presque 
assuré que ses intentions ne sont pas bonnes +, mandait-il à 
Tallard le 8 janvier 1699, « e l'on ne doit pas douter qu'il 
songe acluellement à profiter de quelque partage de la monar- 
chie d'Espagne (2) ». Le Roi n'ignorait pas les fréquentes entre- 
vues de Priero, le représentant de la Savoye à Vienne, avec les 
ministres de Léopold, Il avait de plus appris par le grand-duc 
de Toscane que Victor - Amédée offrait d'abandonner à Sa Mojesié 
impériale ses droits sur le Montferrat, à la double coudilion 
qu'il aurait le gouvernement de Milan et que l’archiduc Charles 
épouserait sa seconde fille (3), Toutefois, Louis NIV ne s’en Lint 
pas à la seule tactique du dédain poli, qu'il avait encore iout 
récemment prescrite (4. ll voulut que Briord, sans que, de sa 
part, « il y eût aucune apparence de menaces », redoublât de 
vigilance pour « observer les mesures » que la cour de Turin 
pourrait concerter avec l'Empereur. D'après ceriains bruits 
répandus dans toute l'Italie, il commençait à eroire qu'à la suile 
« d’une conférence secrèle avec le cardinal Gri mani » une ligue 
anli-française se formait (8). 

Au printemps de l'année suivante, eut lieu entre Versailles et 
Turin un échange de compliments un peu aigres-doux, à l'ocea- 
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sion de l'heureux accouchement qui donnait enfin ua fils à Vic- 
tor-Amèdée. Le marquis d'Urfé, muni, le 31 mai 4699, d'ins- 
&ructions pour aller porter les félicitations du Roi à l'heureux 
père, lui devait exprimer l'espoir que le jeune Vittorio-Filippo, 
son perit-neveu, recevrait une éducation propre à « augmenter 
esnsilérablement l'inelination que Sa Majesté avait déjà pour 
lui (4) ». Indépendamment de d'Urfë, parti pour le compte du 
monarque, Tessé prit aussi la route du Piémont, chargé des 
commissions particulières de la duchesse de Bourgogne. IL vit 
naturellement le père de sa maitresse, et ce prince, dans deux 
conversations, dont la première ne dura pas-moins de « trois 
grandes heures », épuisa les ressources de son ingéniosité pour 
le faire parler. « En parcourant la situation de toute l'Europe», 
raconta Tessé au Roi, « il ne me menait de Hongrie en Angle- 
terre que pour retomber sur les affaires d'Espagne, eL essayer 
de découvrir si j'étais charxé de quelque autre chose que des 
compliments de M"* la duchesse de Bourgogne ». Tessé avait 
d'abord eherehé à s'en Lirer à l'aide de « réponses naives ». Il 
finit pourtant par éclater. « Vous avez fait dire à l'Empereur », 
s'éeria: t-il, « que vous préfériez de manger du pain bis à son 
service au pain blane que la France pourrait vous offrir ». De 
là venait cette « prévention » de la part du Roi, dont il se 
plaignait. Le due ticha de sortir d'emharras à l'aide de « néga= 
tives ». Pendant un second entretien, qui eut lieu le 49, Victor- 
Amédée raconta. en vue sans doute de provoquer quelque répli- 
que instructive, que Villars, dans ses discours familiers, traçait 
les grandes lignes d'un « partage imaginaire de la succes- 
sien d'Espagne, dont il ne croyait pas que l'Empereur s'accorm- 
modät ». Tessé, serrant son interlocuteur comme au houlon, 
lui demanda quel était ce plan dont il augurait si mal. Le duc 
eonfessa qu'il n'en savait rien, ee qui auloriea son spirituel 
contradicteur à supposer que son unique envie était de « le 
faire raisonner ». Par réciprocité, il invoqua son ignorance 
personnelle, lorsque Victor-Amédée, se risquant à faire un pas 
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en dehors de sa réserve, lui assura qu'on parlait du due de 
Lorraine « comme destiné à faire quelque fgure dans ce par- 
tage ». [l n'y aurait rien à y objecter, lui Êt remarquer rrali- 
cieusement Tessé, si « la France, l'Angleterre et la Hollande 
étaient assez avisées pour &e metre leurs trois léles dans un 
bonnet (4) ». 

Tels étaient, vus à la surface, les rapports entre les maîtres 
de la France et de la Savoye, lorsque furent délivrées, à la date 
du 18 mai 1700, les instructions de Phelypeaux, qui allait 
représenter Louis XIV à Turin. Le portrait, que, selon l'habi- 
tude, Torcy esquissait, pour l'usage de « l'ambassadeur extra 
ordinaire », du souverain à qui il devait avoir affaire, n'était 
pas certes des plus flaués. Victor-Amédée s'y trouvait décrit 
comme « un prince loujours occupé de son agrandissement et 
de différenis projets pour y parvenir, dant, dissimulé, per- 
suadé qu'il pénètre les pensées les plus secrèles de ceux qui lui 
parlent, aLientif à se pas laisser découvrir les siennes ». L'état 
actuel de l'Europe, d'après Torcy, devait singulièrement déve- 
lopper en lui ces vices, où ces verlus, politiques, quoique 
jusqu'ici « la crainte de se méprendre dans sos démarches 
l'empéehät de suivre aucune roule certaine, en mème Lemps 
qu'il les tentait toutes ». Il renouvellerait done à Phelypeaux, 
Suivant loute vraisemblance, l'invariable demande du Milanais, 
d'autant plus qu'il n'aurait pas manqué d'apprendre l'attribu- 
tion qu'on en frisait au duc de Lorraine, « Il était du service 
du Roi de le laisser quelque temps dans cette incertitude o. 
Lorsque le moment serait venu de s'expliquer. l'ambassadeur 
recevrail des ordres supplémentaires. Provisoirentent, il se 
bornerait à « des expressions générales de l'estime eL de l'affec- 
tion que Sa Majesté avait pour lui ». 11 serait bon pourtant ile 
l'amener à supposer que Phelypeaux gardait des instructions 
particulières, dont il ne s'ouvrirait qu'après avoir reconnu jar 
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lui-même que la Cour piémontaise était libre de tout engage- 
ment, et animée de bons sentiments pour la France (1). 

Le lendemain de son arrivée à Turin, qui eut lieu le 21 juin, 
Phelypeaux eut sa première audience ducale. L'entrevue ne 
s'éleva pas au-dessus des banalités de rigueur (2). Néanmoins, 
avant la fin du mois, Viclor-Amédée manda l'ambassadeur 
daus son cabinet, et là, d'une voix assez basse, lui apprit qu'il 
avait chargé son représentant à Paris de déclarer à M. de 
Torcy « qu'il avait lieu de n'être pas fort content de ce qui se 
passail présentement au sujet du partage de la succession espa- 
gnole (3) ». Puis, il rappela les services rendus par lui en 1696. 
« Aussi », poursuivit-il, « je me suis trouvé surpris et aîigé 
que, dans une occasion si considéroble,.… le Roi ait entière- 
ment oublié, et les bontés qu'il a eues pour moi, et mon atta- 
chement pour Sa Majesté ». Il conclut en afirmant son entière 
liberté d'aetion, sa disponibilité complète, en quelque sorte. 
Phelÿpeaux répondit qu'il avait simplement oui parler en 
public, tant à Lyon qu'à Paris, d'un traité, mais que son maître 
ne lui en «avait point- donné part», Le due afirma que 
l'ambassadeur d'Espagne, don Carlos Bazan, lui en avait mon- 
tré une copie, mais que, du reste, il en possédait déjà une 
âuparavant. Îl termina l'entrevue en demandant si le comte de 
Toulouse n'aurait pas envie de se marier, el mit à sa disposi- 








{1) Instruction pour Phelyneaus, 18 mai 1700. — Tarim, tome CI, folios 





(2) Phélypesux a Roï, 99 juin 4700. — Turin, tôme CVI, folios 
Ê 





(8) Le mardi 97 mai en ea, Torcy bossadeur de Saroye. — 
+ Après avoir parlé de quelques afaires particulières et_ peu esesidérables, il 
à dit que le bruit awit êté grand ces jours passes au rujet du traité, qui 
dit phisieurs fois que M. le due de Ssvoye seuhaitit de pouvoir être utile à 
l'exécution des projts du Roi, qu'il enit toujours dans es mêmes disposi- 
tions et qu'il croit que la seule peine de ce prince sera que Sa Majesté n'ait 
pas voulu se servir de luidans cette oceasion. Je lui ai dit qu'n prince comme 
M.le due de Savoye me de croire dre regardé comme inutile; 
qu'ayant Thonneur d'être nt allié à Sa Hajosté, il doit erire 
ue, elle ne met as d'abord sa bonne volonté en usigr, ce peut étre dans 
la vue de la réseter pour de imilleures occasions, ce... » Torcy, note 
d'audience, #7 mai 4700, — Franc, tüme GUY, folies 201-264. 
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tion les filles du prince de Cariguan, princesses accomplies, 
dont il fit chaleureusement l'éloge (1). 

A l'instant où Phelypeaux racontait, la plume à la main, 
caite eonversation, il reeut une dépêche du Roi. et cette dépe- 
che lui fournit les moyens de satisfaire la curiosité de Victor- 
Amédée. Sa Majesié lui faisait savoir en effet qu'elle avait jus- 
qu’alors différé de publier ses conventions avec les puissances 
maritimes, afin de laisser à l'Empereur le temps d'y souscrire. 
Le moment était veuu à présent de les proposer à la signature 
des princes de l'Europe. Phelypeaux solliciterait done une 
audience du due « pour lui faire part dans toutes les formes 
des résolutions que Sa Majesté avait prises, ct pour l'inviter à y 
entrer ». Il attirerait en particulier ses médilations sur celle 
vérité que « la sûreté des princes d'Italie aurait été très exposée, 
si l'Empereur füt devenu maitre du Milanais s. Sans doute, la 
maison de Savoye, en raison de sa siluation et de ses ressour- 
«es, aurait eu moins à en souffrir que d'autres, Mais, en somme, 
il était à souhaiter pour tous que « l'État de Milan fdt pos- 
sédé par un prince particulier engagé par ses propres intérêts à 
maintenir une parfaite intelligence avec ses voisins ». Sa Majesté 
rappelait ensuite à son allié de 4696 « les assurances qu'il lui 
avait fait donner plusieurs fois de suivre les partis qu'elle croi- - 
zait les plus convenables, non seulement au bien général, mais‘ 
encore à son service », Elle espérait donc qu'il serait l'un des: 
premiers à consentir au partage, et même à le garantir (3. 

Victor-Amédée, le 4" juillet, d'après Phelvpeaux, « écouta 
avec beaucoup d'atlention ét loujours d'un visage égal ». Après 
quoi, il répondit « qu'il était obligé à Sa Majesté de la part 
qu'elle voulait bien lui donner du traité », et il « répéta tous les 
discours » qu'il lui avait tenus deux jours auparavant. [| ajouta, 
mais sans expliquer la raison essentielle de ce changement, que 
son ambassadeur en Anglelerre, le marquis de Prela, ayant été 
mal reçu de Guillaume, il allait lui substituer le président comte 





























(4) Phelypeaux au Roi, 3 juillet 1700. — Zurin, tome UVI, folios 34-37 
@) Le Roi à Phelypraux, 17 juin 1700, — Turin, tome CVI, fohos 10-32, 
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de la Tour, qui aurait auparavant l'honneur de présenter ses 
respecls à Sa Majesié très chrétienne. Puis, désireux sans doute 
de marquer où le bât le blessait, il s’écria d'un air plus gai : 
M, de Lorraine est en vérité bien obligé au Roi, qui d'ailleurs 
trouve dans la Lorraine une acquisition très convenante à ses 
États ; Sa Majesté va aussi avoir des vice-royautés à donner ». 
Après avoir écouté quelques instants les explications de Phely- 
peaux, «il reprit d'un air triste : Hélas! Monsieur, j 
engagements, et n'en veux jamais prendre qu'avec Sa Majesté. 

Mais quelle apparence qu'aucune conjoncture déconcerter 
ses projets ! l jugé h propos que j'entrasse pour rien 
dans ce dernier traité. J'atendrai, quand il lui plaira, les effets 
de sa protection et de ses bontés, que je tächerai de mériter ». 

L'ambassadeur, cependant, désirait obtenir une solution prati-. 
que. « Qu'ordonnez-vous, Monseigneur », ajouta-Lil, « que 
j'écrive au Roi sur l'acceptation du traité et la promesse de la 
Karantie que je vous ai demandée de la pari de Sa Majesté ? » 

— « Trouvez bon, Monsieur +, répliqua le due, « que j'y pense 
um peu ». Les réflexions de Victor-Amédée durèrent jusqu'au 
lendemain seulement. Phelypeaux lui renouvela son interroga- 

Lion au sujet de l'acceptation et de la garantie, mais il ne put 

Liver de lui que ces paroles : « Monsieur, vous pouvez assurer le 
Roi de mon zèle et de mon attachement à son service, et que je 

ne ferai jamais rien qui ÿ soit contraire, mais toujours tout ce qui 

plaira à Sa Majeste ». Conformément à ses instructions, l'ambas- 

sadeur ne crut pas devoir le presser de sortir de ces termes plus 

que vagues (D. Le 15 juillet, Je Roi, après la lecture de son 

rapport, lui prescrivit, au contraire, vu l'urgence de la situn- 

tion, de ne plus se contenter de simples subterfuges. 


















« de vols qu'il eroit éviter, par une réponse générale et indécise, de 
s'expliquer sur le parti qu'il prendra. Mais de pareils détours ne peu- 
vent convenir dans les conjonetures présentes. La situation des États 











Q) Phelypesux au Roi, 3 juillet 1700. — Turin, tome VI, folios 30-45. 
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du duc de Saroye ne me permet pas d'être longtemps incertain sur le 
pari qu'il voudra prendre. Vous lui direz donc que j'ai vu avec plaisir 
les assurances qu'il vous a données de ses sentiments, que, sur toutes 
choses, j'ai été bien aise d'apprendre qu'il vous alt dit positivement 
qu'il n'avait aucun engagement, que celle nouvelle m'a été d'autant 
plus agréable qu'elle est arrivée dans le temps même que j'apprenais 
que l'envoyé de l'Empereur à Varsorie voulait persuader au roi de 
Vologne que le duc de Savoÿe avait traité avec l'Empereur pour 
s'opposer aux mesures que j'ai prises avec le roi d'Angleterre et avec 
les États-Généraux. Ce ministre assurait même qu'il y avait alors plus 
d'un mois que le traité était signé, et celte fausse nouvelle semblait 
faire beaucoup d'impression. Vous ajouterez que de semblables bruits 
causeralent encore de plus mauvais effets en d'autres Cours, que les 
autres princes à qui Je propose d'entrer dans le Lrallé, eL de le garan- 
tir, seront plus retenus à se déclarer, lorsqu'ils verront que le due de 
Savoye, voisin de mes États, que les llaisons les plus étroltes du sang 
doivent unir à mes imérèts, hésite encore sur le parti qu'll prendra. 
lorsque je lui propose d'entrer dans un traité que j'ai fait pour 
assurera tranquillité générale de l'Europe, qu'il est temps de fire 
cesser une incertitude el des soupçons aussi désavantageux pour lui, 
qu'il veut regagner l'amitié et la conflance du roi d'Angleierre et celle 
des Etais-Généraux, qu'il me le fait dire, que je lui conseille donc dè 
proflter d'une occasion également propre à me faire connaitre ses 
véritables sentiments et à s'unir avec ces deux pulssances, que, puis- 
qu'il envoye le comte de la Tour auprès du roi d'Anglelerre, que ce 
prince sera dans peu de jours en Iollande, et que le sieur de la Tour 
doit me parler avant que de se rendre auprès de lui, ce voyage vient 
très &-propos pour terminer en peu de temps tout ce qui peut avoir 
rapport au traité, que le duc de Savoye peut donner ses pouvoirs au 
comte de la Tour pour signer premièrement pendant le séjour qu'il 
doi faire auprès de mo, que, passant ensuite en Hollande, 11 signe- 
rail auss! avec les commissaires du roi d'Angleterre et avec cœux des 
États-Généraux. 

ous direz que, les choses étant réglées de cette manière, non seu- 
lement je prendrais plus de confance que janais aux assurances du 
duc de Savoye, mals qu'il pourrait aussi se promeure d'en recevoir 
des marques dans toutes lesoccasions, qu'il engagerail en même Lemps 
le roi d'Angleterre et les États-Généraux à entrer véritablement dans 
ses Intérêts et à contribuer à ses avantages. Vous finirez en lui disant 
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qu'il faut une réponse, et que l’état des affaires ne permet pas de 
demeurer dans une longue incertitude (1) n, 


Phelypeaux sollicila une audience du due, et l'obtint le ven- 
dredi 40. Victor-Amédée, revenu exprès de sa maison de plai- 
sance dite « La Vénerie », mia toujours avoir contracté n'importe 
quelles obligations envers la cour de Vienne, mais il rappela 
de nouveau que le pacte de 1696 lui assurait « les conquêtes 
que l'on aurait faites ensemble dans le Milanais ». Il ajouta, 
avee une ameriume affeclée, qu'on paraissait à présent le l 
pour un très pelit prince, el que, « dans le cas de la guerre, il 
était juste qu'il balançät à loisir ses intérêts pour juger Le parti 
qui lui conviendrait le mieux ». Notre ministre, au premier 
choc, demeura un peu interdit devant ce aveu dépourvu d'arti- 
fic, quoiqu'après tout assez naturel. « Le Roi », finit-il par 
déclarer, en rompant le silence observé durant quelques minu- 
tes de part et d'autre, « m'a commandé, Mouscigueur, de dire 
neltement à Votre Altesse royale qu'il faut À Sa Majesté une 
réponse décisive, puisque l'état des affaires ne Ii permet pas 
de demeurer dans une plus longue incertitude ». Ce disant, il 
observait d'un œil fixe le visage de Victor-Amédée, sur lequel 
il constata une altération sensible. « Elle augmenta, Sire, à 
mes dernières expressions », poursuivit notre ambassadeur, « et 
il me répondit fort sèchement que la réponse décisive qu'il avait 
à me donner était qu'il ne pouvait faire ce que je lui proposais, 
et que je venais d'en entendre les raisons » (?). L'échec pro- 
visoire du traité à Turin se trouvait done, à la fin de juillet, 
un fait avéré. 

Malgré de fausses apparences, one voit, dans aucune des trois 
Cours que leurs attaches de famille ou leur situation géograph1- 
que intéressaient directement au partage convenu, Louis XIV, 
au point de vue de la garantie, n'avait vraiment encore 
obtenu gain de cause. La première de ces Cours, il est vrai, 
celle de Lorraine, s'était avancée plus loin que les autres, allé 

















) Le Rois Phelypeaux, 18 juillet 1700. — Turin, tume CV, fios 40-48. 
(@) Phelypeaux au Roi, 34 juillet 4700. — Turin, tome GVI, foin C8-10. 
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chée par un magnifique accroissement de grandeur placé sous 
d'une part, elle avait eu soin de compliquer son 
adhésion de demandes, qui pouvaient se transformer en autant 
de cas de ruplure. Eu outre, elle avait eu assez d'habileté pour 
que cette adhésion, purement lucrative, n'amen son égard 
aucune responsabilité, aucun péril, aucuns frais. A Lisbonne, 
la ratification du souverain restait, en définitive, subordonnée 
à une cession territoriale et à la révélation d'un secret politique 
qui, l'une comme l'autre, pouvaient sembler, et semblèrent, 
impraticables aux alliés de Louis X{Y. En tout cas, celte raui- 
fication entratnait pour la France la garantie perpétuelle des 
annexions porlugaises, d'où, à coup sûr, elle ne retirerait jamais 
aueun avantage panieulier. lei, l'Angleterre et la Hollande 
avaient bien, ce qui leur manquait en Lorraine, deux agents à 
poste fixe, mais ces agents avaient reçu leurs instructions qua 
re ou cinq semaines après le président Rouillé, et leur collabora- 
tion, toujours celle de la tortue, avait cunsisté à ne pas entraver 
Lrop ostensiblement ses efurts. Quant à la Savoye, les puissan- 
ces maritimes pouvant invoquer à Turin la même excuse qu'à 
Nancy, Louis XIV avait dû y livrer bataille, réduit à ses propres 
forces. Aussi n'avait-il arraché à Victor-Amédée qu'une fia de 
non-recevoir, qui, après tout, n'était peut-être destinée qu'à 
provoquer des surenchères, comme semblait l'indiquer la mis- 
sion récente du comte de la Tour auprès des alliés. 
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La guerre du nord. — Chanilly à Copenhague. — Ordre de communiquer 
le traité à Frédéric LV. — Promesses du roi de Danemark à Rends- 
borg. — Modèle de la garanli proposée par Losis XIV. — Traité de 
Travéadal (18 aoû 1700). — Frédéric refese décidément de siguer, en 
haine des puissances maritimes. — Guiscard en Suède, — Charles XEF 
repousse d'abord les demandes de la France. — Ils'empresse de recher- 
cher son appui dés qu'il es aux prises avec les Russes, — Le duc de 
Hoklein. — Pierre-le-Grand. 





1 s'agissait maintenant de soumettre les arrangements con- 
clus à l'acquiescement des puissances qui n'y avaient pas 
d'intérêt particulier. Ces puissances, étant fort nombreuses, 
décideraient vraisemblablement du succès final. La matière est 
done importante, et va nous obliger à une pérégrination assez 
longue À travers des Cours, voire à travers des Républiques, 
dont la politique s'inspirait souvent de mobiles aussi variés que 
mesquins. 

Depuis la fin de l'hiver 1649-1700, le nord de notre conti- 
ment était en feu. Voltaire, assez en fonds d'innocence pour en 
prêter au besoin à ses héros, a raconté avec infiniment de verve 
comment trois méchants souverains, ceux de Danemark, de 
Pologne et de Moscovie, s'étaient donné le moi pour abuser de 
la minorité du nouveau roi de Suède, Charles XI1, monté depuis 
1697 sur le trône de son père. 1l convient peut-être de rabatire 
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quelque chose de cette accusation sévère. Le jeune successeur 
de Gustave-Adolphe était trop impatient de gloire personnelle 
pour resier tout à fait sans reproche, et éteindre en philan- 
trop les divers sujets de conflits internationaux soulevés 
par Charles XL. Avant Ia fin de 4699, son beau-frère et allié, 
le due de Holstein-Gottorp, érigeait déjà de nouvelles forteres- 
ss sur Ia frontière danoise (1). L'historien moderne de la 
Russie, M. Soloviève, dénonce sans ambages la Suède comme 
ayant lé à celte époque une insupportable voisine (3). 11 semble 
incontestable tout au moins que le sort des habitants du littoral 
est de la Baltique était fort peu enviable sous la domination sué- 
doise. Aussi un patriote livonien, Reingold von Patkul, s'était-il 
juré de rompre ce joug maudit au moyen d'une formidable ins: 
rection, appuyée sur des alliances étrangères. Le 26 avril 1698, 
un traité avait été signé à Varsovie (3) pourassocier à cette poli- 
tique anti-suédoise le souverain du Danemark et le fougueux 
roi de Pologne, sur qui Paikul fondait avant tout ses cspérai 
ces. Grâce à lui, en effet, dès le printemps de 4100, il entrai- 

nait vers la Baltique des troupes sexonnes, nominalement 

confiées au général Fleming. Bientôt un fort suédois aux 

environs de Riga lombait au pouvoir des agresseurs (4). D'autre 

part, le premier monarque vraiment européen de Ia Russie, * 
Pierre-le-Grand, à la suite de conférences avec le général saxon 

von Carlowitz, s'était uni à la Pologne. le 41-%4 novembre 

4699 (5), par un Lraité signé à Préobrajenskaïé. Son véritable 























11) Dangeaa, 15 cctolire 1608. — Cf. 25 dérembre 1698, tome VIT, pages 
108-489 et 7. 

13) « Moui vidé tehts Chustria owpisla nejie bé vrogoue vo brirkhe svoikhe 
maiédiakhes. Bitoire de Rusie depuis ls tm pair plus anciens, tome KV, page 
304. — « Hit aber der Kanig in Schaccem von Frisden ganz wonder vichla 
cisten uote, und Petra L éadurch gezoumgm wurde sich sur Wehr au wi 
3m. »4.-G, Voekerodi, Ruasland unter Pet dem Gross, publié par E. Herr- 
mann, Leipzig, 1873, page 42, 

16) On le trouvera dans Pole, tome G, folio 69. Ce traité fut renouvelé 
le 35 septembre 1899 à Dresde. V. Bœuiger, Geschirhle des Kuralonte amd Ke- 
sioreiela Sacha. tome [pags 321 

44) Dangesu, 18 mars 17G0, tome VII, pagr 254 

28) Solorière, tome XIV, page 308. 











Google 


46 ANTACOXISNE DU DANEMARK ET DE LA SUÈDE 


mobile, au reste, en s'engageant à reporter dans la direction 
de la Néva les masses de cavalerie et d'infanterie qu'il venait do 
lancer sur le dosdes Tures, était beaucoup moins de venir en 
aide à des populations opprimées que d'ouvrir à son État, 
jusque-là sans débouchés, une fenèLre sur la mer. Enfin, pour 
plusieurs motifs, l'Électeur de Brandebourg menaçait de 8e 
joindre à une ligue qui semblait si bien favoriser les desseins 
de sa famille sur les bouches de l'Ouer (1). 

Cette guerre, dont le but général était d'expulser les Suédois 
du continent, devait exercer une induence désastreuse sur le 
troisième traité de partage, et contribuer pour une bonne part 
à le rendre stérile. Si Louis XIV n'avait été qu'un disciple de 
Machiavel, où qu'un précurseur de Frédéric Il, il eût guère 
hésité à chercher son profit personnel dans le malheur des 
autres, entretenu et développé avec une pieuse sollicitude. Il 
aurait laissé la guerre, des origines de laquelle il n'était pas 
responsable, s'étendre et embraser tout le nord-est de l'Europe. 
Grâce à ce sanglant dérivatif, dû exclusivement à sa bonne 
étoile, il se serait préparé la satisfaction de voir paralysés, 
outre les deux royaumes scandinaves et la Moscovie, l'Électeur 
de Brandebourg, cet Erbfeind des Suëdois, déjà parfois le sien, 
lus l'Électeur de Saxe, deveuu roi de Pologne, enfin la cour 
de Vienne elle-même, au moins inquiète de l'incendie universel 
qui s'allumait sur ses frontières. Louis XIV aurait eu ainsi, lui 
el ses alliés, les eoudées infiniment plus libres du côté de la 
Meuse et de la Méditerranée. Ce ne fut pas toutefois de celte 
façon, cyniquement malfaisante, qu'il crut devoir considérer 
les événements du nord. Comme déjà, depuis assez longiemps, 
il entrevoyait dans le nouveau maitre de la Pologne le plus 
utile des alliés dont il pourrait s'assurer contre l'Empereur, il 
s'alarma dès le début d'une conflagration propre avant Lout 
faire refluer au-delà de la Vistule les forces d'Auguste, dont il 
pouvait avoir besoin dans les Karpathes ou l'Erzgebirge. Il pré- 














(1) Des Alleurs au Moi, Ar ma, 3, 46 @t juin 1700, 6 le Moi à des 
Alleurs, Fat 1700, — Bertone XL, 
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féra done travailler tout simplement à rétablir la tranqui 
depuis l'Elbe jusqu'à la Dvina occidentale (1), afin d'intimider 
l'Autriche, 

Par malheur, pour bien jouer le rôle de médiateur, il importe 
d'être absolument désintéressé, sans quoi les belligérants usent 
de loutes leurs ressources d'esprit pour allaquer le médiateur 
par son côté vulnérable et tâchent d'acheter sa complicité en 
exploitant sa faiblesse. Or Louis XIV ne pouvait pas avoir vis- 
à vis de la Suède el de ses adversaires un désintéressement 
absolu en ee moment, puisque précisément il recherchait leur 
adhésion pour son œuvre propre. D'autre part, ses projets de 
pacification allaient se trouver en opposilion flagrante avec 
la conduite des puissances maritimes à l'égard des mêmes 
princes. En ce qui le concernait, le roi de France s'était montré 
assez favorable à Frédéric IV. Tout au contraire, les Anglo- 
Hollandais, déjà garants du traité d'Altona (1689), s'étaient 
encore liés avec la Suède le 42 février 1698 par les soins de 
l'agent des États-Cénéraux, Heckereen (2. Ils venaient, en 
outre, le 16 janvier 1700 (3), de contracter avec Charles XII de 
nouveaux engagements publics et secrets (4), que Louis XIV ne 
connaissait pas Lous en sanctionnant le partage du mois de mars. 
Le but évident de Guillaume était de pousser aussi loin que pos- 
sible dans cette bagarre la fortune des Lunebourg (3), et de 
contraindre le roi de Danemark à reconnaître le due de Hanovre 
comme 3 Électeur. Les Hollandais, de leur côté, n'étaient pas 
fâchés de promener leurs drapeaux aux alentours de Brême et 
de Verden. Il n'existait donc pas, entre tous les, membres de la 








(1) Nous restons à ce Lleure su vrai no: 

pose d'un adjectif eu d'un sustanif, Cela 

nom de convention pour le distinguer de l'u 
cine, 












mea que delai forger un 
Drino, celle du nord, siérer- 
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(5) Chamilly au Roi, 20 40 
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Triple alliance, les bases d'une action commune pour décider 
les puissances du nord à s'associer aux résolutions prises à 
La Haye. Il ne pouvait sortir de la divergence de leurs vues 
que des tiraîllemonis incessants, parfois, des conflits diploma- 
tiques, bref, de déplorables occasions de mécontentement 
mutuel.On va en juger par un court aperçu des principaux épi- 
sodes. 

Au mois de mai 1700, les troupes danoises, sous les ordres 
du due de Würtemberg, étaient postées sur l'Eider, et assié 
geaient Tôaningen, la dernière place-forte qui restät au duc de 
Holstein. Louis XIV, tant par l'entremise de Bouton de Cha- 
milly, son ambassadeur auprès de Frédéric IV, qu'au moyen 
des conseils de Torey à Mevereroon, envoyé de Danemark à 
Paris, ne cessait de presser ce prince de se raccommoder au 
plus vite avec la Suède, au secours de laquelle les flottes de 
l'Angleterre et de la Hollande allaient bientôt arriver, Par mal- 
heur, Frédérie DV se attait obstinément de l'espoir que le Roi 
finirait par prendre avec lui « une liaison capable de l'engager 
à se déclarer contre les Anglais et les Hollandais (1) +. Afin de 
faire fructifier les bonnes dispositions qu'il lui supposait, le 
souverain danois avait même offert, par le due de Würtea- 
berg, à Chamilly un port, « au choix » de son maitre, sur les 
côtes de la Norvège, pour servir de refuge à ses navires en cas 
de nouvelle guerre avec Guillaume LIT (2). Cette offre, si allé- 
chante qu'elle püt étre, manqua le but qu'elle visait, et, le 26 
mai, Louis XIV mit Chamilly en mesure de dissiper des illu- 
sions qui pouvaient devenir dangereuses. À cet effet, il lui 
enjoignit de proposer ofliciellement sa médiation. Pour sa gou- 
veme, à lui, Chamälly, il lui communiquait le traité de partage, 
mais avec ordre de ne le pas encore signifier. Provisoirement, 
la tâche de notre ambassadeur se réduirait à meture à la dispo- 
sition du roi de Danemark les bons offices de la France, afin 
«de l'aider à sortir de l'embarras où il allait bientôt se trouver, 














C9) Le Rai à Cham, 3 mai 1700, — Danemark, tome LXUI, fe 
C2) Chamille au Roi, LA mei 1700. — Danemark, tome LXII, 
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et de lui ouvrir une voie honorable pour faire la paix à des con” 
ditions équitables ». Guiscard et du Héron en proposeraient 
autant à Charles XAI et à Auguste. 

Les conseillers ordinaires de Frédéric IV, Revenuow, Jessen, 
Lente et le due de Würtemberg, demeurèrent d'abord sourds 
à ces exhortations pacifiques. Ils alléguèrent que l'Électeur de 
Brandebourg, leur ancien médiateur d'Allona, avait déjà été 
requis par leur maître d'exercer de nouveau sa médiation, et 
que ce serait, par conséquent, lui faire une sorte d'afront que 
de s'adresser brusquement à la France [1]. Toutefois, celte 
résistance fut de courte durée, Le {7 juin, le sieur Jacques 
Cressel, ministre de Sa Majesté britannique, avait été à Rends- 
borg remeltre entre les mains du comte de Reventlow une som- 
malion de la part de Guillaume [IN et des Etats-Généraux. Si 
le Danemark voulait éviter le feu de leurs vaisseaux, il devait 
retirer immédiatement ses soldats de tous les lieux occupés par 
eux en Holsiein, e s'engager par surcrolt à indemniser le duc 
du préjudice à lui causé (2). En même temps, les troupes de 
Lunebourg, en marche pour renforcer celles du Holsiein et de 
la Suède, menaçaient de prendre à revers la petite armée de 
Frédéric LV (3). Enfin, des détachements hollandais s'avan- 
çaient pour leur prêter main-forte, et déjà se trouvaient à la 
hauteur de Brème (4). Ainsi pressé de tous les côtés, par lerre 
et par mer, Frédéric IV, qui avait levé le siège de Tonningen, 
ne put qu'accepler la médiation de Louis XIV. Gette accalmie 
sembla excellente pour révéler à la cour de Copenhague, en 
même Lemps du reste qu'à toutes les puissances de l'Europe, 
l'œuvre préparée dans l'ombre pour assurer leur repos. Le 
monarque français désirait, il est vrai, attendre la seconde 
réponse de la cour d'Autriche. Mais, avait-il écrit à Briord le 
40 juin, si elle tardait encore huit jours, il ne différerait pas 











{8) Chamilly au Roi, 3 juin 1700, — Danemark, tome LXUI, felios 136-150. 
(2) V. le pièce dans Denenark, tome LA, folio 178. 
G) Chamilly ou Roi, 1700. — Danemark, tome LAUI, fulio 100. 
(4) Le Roi à Chamilly, 40 juin 4700. — Danemark, tome LXIN, fulio 165, 
Cf. Bonrepaus au Roi, 47 juin 1700, — Hoflende, tome CLXXXVIII. 
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plus longtemps de porter à la connaissance des princes un 
traité dont les copies avaient déjà élé délivrées à plusieurs 
diplomates acerédités auprès de lui (4). 11 ft, sn conséquence, 
le17 juin, écrire à Chamilly. 


« Vous avez vu qu'il est porté, parle 12 article du traité dont je 
vous al envoyé là copie, que les rois, princes et tats de l'Europe 
seront invités dy souscrire et d'en promettre leur garantie. J'ai 
diféré à leur en donner part dans les formes, jusqu'au temps que je 
erolrals propre à les inviter d'y entrer. Ce temps est arrivé, et 11 n'y 
a pas un moment à perdre pour exécuter cet article du tralté. Le 
même courrier qui vous portera este lettre sera vraisemblablement 
chargé des mèmes ordres du rol d'Angleterre et des États-Généraux 
pour leurs envoyés en Danemark. Vous les leur remettrez. Vous con- 
vitndtez avec eux de la conduite que vous aurez À tenir, afn qu’elle 
Soit uniforme. 113 a lieu de croire qu'ils ne voudront pas demander 
ue audisace édtmiuné aveé vous, à cause de la diférence du traite- 
ment, Ainsi vous la prendrez Le premier, el il sera nécessaire qu'ils la 
demandent pour loblenie Immédiatement après vous, soit le même 
jour, soit le lendenr 

Vous direz au roi de Danemark qu'il a va les premières preuves du 
véritable désir que j'ai de maintenir La paix dans l'Europe par les soins 
que j'ai pris ue la rétablir dans le nord, aussitôt que les différends 
du feu roi son père avee le due d'Holsteïn ont donné lieu de craindre 
ure nouvelle guerre entre les deux Couronnes, que j'apportais en 
mème lemps une égale attention à maintenir de Lous côtés la tranquil- 
lité générale, etque, prévoyant depuis longtemps le seul événement 
capable de la troubler, j'ai pris les mesures que j'ai cru nécessaires 
pour prévenir les nouveaux malheurs qu'il pouvait causer à la Chni- 
tienté, que le principal intérêt que j'afe regardé en cette occasion à été 
celui du repos public, que j'ai fait céder à cette considération celui 
que j'avais de me servir de mes forces pour soutenir les droits léglt- 
mes de mon fs, que le roi d'Anglewerre et les États-Généraux, senst- 
bles au bien publie, persuadés avec raison que la sûreui de l'Europe 
demandait qu'on s'opposät foriement aux desseins que l'Empereur 
foriait depuis longtemps de réunir toute la monarchie d'Espagne, sont 














Roi à Briand {0 juin 4700, — Hllande, time GLNKXVILL. 
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entrés avec moi dans les liaisons nécessaires pour maintenir la balance 
égale, qu'ils sont contenus du traité, dont le roi de Danemark à déjà 
reçu la nouvelle, et que je vous ai chargé de lui communiquer, que je 
ne doute pas que ces puissances SOnt aussi persuadées que ceux qui 
désireront véritablement la conservation de la paix regarderont ce 
traité comme en étant le plus solide fondement, qu'ils y souserront 
avec empressement, e1 que lous s'engageront à le garantir, que ces 
motifs généraux ne sont pas ceux qui me font juger de la résolu- 
ton que prendra le rol de Danemark, que, connaissant particullère- 
ment les sentiments dece prince, je suis persuadé qu'il entrera toujours 
avec plaisir dans les liaisons que je lai proposerai, que je vous ai 
ordonné de l'en assurer, et que je serai bien aise qu'une prompte 
acception de sa part marque en mène temps le désir qu'il a de 
contribuer au maintien de 1a paix, et conûrme les assurances qu'il vous 
données de la parfaite reconnaissance qu'il conservera de l'attention 
que j'apporte à rétablir le cale dans ses États {1} 0. 


Ces ordres ne prirent pas la route de Copenhague sans faire à 
La Haye, de par la volonté de Louis XIV, une halte entre les 
mains de Briord. Notre ministre, à qui la dernière lettre royale 
écrile pour T'allard était aussi communiquée, devait informer le 
Pensionnaire de toutes les mesures prises ou prépardés, ét 
convenir avec lui de la manière dont on parlerait à La Haye 
aux deux envoyés de Suëde et de Danemark. Cette entente une 
fois établie, le courrier emporterait la correspondance du Roi et 
de Briord destinée aux deux cours du nord. Il se chargerait par 
sureroit des dépèches que le premier magistrat des États-Géné- 
raux voudrait bien lui confier, tant pour Copenhague que pour 
la Suède (2. Briord fit à Heinsies les communications preseri- 
tes, el Heinsius convoqua chez lui l'envoyé d'Angleterre. 








« Nous examinämes tous trois ce qui est porté par la lettre éerite à 
M. le conte de Tallard, ce que portaient les ordres que cet envoyé avall 
reçus du roi son maitre, et ensuite nous convinnes de ce qu'il fallait 


1700, — Deurunrd, tome LRU, aios 
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e aux ministres de Yoire Majesté, à ceux du roi d'Angleterre et à 
ceux de cet État qui se trouvent auprès des princes, auxquels ils dof- 
vent donner la couumunication du 1railé qui regarde la succession d'Es- 
pare. Nous nous rassemblimes encore le lendemain pour examiner si 
l'on avait disposé les choses suirant ce que nous avions résolu. Hier 
matin, le courrier partit, chargé de tous les paquets. Il ira droit à Ham 
bourg, où il remettra à M, l'abbé Bidal ceux qui regardent M. Dessl- 
leurs el les ministres d'Angleterre et de Hollande qui sont auprès de 
M. l'Électeur de Brandebourg.… Ilenverra de même à N. de Donnac 
la dépècle de Votre Majesté. ILa porté (sie) des lettres pour Les envoyés 
d'Angleterre el d'Hollande qui sont à Hambourg. On à écrit à 
M. Cresset, envoyé d'Angleterre, de voir le premier M. le due de Zell, 
suivant l'intention de Votre Majesté. A. de Bonnac se rendra incossam 
ment à Hambourg, &tconcertéra avec éelenvéyé la manière until exéea- 
Lera les crdres de Votre Majesté. J'ai expliqué toute la chose à M. l'abbé 
Bidal. Le courrier nassera ensuite auprès de M. le comte de Chamilly. 
à qui il remettra la dépêche de Votre Majesté, à laquelle j'ai joint celles 
peur les ministres d'Angleterre et de Hollande, qui doivent tous de 
concert exécuter les ordres de Voire Majesté (1) n. 















De cette façon, la missire du Roi n'arriva à Chamilly que le 
juin, Le 1* juillet, Ghamilly répondit d'Altona : 





ä reçu hier par le courrier de Votre Majesté la dépêche dont 
elle wa honoré du 17° du mois passé. Elle étall accompagnée d'une 
lettre de M. de Briord portant instruction de cë qui avait été Concerté 
entre lui, M. le Penslonnaire et l'envoyé d'Angleterre, lanL au sujet de 
l'accommodement des affaires présentes de: ce pays-ei que de l'invitation 
que Vôtre Mojesté ordonné de faire au roi de Danëmark d'entrèr par 
une garantie dans le Lraité de la succession d'Espagne. J'ai trouvé 
encore dans le même paquet des ordres du roi d'Anglelerre et des 
Etats-Généraux pour les ministres qu'ils tiennent à la Cour de Dane- 
mark, pour exécuter de concert avec moi la mème chose de la part de 
ces deux puissances. Mais, comme le secrétaire d'Angleterre est resté 
à Copenhague, et que le résident d'Hollande est subordonné dans ces 
inémes ordres à M. de Cranenbourg (2), qui est lei de la part de sos 
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maitres, j'ai concerté dis hier avec M. Créssat @t lui, qui ont ordre «le 
se rendre à Rhinsbourg, les moyens d'exécuter ce que nos ordres 
communs portent, et nous sommes convenus que, comme plus acer 
dité à cette Cour, je partirais ce soir pour m'y rendre, que j'employe- 
rais les journées de demain et après-demain à disposer les esprits à 
l'efet que nous nous proposons, que ces deux messieurs, qui disent 
avoir aaire lei, ne me joindront que dimanche, que, le même jour, 
j'aurai l'audience nécessaire pour exposer les intentions dé Votre 
Majesté, et qu'ils en demanderont une pareille pour le lendemain, qui 
soufra quelque dificulté à cause du nouveau cérémonhl du Dane- 
mark, laquelle sers levée cependant à l'égard de M. Cresset, qui a eu 
soin de se ourroir de créances sans caractère. Pour M. de Cranem- 
bourg, il sera apparemment réduit à parler aux ministres. 

de crois, Sire, pouvoir dire à Votre Majesté, sur les Insinuations 
que j'aï jetées de temps en temps sur celle affaire, qu’elle trouvêra 
Plus de disposition dans la Cour de Danemark que dans aucune à 
faire lout ce qui pourra être agréable à Votre Majesté. Le roi même, 
sur le dernier voyage que j'y fis, me dit que l'Empereur l'a défà fait 
sonder pour se joindre à lui, promettant ca récompense toute sorte de 
faveurs à l'occasion des différends où ce prince est actuellement 
engagé, et surtout par le moyen de la médiation qu'il l'invitait à ms 
tenir, pour lui conserver les occasions de lui rendre un service essen- 
tel. Mais le roi de Danemark me déelara qu'il m'avait en vue que de 
gagner les bonnes grâces de Voire Majesé, et qu'ainsi IL n'avait 
répondu qu'en termes généraux (1) ». 








Chamilly se rendit donc à Rendshorg, où il reçut une autre 
dépèche royale du 24 juin, et d'où il revint de plus en plus per- 
suadé que son maitre verrait ses projets compris el secondés 
par Frédéric. 


a Je crois y avoir heureusement réussi à la Cour de Daneuiark dans 
le dernier voyage que j'ai fait à Rhinsbourg, d'où je revins hier matin, 
après avoir obtenu du rol pour le bien de la paix au-delà de ce que 
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Votre Majesté m'avait ordonné d'exiger de ce prince; et, à l'égard du 
wailé d'Espagne, une satisfaction aussi entière que Yoire Majesté la 
peut désirer. Je commencé par côl arliclé, qui a souffért quelque diff 
culté, non par rapport à Votre Majesté. envers laquelle j'avais répondu 
d'avance des dispositions du roi de Danemark, mais pour ce qui 
regardait l'Angleterre et la Hollande, qu'on voulait à toute force dis- 
Linguer, el me pas mème âdmettre à l'audience les ministres de ces 
deux puissances. 

J'arrivai à Khinsbourg un jour devant eux, et, lorsque j'eus annoncé 
senue et le sujet de notre voyage, on me dit d'abord qu'ils 
savaient bien que le cérémonial empéchait que le roi ne les vit, eï 
qu'ils avaient déjà une fois passé par ce refus. Je répondis qu'à l'égard 
de M, Gresset il était poursu- d'un créditif sans caractère, qu'ainsi, la 
dificulté était levé pour lui, qui ne prétendait saluer Le ro qu'à titre 
de gentilhomme anglais. Les ministres me dirent que, s'ils admetiaient 
cet exemple, on n'enverrait plus à leur Cour que des gentilshomues 
sans caractère, Voyant que je ne gsgnais rien avec eux, j'en parlai au 
roi même, à qui je fs soniir l'inconvénient de refuser au roi d'Angle- 
Lerre re qu'on sccorde au prince George (4) sous ce rgne-ci même, le 
priant, au nom de Votre Majesté, de vouloir Lien ne point faire les 
<hoses à demi. Sur quoi, il m'accorda, non seulement d'admettre 
M. Cressel, mais mème N. de Cranenbourz. qui tous deux eurent 
audience saus cérémonie. Mais il fallut encore auparavant vaincre une 
autre résistance du Danemark, qui voulait bien aceorder à Votre 
Najesté la garantie du traité, mais en même temps la refuser à l'Angie- 
terre et à la Hellande, à cause, disaient-Mis, des procédés que ces deux 
puissances tiennent avec cette Couronne-ci. Mais il me parut si sin 
gatier de vouloir dire oui et non sur là même affaire en un même jour, 
que je ie doutai bien que ce dessein bicarre ne nous arréterai point, 
en leur décbrrant que je ne rouvais sur cet arlicle entrer en confé- 
rence séparément des deux autres mintstres, et qu'ainsi la réponse qui 
ane serait [aite serait mise au protocole par les deux autres 

J'étais cejendant encore dans l'incertitude du partiqu'on prendrai, 
«quand on m'accorda mon audience publique pour dimanche après- 
midi. Elle ne fut donnés svee toute ln eérénonie que le lieu eompor- 
tit. Les carrosses du roi ie sinrent prendre sur les cinq heures. et 


























Danemark, 
sun IL, 


(1) Le prince Georges. 
Titier présonpil de 
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le reste s2 passa à l'ordinaire. J'eus un très grand uonbre d'audiieurs, 
et spécialement sept ou huit ministres étrangers, entre lesquels était 
celui de l'Empereur. Dans le discours que je lis au roi de Danemark, 
Je suivis les termes que Votre Majesté n'a prescrits, autant que ma 
mauvaise mémoire me le put permettre. Ce prince me répondit en 
Uanols, e tout ce que j'en pus entendre et qu'il ordonnerait à sou 
Conseil d'en conférer avec mo, et quelques termes d'atachement aux 
intérêts de Votre Majesté. Le lendemain malin, les ministres anglais et 
hollandais eurent audience, et ceux de Danemark me dirent qu'ayant 
considéré qu'il ne s'agissait dans ce traité que du repos public, 8 des 
imérêts de Voure Majesté, ne leur servirait de rien de donner dans 
celle occasion une marque de leur resscatiment à l'Angleterre et à la 
Hollande, et qu’ainsi Ils nous rendraïent une réponse uniforme, quand 
nous leur aurions remis une copie authentique du traité, ce que nous 
fimes sur le champ, après l'avoir signée et cachetée de nos armes. 

Is le furent lire. dans le Conseil, après quoi nous edmes, dans la 

même matinée, une conférence sur ce sujet, qu'ils Anirent par nous 
demander üné déclaration, par éerit et signée, de ce que nos maîtres 
souhaitaient qui fit fait par le Danemark. Je la leur donnai aussitôt, 
telle que Votre Majesté la trouvera ci-jointe, el, l'après-midi, dans une 
seconde conférence, |Is nous remirent la réponse du roi leur maitre, 
que j'envoie à Votre Majesté, en nous disant que, si nous étions pour- 
vus de pleins pouvoirs pour joindre leur maître au traité, celte affaire 
se pourrait conclure dès le lendemain. Comme nous n'en avions, ni les 
uns ni les autres, il fallut en demeurer là, jusqu'à ce qu’il plaise à 
Votre Majesté de m'en envoyer un. Je crus cependant, Slre, qu'un 
noyen d'arrêter l'affaire, autant qu'il se pourrait, était d'engager les 
ministres à signer la réponse qu'ils nous donnaient. ce qu'ile m'accor- 
dérent. J'en garde l'original, que j'enverrai à Votre Majesté par le 
courrier que je lui dépécherai, quand le tout sera consomné (1) », 








Louis XIV ne cacha pas à Chamilly qu'il avait été fort agrè: 
blement surpris par la célérité de la résolution prise. 





« Si j'avais cru quelle eût été aussi proipte, je vous aurais envoyé 
les pouvoirs nécessaires pour traiter, Vous les recevrez avec celle 
letre. Mais, comme la lin du « Mémoire » que les ministres du Danc- 

1) Gamil 


w Roi, D juillet 1700 — Danemrurt, tome LAIY, [blios 1720. 
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mark vous ont remis me donne leu de croire que le rol leur matire 
voudra Lirer quelque avantage du consentement qu’il donne au traité, 
J'ai jugé à propos de vous envoyer un projet de celui que j'ai dessein 
de proposer, non seulement à ce prince, mais encore au roi de Suède, 
et à toutes les autres puissances qui voudront entrer dans le traité de 
partage. J'ai fai assez voir jusqu'à présent comblen je désire le réta- 
blissement de la paix du nord. Il est par conséquent inutile que je 
m'engage par un traité à rien faire au-delà de ce que j'ai fit par le seul 
désir de la paix. 

de ferai communiquer le projet que Je vous al envoyé au roi 
d'Angleterre et aux. États-Généraux, êt, comme je ne veux rien faire 
dans tout ce qui a rapport au traité de partage que de concert avec 
eux, j'ordonne au comte de Briord de vous Informer de leurs senti- 
ments. 

Je ne doute pas que leurs envoyés auprès du roi de Danemark nè 
les aient avertis des dispositions que ce prince fait. paraître à la paix, 
el, en mème temps, des dificullés que les alliés semblent y apporter. 
J'onlonnerai cependant à mes ambassadeurs de se servir de ces ral- 
sons jour empêcher encore, s’il est possible, que les floues anglaises 
et hollandoises, jointes à celle de Suëde, n'en viennent à quelque 
action conire celle du roi de Danemark, et l'accommodement serait 
encore plus dificile sprès un pareil événement (!) ». 








Yoici maintenant quél était le projet de traité entre la France 
et le Danemark que le Roi venait d'envoyer à Chamilly, el 
qu'accompagnaient des pouvoirs datés du 21 (9). 


« Soit notoire à lous ele. que, le sérémissine et très puissant 
prince Louis XIV, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, 
ayant donné en toutes occasions des marques de son amnitlé sincère et 
véritable pour le sérénissime e trés puissant prince Frédérie LV, par la 
grâce de Dieu roi ue lanemark, Norvège, elc., Sa Majesté très chré- 
1lenhe a voulu faire eonnairre encore ses sentiments pour ledit seigneur 











ro de Danemrk, non seulement en offrant sa médiation pour apaiser 
4) Le Roi à Chiumily, 35 juillet 4700 — Dumounrk, tome LXIV, fuius 
27-88. 
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au plus tôt les nouveaux troubles excités dans le nord (1), mais encore 
ea lui donnant part du traité qu'elle a conclu atec le roi de la Grande- 
Bretagne et avec les États-Généraux des Provinces-Unies pour le maln- 
tien de la tranquillité générale, et, comme Sadite Majesté est parfaite 
ment informée du_ désir que ledit roi de Danemark Lémoigne de con- 
tribuer au maintien du repos publie, elle la invité de souscrire audit 
traité et d'en promeutre sa garantie, moyennant les conditions ci-après 
expliquées. Elle à donné pour cet effet son plein pouvoir au sieur 
<omte de Chamilly, brigadier d'infanterie dans se années, el son 
ambassadeur extraordinaire en Danemark, pour traiteravec ceux que 
ledit roi de Danemark nomimera ses commissaires, et qui seront aussi 
rovêtus des pleins pouvoirs nécessaires À cet ele. 

Art. Ar, — Le traité conclu entre le roi très-chréLien et le roi de la 
Grsnde-Bretigne et les États-Cénéraux dis Provinees-Unies pour la 
disposition des Étais de la monarchie d'Espagne, si le roi catholique 
vient à mourir sans enfants, Sera présentement accepté par le roi de 
Danemark, lequel promet encure d'en garantir l'entière et parfaite 
exécution. 

Ar 9°.— En conséquence de cette garantie, ledit seigneur rol de 
Danemark elc .. contribuera, s'il est nécessaire, de loutes ses forces, 
tnt de terre que de mer, en la manière dont on conviendra, si le cas 
arrive pour l'exécution du traité. Que si, dans la suite, quelqu'un des 
princes en faveur desquels es partages sont faits voulait troubler l'ordre 
établi par le traité, ledit seigneur roi de Danemark sers Lenu d'ern- 
ployer lesdites forces pour s'opposer à de parellles entreprises, ans 
qu'il est porté par Particle 13° du même traité. 

Ari. 3°. — Que si le roi de Danemark est attaqué pour raison du 
présent traité, soit par l'Empereur, ou par le prince qui succédera aux 
Etsts de la Couronne d'Espagne, désignés par le traflé de partage 
à l'archiduc Charles d'Autriche, Où par quelqu'autre prince où puis- 
sance que ce puisse être, Sa Majesté très chrétienne rome et s'engage 
en ce cas de lui donner les secours nécessaires, selon qu'ils seront 
réglés après l'échange des ratifcations, de concert avec le roi d'Angle- 
terre et avec les Étals-Généraux des Provinces-Unies, qui entreront 
aussi dans les mêmes engagements 

An. 4e. — Sa Majesté très chrétienne continuers d'employer ses 





























(1) Ces 





té omis ans le vu 





vs pour des autres pit. 





458 ANTAGONISNE DU DANEMARE ET LE LA SUÈDE 





ofices et sa mé pour lenminer le plus tôt qu'il sera possible, 
par un accommodement juste el raisonnable, les diférends survenus 
dans le nord à l'occasion dés prétentions réciproques du roi de Dane- 
mark et du due d'Iolst 

Art. 5, — Le présent traité sera sigué ct ratifié dans les formes 
ordinaires, et les ratfieations échangées dans le terme dé six semai- 
nus, où plus Lt, s'il est possible (4) n. 





Cette lettre et ec projet subirent encore un temps d'arrêt en 
Hollande avant d'aticindre le Holstein. Tallard, débarqué à 
La Haye le 21 juillet, à la suite de Guillaume, se concerta avec 
Briord, et tous deux mirent le Pensionmaire au courant, en 
réclamant de Jui des instructions conformes pour ses propres 
agents el ceux de la Grande-Bretagne. Mais Heinsius déclara 
qu'il ne pouvait endosser la responsabilité d'une pareille 
démarche, el qu'il fallait avant tout consulter le roi d'Angle- 
terre. Or, ce prince venait justement de partir le matin. Afin de 
ue pas trop perdre de temps, el de battre le fer en Danemark. 
pendant qu'il y était chaud, Tallard imagina un expédient. 
C'était, rapporta Briord, « d'écrire, comme nous avons fait, aux 
ministres de Voire Majesté qu'ils pouvaient passer ouire, s'ils 
voyaient jour à le faire, et que, suivant et conformément aux 
articles portés par le projet de Votre Majesté, ils pouvaient 
ner un éerit que l'on revêtira ensuite de toutes les formes 
dont on conviendra avec M. 1e lensionnaire (2, n. 

Les événements, qui étaient en train de s'accomplir sur le 
re de la guerre, y secondèrent très à propos les efforts de la 
nee. Les ministres de Frédéric 1V, réduits aux ahois, rédi- 
gèrent en hâte, le5 août, à Glückstañt, une réponse signée par 


















0) Où Hit ensuite a remarque sante 3 € IL Faut rerver que Le ri 
Doserait trouver quelques déicultés à signer e 
marait signé, Ainai le mé le La 
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keventlow, Liljencroon, Jessen et Lente, et cacheLée des armes 
du Grand-Chancslier. Cette réponse équivalait à un acquiosee- 
ment à pen près pur et simple aux désirs de Louis KI, mais 
toutefois le subordonmait, en réalité, à la signature préalable 
d'une paix au gré du Danemark. 








«Ia été fait un dû rapport à Sa Majesté dudit projet, et, comme 
elle a déjà fait déclarer en son nom, tant à M, l'ambassadeur qu'aux 
ministres du roi de la Grande-Hrctagne et des États-Généraux, d'être 
prète d'entrer dans la garantie du traité conclu entre lesdits sérénis- 
simes rois et les États-Géméraux pour la disposition des Etats de la 
monarchie d'Espagne, si le roï catholique vini à mourir sans enfants, 
moyennant un concert convenable pour la lin proposée, qui est Ia con 
servation de là tranquillité publique dans l'Europe, Sa Majesté fait 
assurer de nouveau M. l'ambassadeur qu'elle se tlendra constamment 
à la déclaration faite en acceptant ledit traité, eL promettant d'en garan- 
dir l'entière et parfaite exécution, ainsi qu'on le lui demande par le 
premier article du projet, ben que les ministres de ces deux puissan- 
ces n'aient pas témoigné jusqu'ici d'être autorisés et pourvus de pleins 
pouvoirs, pour concourir avec M. l'ambassadeur au concert qu'il sera 
nécessaire de faire là-dessus conjointement, ni que M. l'ambassadeur 
se trouve instruit sur les points qui en devrout faire les principaux 
articles, et dont il est parlé dans le 2 e le 3° dudit projet. Comme 
néanmoins il sera impossible à Sa Majesté de faire bon (sic) ce qu'elle 
promet sur ce Sujet, tant que les troubles excités dans ces quartiers-ci 
à l'occasion des différends de Holstein durent, e! que Sa Majesté se 
trouve quasi accablée de ous côtés, elle se promee de l'amitié, et de la 
justice el générosité du roi 1rès-chrétien qu'étant médiateur Sa Majesté 
voudra Lien, suivant l'oîre faite par l'article 4° du même projet, 
employer des ofees les plus eMeares pour Lerminer au plus 10€ lesdits 
différends par un accommodement juste et raisonnable: et, en cas que 
duelqu'une des parties s'obstinät à ÿ souscrire, concerter avce Le ri 
de la Grande-Bretagne et les Étals-Généraux les moyens qui seront 
nécessaires d'employer pour v porter la partie contraire, Sa Majesté, 
pour marquer d'autant plus évidcroment là sincérité de ses intentions 
ele désir véritable qu'elle a de contribuer au mssible, tant au réta- 
blissement qu'au maintien du repos public, déclare, en érhanze, et 
consent qu'en ce eas-là Il sera remis à l'arhitrage Qu roi très-Chrè= 
lieu, du rui de la Crande-Hretagne ot des États-Cénéraux. ou de ler- 
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miner en général re qui sera réputé un accommodement juste et rai- 
sonrable, ou de déclder les points dant, par le négociation enter 
l'on ne pourrait pas Lomber d'accord, et qu'en atlendant l'on convien- 
dra d'une entière cessation d'armes par mer el par terre, d'une 
manière qu'après avoir retiré de part et d'autre les troupes et les Roi 
Les l'on ne puisse reprendre les armes, ni retomber dans une guerre, 
que l'en prendra même un terme pour fuir l'arbitrage et eu laissera la 
détermination aux arbitres (1) ». 








Les choses allaient donc pour le mieux entre la France et le 
Danemark, quand un coup dethéâtre ft chavirer brusquement 
ces belles espérances, Malyré la médiation de Louis XIV, accep- 
tée par Frédéric IV, malgré l':Ssurance donnée par Heinsius à 
Briord « qu'ils ne voulaient pas employer la force pour obliger 
les alliés à faire la paix » (2), malgré les «instances » du mai- 
tre de la France (3), Charles XII, se sentant fortement appuyé 
parles flottes anglaise el hollandaise, mit pied à terre dans l'Île 
de Seeland, et fit mine de vouloir enlever Copenhague. Pendant 
ce temps, la marine anglaise, toujours ravie de détruire une 
petite puissance navale, préluda, avec son associé du moment, 
à ses acies de sauvagerie de 4801 et 1807 contre un peuple qui 
n'avait aucun démèlé avec son souverain. Écrasé par cette lâche 
agression, Frédéric IV dut céder, et le plus vite possible, ear sa 
capitale, comme sa flotte, était À la veille d'être brûlée, tandis 
que sent frégates suédoisesl'empéchaient d'y rentrer. Le 18aoûl, 
à Travendal, château du due de Ploen, très rapproché des deux 
armées en présence, il se résigna à poser lesarmes. Chamilly, 
indigré, avait era « ne point devoir commeLtre la médiation ni 
le nôm de son maitre ». « Voulant seulement », continue-t-1 
« ètre instruit de ce qui SY passail, je rm'avar-çai jusqu'à l'armée 
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et priai M. de Bonnac de se tenir à Travendal, et 
d'empêcher sur toutes closes qu'on ne parlät dans ce traité, ni 
de Votre Majesté, ni de ses mivistres, me paraissant injurieux 
qu'on vonlût faire servir un si grand nom à l'oppression d'un 
prinee qui s'était remis de tout entre les mains de Votre Majesté. 
Depuis la première conférence qui s'est faite à Travendal, ce 
n'a plus été une négociation. Les alliés établis en juges impo- 
saient aux Danois sur la sellette des châtiments que chacun leur 
criait qu'ils avaient mérités (4) ». 

Chamilly erut mème à propos d'épancher tout son courroux 
dans deux sortes de réquisitoires contre les puissances mariti- 
mes. « Îls pensent tous également », écrivitl le 20 août en 
parlant des ministres étrangers au milieu desquels il vivait, 
< que le roi d'Angleterre n'a jamais eu l'intention de faire elec 
tuer le traité de partage pour la succession d'Espagne, et qu'il 
m'en est convenu que pour parvenir sans obstacles à plusieurs 
lns diférentes ». La première était « de se mettre à couvert de 
loute sorte d'inquiétude en Angleterre, pendant qu'il s'y trou- 
vait entièrement désarmé ». La seconde, « de mettre les États- 
Généraux en état de réparer leurs finances » en réformant leurs 
troupes, grâce à la sécurité qu'ils s'étaient assurée du côté de 
la France. La troisième, de se rendre maitre de toutes les affai- 
res d'Allemagne, sous prétexte d'y rétablir la paix qu'on juge 
nécessaire pour faire entrer tous les prinices dans la garantie ». 
Il ajoutait même qu'on voulait « révolter toute l'Italie contre un 
projet qu'on lui faisait envisager devoir être sa perte ». Les rai- 
sons qui, pour Chamilly, confirmaient ces soupçons (9), et sur 
lesquelles il revint dans son second acte d'accusation, malgré 
la réalité des faits concordants propres à les justifier (3), ne 
jetèrent pas cependant encore ledoute dans l'esprit de Louis XIV, 
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qui avait besoin de eroire, el qui voulait croire jusqu'au bout, 
à la loyauté de Guillaume HAL (1), 

Il importait évidemment de reprendre au plus tôt le projet 
d'acceptation, mais on ne pouvait le reprendre que sur d'autres 
bases, d'un côté, paree qu'il ne pouvait plus se lier à une 
médiation dorénavant sans objet, eL secondement, parce que 
Heinsius désirait confectionner «une formule des traités que 
V'on pourrait faire avec ceux qui voudraient entrer dans la 
garantie du trailé de partage », en d'autres termes, une for- 
mule de garantie pouvant s'adapler uniformément à toutes les 
situations et à tous les États, « Il y travaillait lui-même », 
avait-il dit à Briord. Le 1* août en effet, il remit le modèle en 
latin des deux actes de garantie, au profit des trois alliés, et de 
contre-garantie, dans l'intérét des garants eux-mêmes, Tallard 
et Briord envoyèrent les deux pièces au Roi, non sans leur avoir 
fait subir quelques retouches, el après avoir imposé au Pension- 
maire une traduction en français, que ce latiniste homme d'État 
leur adressa le 3. Il était bien entendu que, si le Roi l'approu- 
vait, des copies en seraient adressées partout où il y aurait des 
adhésions à recueillir (2). À tout prendre, Tallard ne trouvait 
rien à critiquer à la formule d'acceptation, mais il signalait 
une lacune dans la seconde pièce (3]. Heinsius, sur ee point 
de détail, ne lui avait encore concédé qu'une mofifeation insuf- 
snte 14). Louis XIV, qui, dès le 9, avait manifesté son appro- 

















4) Le Raï à Clamilly, septembre 1700, = Danemark, tome LXI, falivs 
160-182. 

(2) Tallurd au Roï, 5 so 1700, — Auyhderre, tome CLXXNVI, foire 
78-77. 
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bation (1}, dérlara, le 42, qu'il acceptait, tel quel, le prototype 
hollandais. [1 avait cru pouvoir passer en häte sur des détails 
secondhires, en songeant que ce formulaire, dont le premier 
essai devait être tenté en Danemark, était destiné aussi à toutes 
les puissances et constituait, en somme, l'un des plus délicats 
et des plus utiles instruments de la paix (2). La veille déjà, le 
A4, il avait mandé à Chamilly : « Comme le projet que je vous 
avais envoyé d'un traité pour accepter celui que j'ai fait avec 
le roi d'Angleterre et les États-Géaéraux peut recevoir beau- 
coup de diMleultés, je vous envoie un nouvéau modble d'accep- 
tation dont vous vous servirez, si le roi de Danemark le veut 
signer (3) ». Voici maintenant quelles élaient, sinon précisé- 
ment les deux formules envoyées à Chamilly (4, du moins 
celles que le Roi avait retournées à Tallard le 9 août, et qui 
deraient servir de cadre commun, j'allais dire de « passe-par- 
tout », pour échanger unc garanlie réciproque avec les princes 
européens. 





« A tous ceux qui ces présentes verront, salut. Gomme il aurait ét 
eonvena et signé à Londres, le … mars de cett , età La Hay 
le... du même mois et an, un traité pour prévenir les sujets de 
guerre que la succession de Sa Majesté catholique pourraiL produire 
entre le gérénissime et très puissant prince Louis 44e, par la grâce 
de Dieu, rol de France et de Navarre, le sérénissime et très puissant 
prince Guillaume ervisième, aussi par la grâce de Dieu, roi de Ia 
“Grande-Breiagne, et les hauts et puissants Scigueurs les États-Géné- 
raux des Provinces-Unies des Pays-Bas, par (Il faut melire di toux 
les plenipotentinires de France, d'Angleterre el de Hollande, qui ont 
signé le trañlé) duquel traité la teneur ensuit : (0e mot ici le Hraité). Et, 
comme Sa Majesté catholique, en vertu de l'article 1, nous aursit 
invité d'entrer dans la société duait traité par le sieur ambassadeur 
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où envoyé etc .…, nous, qui n'avons rien plus à cœur que d'embrasser 
wus les moyens nécessaires et utiles pour conserver longtemps la paix, 
nous ÿ concourrerons d'autant plus volontiers que nous donnerons par 
à une marque de l'amitié sincère que nous avons pour Sa Majesté 
très chrétienne. Pour ces causes et autres, grandes el importantes 
constdérations, à ce nous mouvant, après avoir lu et mârement consi- 
déré ledit traité, nous l'avons loué. approuvé, agréé et raiifé, comme, 
par ces présentes, signées de notre main, nous le louons, approuvons. 
agréons et ratifions, en tous et un chacun les articles qui y Sont con- 
tenus, nous obligeant et promettant en foi et parole de... que nous 
observerons et exécuterons, religieusement et inviolablement, ledit 
traité, que nous ne contreviendrons ni ne souffirons qu'il soit con- 
trevenu, en ce qui dépendra de nous, à aucuns de ses articles, et que 
nous observerons exactement toutes les garanties respectivement pro- 
mises par ledit Lraité, à condition aussi que Sa Majesté très chrétienne, 
Sa Majesté britannique et lesdits seigneurs États-Généraux nous rece- 
vront dans ledit traité et qu'ils nous en fourniront respectivement les 
actes nécessaires en bonne et dû forme. En foy de quoi eLc.…(1) n. 








La contre-garantie était ainsi libellée en mi 





ue : 


« Louis ete. à tous ceux ele... salut. Ayant été conclu et signé, 
entre nous, notre très cher eu Lrés amé frère le roi de la Grande-Bre- 
tagne, et nos très chers et grands amis les États-Cénéraux des Pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas, un traité pour prévenir les sujets de guerre 
que la succession de notre cher el très amé frère et beau-frère le roi 
d'Espagne pourrait produire, par (IL st meltre ic les noms el qualités de 
lous les. plénipoleutiaires) duquel traité la teneur s'ensuit; (Un metici le 
traité). Et, comme notre très cher el très am£ ete, que nous avons 
invité par otre ambassadeur etc.… auprésde Jui, en vertu de l'article 12°, 
d'entrer en société dudit traité, aurait jugé à propos d'y accéder, de le 
fortifier par son accession, et de s'obliger, lui, ses héritiers el succes 
seurs, à l'observation dudit traité eL de chacun de ses articles, et qu'à 
et effet il aurait été signé de la part de notredit ele. un acte en bonne 
forme, à condition que, tant nous que notredit frère le roi de la 
Grande-Bretagne et lesdits États-Généraux, recevrons notredit ete. 
dans ledit traité, ferons et lui fouratrons les actes à ce nécessaires, 
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pour ées eauses, EL autres grandes et importanies consldérations à ce 
nous mouvanL, nous avons dit el déclaré, el, par ces présentes, slgnées 
de notre main, disons et déclarons, que nous avons pour agréable 
l'accession de notredit… dans la société dudit tralté, prometant et 
nous obligeant d'observer et exéeuter ledit trallé religieusement et 
inviolablement, en tous et chaeuns lesdits articles qui 3 sont contenus, 
de ne conirevenir ni souffeir qu'il solt contrevenu auxdits arucles, ni à 
aucuns d'iceux, et d'exicuter et faire exécuter exactement Loutes et 
chacunes les choses contenues audit traité, à quoi nous nous enga- 
geons et obligeons envers notredit ete. par cesuites présentes en la 
meilleure forme qu'il est possible, et lui donnons la mème gara 
ue qui est établie entre les parties contractantes. En témoin de 
quoy ete. (4) n. 





Malheureusement, Louis XIV s'abusait en supposant « que le 
roi de Danemark n'aurait aucune peine à signer », la réponse 
qu'il avait fait remettre à Chamills « contenant des engage- 
ments aussi forts que ceux qui lui étaient proposés » dans le 
nouvel écrit. En vain il faisait ressortir l'avantage que tirerait 
Sa Majesté danoise d'oblenir la garantie de l'Angleterre et de la 
Hollande en même temps que la sienne (2). C'était prérisément 
parce qu'il s'agissait de faire quelque chose qui semblait agréa- 
ble aux puissances maritimes que Frédéric IV ne voulait plus 
rien signer. H avait l'âme trop ulcérée du bombardement de sa 
capitale et de sa flotte par œeux qui venaient lui demander À 
présent un acte de complaisance, presqueun service, Le moment 
favorable était d'autant plus passé que le Roi, afin de res- 
Ler correct vis-à-vis de ses alliés, tenait à ne pas sortir du cadre 
convenu, et, malgré les sollicitations de Meyercroonen vue d'une 
alliance et d'un traité de commerce (3), refusait d'accorder aucune 
faveur particulière au Danemark. « La forme de ces actes », 
répétait-il le 48 août à Chamilly, « a été concertée avec le roi 
d'Angleterre et avec les États-Généraux, et, comme ces actes 
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doivent servir à l'égard de tous les princes qui entreront aussi 
dans le traité, ilne faut pas ÿ apporter le moindre change- 
ment » (1). Quelques extraits par ordre chronologique de la 
correspondance de Chamilly vont nous montrer, d'une part, 
comment la cour de Copenhague réussit à éluder ses premières 
promesses, et, en second lieu, quel concours effectif la politi- 
que de la France en Danemark retira des puissances maritimes 
pour 3 fire agréer l'œuvre commune. 


« 95 août 4700. 


Pour maintenir la confance nécessaire entre ces deux ministres el 
mot, au sujet de l'afaire d'Espagne, je leur communiquai hier le pro- 
jet réciproque, que Votre Majesté m'a envoyé pour en demander la 
signature au roi de Danemark, et je leur dis qu'en faisant ceue propo- 
sillon, suivant les orires que j'en ai de Votre Majesté, on ne manque- 
ait pas de me demander sk les deux puissances alliées de Votre Usjesté 
ne feraient point là même démarche, et de diférer à me rendre 
réponse jusques 4 ce qu'on füt éclairei sur cela, puisque l'ouverture 
ue celte affaire avait été faite en commun. J'ajoutai qu'atin d'étre en 
état de répondre à cela I seralt à propos qu'ils me disent les ordres 
qu'ils ont reçus de leurs maitres etce qu'ils se proposent de faire. 
M, Cresset me répondit qu'il m'aval aucuns ordres pour la Cour de 
Danemark, mais seulement pour cele de Walfenhittel, et «ul ne 
manquerait pas d'écrire au roi son maitre ce que je venais de lui dire, 
et de me faire savoir la réponse qu'il en recerrait, mais qu'il se crovait 
obligé de m'avertir que je ne trouverais plus en Danemrt les mêmes 
dispositions où j'avais laissé cette Cour au sujet du traité d'Espagne... 
Pour ce qui est de M. de Cranenbourg, il me dit qu'il avait reçu un 
pleir-pouvoir de ses maitres, parell à celui dont Votre Majesté m'a 
honoré, mais qu'il etait accompagné d'un ordre de ne s'en point servir 
‘qu'il n'eût reçu d'illande de nouveaux éclaircissements sur ce sujet, 
lesquels ne sont point encore venus, et l'un et l'autre me dirent que, 
suivant es avis qu'ils reçoivent, 1 serait bien difficile qu'on n'accordät 
point à l'Empereur une prolongation de deux mois au terme qui lui 
avait té fixé par le traité, et qui est expiré depuis quelques jours (2). 





1) Le Roï à Chamilly, #8 août 1700. — Denemard, 0 
(2) Chamilly au Hoi, 29 ant 1700, AO, = 
Lois HAT-UR. 
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27 août 4700. 


Je n'ai point encore exécuté les ordres qui regardent le dernier pro- 
jt que Votre Majesté m'a envoyé pour être acceplé du roi de Dane- 
mark, parce que j'ai cru portant d'éviter Lout prétexte de refus, et 
que, ru la disposition où j'ai marqué à otre Majeslé que ce prince 
est présentement sur celte afaire, il n'aurait pas. manqué de m'abjec- 
ter que, la première proposition lui ayant été faite par Votre Majesté 
conjointement avec le roi d'Angleterre el les États-Généraux, 11 sera 
bien aise de ne rien faire aussi que de concert avec ces deux autres 
puissances, qui ne Jui parlent encore de rien. J'ai parlé aux deux 
ministres qu'elles tiennent ici, comme si celte diMiculté m'avait déjà été 
faite, aîn de les presser de me déclarer leurs ordres et d'agir en con- 
séquence. Celui de Hollande, à qui on avait déjà envoyé un pleln-pou- 
voir, m'a dit avoir reçu aussi par le dernier ordinaire un projet pareil 
à celui que je lui avais communiqué, mais qu'il n'a la permission 
d'en faire usage que de concert avec l'envoyé d'Angleterre, qui n'a 
encore, ni pouvoir, ni instruction, et qui dit avoir écrit avec empros- 
sement pour les faire venir, afin de les employer avant que le roi de 
Danemark repasse La mer: et ce qui m'a le plus déterminé à les auen- 
dre est que, pour ce qui regarde Votre Majesté, elle a de la part du roi 
de Danemark les mêmes assurances que lui donnerait la signature du 
modèle qu'elle m'a fait l'honneur de m'adresser, qui n'y ajoute rien 
qu'en ce qu'il admel cete Cour-ci dans le traité comiun à Votre 
Majesté et à ses deux alliés, dont les ministres n'étant point encore 
autorisés, cette admission resterait imparfaite; et, si lon me refusait, 
parlant seul, ce refus ne laisserait pas de donner quelque atteinte aux 
éerits qu’on m'a remis précédemment entre les malns, qui restent sans 
cela dans toute leur force. Le ministre d'Angleterre m'ajouta, counme 
exprès, qu'il croyait que le retardement de ses ordres procédait de ce 
que le roi d'Angleterre, qui travaille peu en-deçà de la mer, ne se 
qu'à instruire mylord Portland, qu'on lui mande devoir 
bientôt faire un tour à la Cour de Vienne pour déterminer l'Empe- 
reur à ne point troubler le repos de l'Europe au sujet du traité de 
partage (4). 


























(4) Chamilly au Roi, 27 suit 170), Allons, — Danemark, tume LNIV, 
folios LB3-18E. 
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5 septembre 1700 


A est enûn arrivé à l'envoyé d'Angleterre des ordres conformes à 
ceux que Votre Majesté m'a donnis au sujet de l'admission du Mane- 
mark dans le traité de parlage. Ce ministre vint avant-hier, accompa- 
gné de celui de Hollande, pour me les communiquer. 1Is ne consistent 
que dans une copie du projet que Votre Majesté m'a fait l'honneur de 
m'agresser, qu'il leur est enjelnt de présenier au rol de Danemark de 
concert avec moi. Ils me demandérent ce que je croyais qu'il y eût à 
faire dns la shuation où se trouve présentement celte Cour-ci. Comme 
aous n'étions point informés qu'elle fit partie de Kolding, Je lut dis 
que mon sentiment étit de nous ÿ rendre incessamment tous trois 
ensemble, an de procéder du mème concert avec lequel nous avions 
commencé. Ils me représentèrent qu'il y a cinquante lieues d’lei, et 
que, sans un ordre particulier sur ce point, Ils ne pouvaient pas tant 
s'éloigner du lieu de leur résidence, d'autant plus qu’ils voyaient qu'on 
pourrait fire ici la même chose en s'adressant aux ministres de Dane- 
mark qui ÿ sont. Mais, outre que ces ministres n'ÿ ont eu aucun carac- 
tre que celui de plénipotentiaires pour les afhires d'Holstein, et 
qu'aiusi ils ne sont autorisés, ni iastruits, comme il faudrait pour 
celle-ci, Je leur représentai que le succis dépendait présentement d'une 
correspondance parfaite entre nous trois, el méme de quelque démar- 
che qui ne laissét au Danemark aucun lieu de douter que cette affaire 
également au eur des trois puissances qui l'ont faite, et 
qu'ainsi leurs Instances seralent mème plus eficaces que les miennes, 
par rapport à quelques lettres ambigués que M. Plessen a écrites au 
roi, son maitre, qui, faute d'être lien entendues, avaient produit une 
chimère dans l'esprit du Conseil de Danemark, qui, depuis ce temps-Ià, 
me paraissait douter que l'exécution de ses premiers engagements dit 
être aussi agréable aux deux autrés puissances alliées qu'à Votre 
Majesté, qu'à la vérité celte vision était très facile à détruire, mais 
qu'il fallait du moins pour cela paraitre en personne et parler même 
sur ce sujet un peu plus fortement qu'on m'avait fait jusques ici. 
M. Cresset se réeria fort contre la birarrerie de ce sentiment, et me dlt 
que le Danemark ne pouvait pas se tromper aux intentions du roi son 
maitre, qui venait de lul marquer de quelle manière il appuie les cho- 
ses, quand il les veut bien, que, si cette Couronne désirait encore sur 
cel affaire-ci des preuves de la même espèce, on lui en fournirait. Je 
lui dis que nous m'en avions pas besoin de si fortes, et que même il 
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était à propos qu'il parlät sur un lon tout différent, mais qu'il me 
paraissait que sa présence, ou du moins celle de M. de Cranenbourg, 
serait d'un grand usage, soit à Kolding, soit à Copenhague, pour s'y 
joindre avec mel. Ils me dirent qu'ils allaient écrire à leurs maitres, 
pour avoir celle permission-l pour M. de Cranenbourg, M. Cresset 
ne pouvant s'éloigner, à cause des ordres qu'il a à exécuter dans les 
-Cours de la maison de Drunswick. J'écris en même temps, Sire, à 
M. 1e comte de Briord, pour quil dispose les Etats-Cénéraux à envoyer 
cel ordre à leurs minlstres. Ils ont bien un résident à Copenhague; 
mais c'est un parfalk brouillon, et qui, n'ayant point eu de part à cette 
afaire, en serait moins instrult (1)... 


5 octobre 4700. 


Je crois cependant que les variations de la Cour n'empécheront pas 
que je n'y exécute les ordres de Votre Majesté sur le traité d'Espagne, 
dès que la convalescence du roi de Danemark lui perweura d'entendre 
parler d'aflaires,.… car les écrits que j'ai déjà sont si positifs el les 
conditions qu'on y avait Insérées si bien détrultes par la paix, que je 
ne sais comment on ferait pour éluder ce qui reste à faire. Je imeltrai 
donc, Sire, sans perdre un moment, l'affaire en train, dès qu'il y aura 
quelqu'un pour m'entendre, ear je suis assuré que M. de Cranenbourg 
ne viendra point de la part des États-Généraux, Maïs le résident 
d'Hollnde et le secrétaire d'Angleterre ont tous les ordres et les pou- 
voirs nécessaires pour me seconder. À la vérité, Ils sont l'un el l'autre 
ausci odieux dans cette Cour qu'on peut l'être (3)... » 








Les prévisions optimistes de Chamilly ne devaient pas se réa- 
liser, pas plus à Copenhague qu'à Allona. La maladie du sou- 
verain, la disgrace momentanée du ministre Jessen, le séjour 
prol la campagne de Reventlow furent autant de prétex- 
tes dont usa le gouvernement danois pour dissimuler de son 
mieux sa répugnance. Le duc de Würtemberg, « qui voyait tous 
les jours le roi », finit pourtant par parler « de l'affaire d’Espa- 
gne » comme « d'une chose qui souffrait encore ici beaucoup 








(1) Chamilly au Roi, 3 septembre 1700, Altona, — Daienark, Lome LXIV, 
Solos 181-163. Le résident se nomaait Goes. 
(3) Chamilly au Roi, S octobre 4700, Coperhague. — Da 
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de dificulé », À quoi Chamillÿ répliqua « avec confiance 
qu'ayant la parole du roi de Danemark il n'attendait que ga con- 
valescence pour y mettre la dernière main ». Le duc ne crut 
pas pouvoir encher « que les ministres assuraient quecelte parole 
était conditionnelle et susceptible de telle interprétation qu'on 
voudrait », Le 44 octobre, un grand banquet, donné à degers- 
borg en l'honneur de l'anniversaire de Frédéric IV, mit notre 
ambassadeur à même de constater, ben gré, mal gré, la réserve 
dans laquelle prétendait désormais s'enfermer la Cour danoise. 
Après une brève et courtoise diseussion sur l'attitude que le Por- 
tugal et la Suisse venaient d'adopter, Chamilly se crut autorisé 
à s'écrier tout haut « qu'il devait au Danemark la jnstice de dire 
qu'aucune puissance n'était entrée d'aussi bonne grâce ni aussi 
prompiement que celle-ci dans la garantie de ce traité ». Par 
malheur, cet éloge ne fut pas relevé, et le comte de Reventiow 
se contenta de garder le silence, tandis que le ministre de 
l'Empereur chuchotait à l'oreille d'un de ses voisins. Chamilly, 
€ qui examinait la contenance de l'assemblée après son dis- 
cours », ne fut ni désarçonné ni même découragé par cette 
mésaventure, Il comptait que Frédéric IV serait de retour à 
Copenhague dans une dizaine de jours, qu'alors il le verrait et 
qu'aussitbt tout irait bien (1). 

Par malechance, à son tour, il tomba malade de la fièvre. 
Néanmoins, lorsqu'il eut reçu de La Haye une lettre de Tallard 
du 18 lui annonçant que Charles IL se mourait et qu'il fallait 
en inir avec la garantie du Danemark, il envoya son secrétaire 
Malorte au résident de Hollande et au secrétaire d'Angleterre 
pour les inviter à Lenter un effort décisif, L'un et l'autre ÿ con- 
sentirent. Seulement, le résident ftremarquer que le comte de 
Reventlow lui avait déjà assuré que l'engagement du Dane- 
mark n'avait plus de valeur. Quarit au secrétaire, il déclara que, 
< comme il ne s'agissait que de faire signer au roi de Dane- 
mark un traité déjà conclu, son maitre n'avait pas jugé un pou- 

















(1) Chanälly au Hoi, 4 octobre 170) — Danemark, le LAIV, fobios 
u-206 
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voir nécessaire pour si peu de chose ». II voulut bien Loutefois 
reconnaître que les objections de Malorte contre ce système 
Étaient fondées, et il le pria d'écrire, pour lui obtenir ce pou- 
voir, à Briord, qui le demanderait à Blackroot, chargé des fonc- 
tions de secrétaire d'État de Guillaume 111 en Hollande (1). En 
somme, Malorte se rendit seul à l'audience de Reventlow, 
lequel remit sa réponse jusqu'à l'arrivée d'un courrier attendu 
avec des nouvelles d'Espagne. Comme ce courrier n’apporia pas 
celle de la mort de Charles Il, le ministre danois déclara à 
Malorto « qu'il n'y avait rien qui pressät et qu'on pouvait 
attendre le rétablissement de M. l'ambassadeur (2) 

Avec la Suède, les démarches de la France relatives au traité 
de partage avaient subi des vicissitudes en sens lout à fait 
contraire. On avait commencé par la répulsion, et on allait 
finir, de la part de Charles X11, par des tentatives de rappro- 
chement, voire d'alliance, malheureusement tout à fait incom- 
patibles avec les plans, pacifiques avant tout, de Louis XIV. 
C'était le 17 juin que le Roi avait ordonné au comte de Guis- 
card, déjà informé le 27 mai du traité de partage, de se mettre 
à l'œuvre pour le signifier au roi de Suède, dont le Pension- 
naïre lui avait garanti à l'avance les excellentes dispositions (3). 
Aussitôt que les istres des puissances marilimes auraient 
reçu leurs ordres, et ils devaient les recevoir par le même 
courrier, Guiscard « conviendrait avec eux du jour et de la 
manière de les exécuter ». Du reste, à Versailles, on prévoyait 
bien qu'ils désireraient prendre une audience séparée, « à cause 
de la différence du caractère et du traitement ». Le Roi n'y 
voyait rien à redire, pourvu qu'ils la demandassent « immé- 
diatement après, et qu'ils parlassent au roi de Suède de la 
manière dont Guiscard serait convenu avec eux +. Nous passons 
les considérants par lesquels l'ambassadeur devait, de vive voix, 




















(I) Malorte à Torcy, 26 netobre 47 0. — Danmark, me LAIV, folios 
218220. 

{3 Malorte à Torcy, 2 novembre 4100. — franemerk, tome LXI, folios 
#22. 

3) Briord au Roi, 29 avril 1100. — Hollande, tome CLNXXV I 
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recommander le projet de son maltre el des deux puissances, 
alors alliées intimes de Charles XIL. « Vous ajouterez », termi- 
nait Louis XIV, « que, depuis le commencement des troubles 
du nord, je n'ai omis aueun suin pour les apaiser, et que, non 
seulement je fais parler fortement au roi de Danemark, mais 
que je donne aussi les mêmes orures à l'égard du roi de Polo- 
gne et de l'Électeur de Brandobourg [1] ». Le courrier qu 
remit certe missive à Guiscard avail, en outre, « des paquets 
pour les résidents d'Angleterre et d'Hollande contenant les 
ordres de leurs maitres ». Mais, comme Guiscard se trouvait 
Malmeæ auprès de Charles XII, il fut obligé de renvoyer au rési- 
dent de Hollande, qui était resté à Stockholm, ce qui Le concer- 
nait personnellement, Quant au représentant de Guillaume Il, 
il ne refusa pas d'associer ses effuris aux siens. 











« eus bier audience du roi de Suède, conjointement avec le rési- 
dent du roi d'Angleterre, qui l'avait désiré ainsi, n'y ayant aucune 
compétence de son caractère au mien. Je parlai conformément à ce que 
Votre Majesté m'a fai l'honneur de me prescrire. Ce résident dit ensuite 
à peu prés les mêmes choses, eL le comte Polus répondit que le roi son 
maître regardait la communication que Votre Majesté et le roï d'Angle- 
terre lui donvalent d’un traité el Important, et dont le principal objet 
est d'afrmir la paix et la tranquilité de l'Europe, comme une marque 
de votre amitié el de votre confiance, qu'il ferait l'attention convenable 
à la proposilion qu’il venait d'entendre, et nous ferait informer de ce 
qu'il pourra faire pour donner à Votre Majesté et au roi d'Angleterre 
la satisfaction qui lui sera possible ». 


Guiseard_poursuivait en exprimant la erainte que la délibé- 
ration ne trainät en longueur, d'une part, à cause de la réponse 
de l'Empereur, qu'en voudrait connaltre, de l'autre, parce qu'on 
tendrait à prendre l'avis du comte Oxenstjerna et de la plupart 
des conseillers, Fabian Wrede, Cyldenstolpe, Bergenbjelm, 
qui n'avaient pas quitté la capitale. Du reste, il ne pensait pas 
qu'au pis-aller Charles XII fût capable de s'opposer jamais sur 





(2 Le Roi à Guiscard, 47 juiu 1700. — Suède, tome LXXXIX, fiv 28. 


Google E 


ANTAGONISME BU DANEMARK ET DE LA SUÈDE Lit] 


celte matière aux intentions de la France (1). L'arrivée du nou- 
vel envoyéde l'Empereur, qui eut sa première audience à Malmæ 
le 27 juillet, ne fut pas, on le conçoit, un motif pour le roi de 
Suède de hâter sa réponse, En effet, cet envoyé se mit à travail- 
der sans rétard « pour que celte Couronne ne s'engageit pas 
dans la garantie du traité d'Espagne avant que l'Empereur se 
fût déclaré (?} ». Aussi le premier formulaire d'aecession que le 
Roi avait pris la peine d'envoyer à Guiscard, en même temps 
qu'à Chamilly, avec le pouvoir nécessaire (3), resta-t-il sans 
emploi entre ses mains, Aucune réponse ne lui fut faite. 

Par contre, on essaya, le 94 juillet, de l'entrainer sur un 
autre terrain, préparé naguère, paralt-il, à l'industrie suédoise. 
Ce jour-1à, deux ministres, MM. Polus et Ackerhjelm, « lui 
insinuèrent qu'en entrant dans le traité de la succession d'Espa- 
gne on pourrait prendre l'occasion d'augmenter l'alliance des 
deux nations pour le maintien de la paix générale que Sa Majesté 
très chrétienne désire, et en particulier pour le commerce, et 
pour d’autres choses proposées à M. le come d’Avaux ». À les 
en croire, il n'avait pas Lenu « à la Suède qu'on ne traität pour 
lors sur ce pied-là, et l'affaire du Holsiein, dans laquelle leur 
roi s'est engagé depuis, avait été la seule cause de la dernière 
alliance de cette Couronne avec l'Angleterre et la Hollande, 
laquelle ne déplait point à Sa Majesté très chrétienne (4) ». 
Bientôt ces ouvertures furent renouvelées par le comte Piper. 
«II m'a demandé en riant», raconta Guiscard, « ce que la 
France voudrait donner à la Suède pour la faire entrer dans une 
afaire qui ne la regarde point et l'engager à une garantie qui 
peut avoir de grandes suites ; au lieu que, si le roi, son maître, 
demeurait neutre jusqu'au Lemps où le partage d'une si grande 























(1) Guiseard au Roi, 9 juillet 1700, Malmwr. — Suède, tome LANXIX, 
fol 81. 

(8) Guiseard au Roi, 98 juillet 1700, Malmeæ. — Suëde, tome LXXXIX, 
folio #9. 

5) Le Roi à uiscard, 92 juillet 1700. — Suède, tome LXXXIX. folio 89. 

G) Guiseard av Roi, 98 juillet 1700, Malme. — Suëde, tome LXKXIX, 
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sucerssion produira vraisemblablement des troubles dans 
l'Europe, il serait pour lors en état de faire ses conditions beau 
coup plus avantageuses (1) ». 

Louis XV ne repoussa pas ces avances. Seulement il voulut 
que l'alliance politique eL commerciale ue vin: qu'après la 
garantie de Charles XIL. Le 42 août, en expédiant à son 
ambassadeur le nouveau modèle d'acceptation élaboré par Hein- 
sius, il lui disait : « Vous pouvez écouter les propositions que 
les ministres de ce prince vous feront d'entrer avec moi dans 
des liaisons plus particulières, et même de prendre des mesures 
pour un trailé de commerce; mais il faut que l'un et l'autre 
soit précédé par l'acceptation du traité de partage (2)». Le 96 
du même mois, il confrmait ce langage. Faisant allusion au 
pacte de Travendal «t à l'apaisement momeutané qui en était 
le résultat, « rien ne m'empchera désormais de prendre des 
liaisons plus étroites avec le roi de Suède », ajoutait-il, « et 
ce que j'apprends du caractère de ce prince me persuade 
qu'elles seront solides, lorsqu'il donnera toute l'application 
nécessaire à ses affaires et qu'il les conduira par lui-même ». 
Il autorisait en conséquence Guiscard à recevoir sans hésiter 
toutes les propositions que les ministres suédois pourraient lui 
confier, et à assurer Charles XII « qu'il serait bien aise de lui 
donner des marques de son estime et de son affection, en pre- 
nant avec lui de nouvelles liaisons plus étroites». Mais, en 
mème temps, Guiseard aurait soin « de lui faire connaître 
qu'il yapporterait de grandes facilités en acceptant l'acte envoyé 
pour la garantie du traité conclu avec le roi d'Angleterre et 
avec les États-Généraux (3) ». Par malheur, Louis XIV était 
bien loin de ce côté de toucher au but visé. Lorsqu'enfin, le 39 
août, Guiscard fut en état de lui envoyer des nouvelles de 
l'accueil fait à son projet, ces nouvelles furent décevantes. 





















(1) Guieand au Ruï, 7 août 1700, Malmeæ. — Suède, tome LXXXIK, folio 





(2) Le Roi à Guiscard, 12 auût 4700. — Suède, me LHXXIX, Folio 07. 
5) Le ui &Guisesrd, 36 août 1700, — Surde, me LEXXIX, folio 119. 
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4 J'ai demandé dans la mène conférence la réponse du rol de Suède 
à la réquisition que je lui ai faite de la part de Votre Majesté de vou- 
loir bien entrer dans le traité qu'elle a fai avec le roi d'Angleterre et 
les États-Généraux pour le partage de la succession d'Espagne, et d'en 
promettre la garantie. Ces messieurs (Polus et Aokerhjeln) se sont 
excusés de we la rendre sur les occupations dont le roi leur maitre 
sesterouvé surchargé depuis deux mols, el m'ont fall connaitre en 
mème temps qu'il aurait beaucoup de peine à faire présentement ce 
que Votre Majesté désire, parce que l'affaire dont il s'agit peut avoir 
de grandes sultes, et dofi être examinée avoc beaucoup d'allention pa 
les conseillers de la Chancellerie, qui sont ici et à Stockholm, qui doi- 
vent en faire rapport par écrit avec la discussion des raisons qu'ils 
auront trouvées pour et contre. Le comte Polus ajouta que Votre 
Majesté pouvait être entièrement assurée que, non seulement la Suède 
ne préndra jamais d'engagement contraire aux Intérêts de la France à 
l'occasion du partage de la succession d'Espagne, mais qu'elle seralt 
mème disposte à entfer présentement dans ce qu'on lui propose sur ce 
sujet, sans des considérations très fortes, sur lesquelles le Conseil ne 
saurait se dispenser de réfléchir et qui lui font souhaiter en son par- 
ticulier que Voire Majesté se voult contenter dans la conjoncture pré- 
sente d'engnger la Suède dans une neutralité, laquelle serait suivie 
infailliblement de l'acceptation et garantie du traité en question Ils se 
fondent sur ce que l'Empereur peut fire un grand lort à la Suéde 
dans la poursuke de ses prétentions sur la ville de Brême, laquelle va 
commencer à la da de cette année, comme aussi dans la prétention de 
Sa Majesté suédoise à la succession de Veldentz, et encore sur des 
dimieulés qui se rencontrent pour l'investiture ds fefs de Poméranie 
et de Brime. Il appréhende aussi que l'Empereur ne favorise l'entre- 
prise du rol de Pologne, et m'exclte la République à se déclarer con- 
Lre la Suède, d'autant plus qu'on croit être bien Informé lei que Sa 
Majesté impériale a consenti, aussi bien que le roi de Pologne, que 
l'Électeur de Brandebourg se fasse couronner rai de Prusse, et ces 
trois puissances, jointes au Danemark et à d'autres ennemis de la 
Suèle, formeraieut un parti capable de lui causer un dommage irré- 
parable » (4). 


(4) Guiseard au Roi, Ekenborg, 99 août 1700. — Sude, tome LXXXIX, 
fulio 151. Ces déclarations du %8 août fureat renouvelérs le ÿ septenbre 
« d'eus hier, Sire, une Drt longue conférence avec MM. Piper, Polus, Oler- 
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Malgré ce refus, qui semblait péremptoire, il s'en fallait que 
Charles XII, en co moment, fût animé d'intentions hostiles con- 
ire la France. II avait beaucoup trop besoin d'elle pour ne pas 
désirer son appui. Il en voulait d'abord aux puissances mariti- 
mes, qui l'avaient sans doute secondé, mais qui, à son compte, 
l'avaient arrêté beaucoup trop vite, Pour peu qu'elles eussent 
accédé en effet à ses désirs, il était disposé visiblement à mettre 
la main sur le royaume de Danemark tout entier. Bref, la 
déception effaçant peu à peu chez lui la reconnaissance, « il 
avait conçu contre les Anglais et les Hollandais un chagrin de 
longue durée (1) ». En outre, de nouveaux périls l'obligeaient, 
depuis qu'il s'était débarrassé du Danemark, à rechercher le 
concours de la monarchie française. A la fin du mois de juillet, le 
roi de Pologne était arrivé devant Higa pour en presser Le siège 
en personne, el les préparatifs des Moscoviles ne laissaient plus 
de doute sur leur dessein de venir à brève échéance prêter main- 
forte aux Polonais, ou plutôt aux Saxons, car la République 
restait neutre jusqu'ici. Charles XII et ses ministres se seraient 
donc bien obligés à ne jamais s'unir à l'Empereur eontre la 
France, quels que fussent les bruils qu'on fit courir au sujel de 
leurs engagements avec la cour de Vienne (2), mais ils deman- 
daïent en même temps que Louis XIV imposät sa médiation en 
Livonie comme garant du traité d'Oliva (3. Par surcroit, il 
enverrait de Dunkerque à Brême un corps de six mille hommes 
d'infanterie, qui pourrait être renforcé, et qui irait s'ajouter aux 
12 mille Suédois destinés à aller de Poméranie en Lusace opé- 
rer une irrésistible diversion (4) 











ielm et le baron de Weling, et jen sortis tout à fait confirmé dans l'opinion 

que jai eue d'abord que jaurais beaucoup de peine à fire entrer Ia Suède 

dans la garontie que vous lui demander +. Guisezrd au Roi, 6 septembre 1700, 
— Suède, tome LXXXIX, folie LL. 
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Le Roi, lui, ne trouvait pas qu'il y eût lieu d'appliquer sa 
garantie, non seulement parce que la Suède lui refusait la 
sienne, mais parce qu'il jugeait les demandes de Charles XII 
vis-dvis de la Pologne exorbitantes. Charles prétendait 
qu'Auguste, avant toute négociation, lui rendit les deux forts 
enlevés par lui, et payät les frais des hostilités, Peut-être, 
Auguste ayant été l'agresseur, el ne s'étant présenté que pour 
fomenter une révolte, la réparation exigée n'avait-elle rien que 
d'assez légitime. Mais Louis XIV tenait infiniment à ménager 
l'Électeur-roi. 11 envoya donc à Guiscard un projet de traité qui 
devait rétablir l'alliance entre les deux puissances ennemies ct 
leur permettre de remmener leurs roupes chez elles. Il eroyait 
que l'une comme l'autre (4) étaient assez disposées à faire la 
paix sur les bases du traité d'Oliva, et, ajoutait-il, « si je pro- 
eure le rétablissement de ce traité par la négociation, la Suède 
va rien à me demander davantage(2 ». [1 écrivit le même jour 
presque dans les mêmes termes à Briord, et « ne doutail pas 
que les États-Cénéraux ne contribuassent de tout leur pouvoir 
à cel accommodement (3) ». 

Sur ces entrefaites, le tzare avait fini par déclarer la guerre 
àla Suède et par pénétrer en Ingrie. Réduits aux abois par 
suite de cette agression, les ministres suédois ne trouvèrent 
plus rien de mieux, au moment où leur maitre allait passer la 
Baltique pour faire face à la tempète, que d'offrir à Guiseard, 
qui était revenu à Stockholm, une satisfaction complète, 
& MM. les comtes Wrode el Gyldenstolpe », écrivit ce diplo- 
mate le 9 octobre, « n'assurèrent hier que out le Conseil de 
Suède est d'avis dé profiter de l'occasion présente et des bonnes 
dispositions de Votre Majesté pour s'unir plus étroitement avec 
elle, et qu'ils pouvaient m'assurer qu'avec un peu de temps on 




















(1) Le 3 julie 1300 en ee, par un protocole signé à Varsovie, Auguotr 
avait accepté en principe le médiation de Louis LV. comme çarant du trait 
d'Olive. — Polagne, tome CI, foïko 47. 

G@) Le Rai à Guisnl, 23 septembre 409, — Suéde, tome LYXNIX, 
fa 484. 

(3) La Roi à Briord, 35 septembre 4700. — Hollonde, tume CLAXXIX 
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entrerait dans le traité de la succession d'Espagne (1) ». Quel- 
ques jours plus tard, Guiscard reçut l'assurance que Charles XUL 
signerait tout ce qu'il voudrait, aussitôt qu'il l'aurait été rejt 
dre en Livonie, et que ce prince « ne savait pas l'entrée des 
Moscovites en Ingrie, quand il avait donné ordre à sa Chaneel- 
lerie de lui répondre » comme on avait lait (21. Bienlôt, ce fut 
le beau-frère même du roi, le due de Holstein, qui se mit en 
tte d'entrainer la France. Conformément aux assurances qu'il 
avait prodiguées spontanément et de vive voix à Guiscard (3), 
MM Aokerhjelm el Wellingk dressèrent un projet d'arran- 
gement secret, que le duc envoya le 25 octobre au roi de Suèdes 
el que le comte Piper devait remettre à notre ministre, aussitôt 
arrivé au camp suédois, Charles XII accepieralt les conditions 
proposées pour terminer la guerre de Livonie. Il s'obligerait, 
de plus, non seulement à ne donner aucun secours à l'Empe- 
reur, mais encore à « conclure une alliance avec la France, aussi 
étroite et aussi solide que Sa Majesté le désirérait », el, bien 
entendu, « à entrer dans le traité de partage de la succession 
d'Espagne et d'en promettre la garantie (4) ». Ce revirement 
politique était depuis quelques semaines déjà fort encouragé à 
La Haye, d'abord par l'ambassadeur suédois, M. de Liljeroth. 
puis, ar Heinsius lui-même, « qui, en montrant un grand désir 
que Sa Majesté enträt dans quelque alliance particulière avec 
la Suède +, n'eit pas sans doute été lâché de nous lancer au 
milieu d'une méchante aventure militaire, très propre à diviser 
nos forces (%). Guiscard compiait s'embarquer le 26 octobre 
pour Riga. 11e félicitait de signer prochainement une alliance 
avec un souverain intrépide e bien doué, suivi de 70 mille sol- 
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dats d'élite sous les armes. Par malheur, sa lettre n'arriva à 
Paris que le 44 novembre. Il était trop tard pour que Louis XIV 
püt délibérer sur le marché périlleux qui lui était offert à la 
dernière extrémité. 

Puisque nous venons de parler du due de Holstein, il eon- 
vient de dire un mot de ce modeste satellite de la Suèlle, dont 
Louis XIV n'uvait pas dédaigné l'adhésion. A l'abbé Bidal, notre 
résident à Hambourg, incombait la mission d'apérer celte con- 
version politique (1). Bidal avait élé instruit le 27 mai du par- 
tage (2). Néanmoins, vu les opérations militaires qui se succé- 
daïent dans la contrée, le Roi attendit jusqu'au 18 juillet pour 
lui prescrire de signifier le trailé et de réclamer la garantie, 
en concertant, cela allait de soi, toutes ses démarches, jusqu'à 
Ja conclusion de l'affaire, avec les deux agents des puissances 
maritimes (3). Mais, cette fois, M. Cresset avait jugé à propos 
de prendre les devants, et, le 9 juillet, il était venu voir l'abbé 
« pour lui dire qu'il avait reçu des ordres du roi, son maître, 
pour proposer à M. le duc d'Holstein de souscrire au traité fait 
au sujet de la succession d'Espagne », et qu'il projetait de 
demander une audience avec lui. Bidal, n'ayant encore ni ins- 
truations ni pouvoirs, fut obligé de réclamer un délai (4). Au 
reste, lorsqu'il put voir enfin le due à son quartier-général de 
Segeberg, « sa réponse fut civile, mais il connut par ce qu'il 
lui dit, et ses ministres, que ee prince n’entrerait dans aucun 
engagement sur cela que de concert avec le roi de Suède (5) ». 
En revanche, au mois d'octobre, la politique holsteinoise opéra 
juste la même évolution que celle de Charles XII, Le duc pro- 





(4) 11 était le ls d'un « gantier + où marchand d'étuifes de soie do 
avait fait basqueroute. Ce négociant parisien fut aassi le grand-père 
€hal d'AsfH, qui acquit sun lire en Suëde moyennant Hmances. Y. Barbi 
Joursat, one 11, pages 519-520, et Mathieu Marais, Journul, tone 
poge27. 

(2) Le Roi al'iblé Bidal, 87 

13) Le Roi à l'abbé Bidal, 
sa 

64) L'abbé Hal su Roi, D juillet 1700. — Hambrys tome XV, Folio 137. 

(5) L'ablié Didel au Moi, 6 août 1760. — Membwery, tome NX, Rlio 07. 
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posa alors à Guiscard de souscrire immédiatement au traité 
de partage, « et de tenir sur pied un corps de 14 mille hommes 
d'infanterie et de six mille chevaux, qui serait prêt à entrer en 
campagne, quand Sa Majesté le désirerait ». Ces troupes, cam- 
p£es depuis Brême jusqu'en Poméranie, pourraient recevoir des: 
oliciers généraux envoyés par le Roi, qui en payerait naturel- 
lement une partie, sans doute la plus considérable, et garanti- 
rait par-dessus le marché les États du due (1). 

Le samoderjetze de toutes les Russies, quoiqu'il s'appetät 
Pierre-le-Grand, n'eut pas alors l'honneur d'appeler sur lui lat: 
tention de Louis XIV à propos de la succession d'Espagne. Les 
débuts de la diplomatie moscovite dans l'Europe occidentale à 
la fin du xvn siècle n'avaient guère élé heureux. Débarqués à 
l'improviste en Espagne en décembre 1687, Potemkine et Rou- 
miantiève sy étaient comportés en gens mal appris, exigeant 
que la cour de Madrid dérogeit aux règles les plus naturelles 
de sa vieille étiquelle en faveur d'un prince dont elle soup- 
gonnait à peine l'existence et qui ne visait qu'à lui arracher un 
traité de commerce. A peine en France, les deux ours du nord 
ne retranchèrent rien de leur morgue à la fois insultante et 
naïve. Quoique leur venue n'eûl pas été annoncée de leur pays, 
ils prétendirent être introduits devant Louis KIV sans avoir 
une lettre de créance à exhiber. Après avoir fait le désespoir 
du correct M. de Berlize par leurs fantaisies asiatiques, ils 
refusèrent de formuler les principales clauses du traité de 
commerce qu'ils désiraient obtenir. On voulut bien rédiger 
un projet à leur usage, mais ils se hornèrent à l'emporter avec 
eux (2). Mêmes scandales en 1687, avec la nouvelle ambassade. 
Afin de protéger divers ballols qu'il apportait avec lui, l'un de 
ceux qui la composaient avait tiré et levé son poignard contre 
les officiers du Roi. Après cet esclandre, les boiares avaient cru 
devoir refuser les présents de Louis XIV, qui, par une juste 
réciprocité, leur avait fait renvoyer celui du veliki kniaze, leur 























(1) Guiseard au Roi, 26 octubre 1700. — Suède, tome LXXXIX, folio 207. 
V. la relation publiée à Paris en 1855 par le prince E, Galiin, page 
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souverain, el annoncer qu'ils auraient à subvenir dorénavant à 
leurs dépenses. Ils avaient toutefois obtenu une audience royale 
le 3 septembre, et Croissy était allé trois jours auparavant les 
visiter à Saint-Denis (1). Ces malentendus, déjà anciens du 
reste, n'empèchèrent pas en 1700 le général Lefort, ambassa- 
deur de Pierre-le-Grand à La Haye, de chercher à nouer des 
relations avec le comte de Briord (2. Louis XIV preserivit à 
Briord de bien accueillir ses avances. « Vous pouvez dire à 
l'amba.sadeur de Moscovie », lui éerivit-il le 42 septembre, 
€ que j'ai reçu avec plaisir les assurances qu'il vous a données 
des sentiments de son maître, et que je vous ai ordonné de lui 
dire que les vaisseaux de ce prince et ceux de ses sujets auront 
Ia liberté et la sûrelé entière pour leur commerce, toutes les 
fois qu'ils viendront dans les ports de mon royaume (3 » Mais 
il ne paraît pas que lo maître de la France ait songé le moins 
du monde, en celle occurrence, à servir d'échelle à la Russie 
naissante, pour l'ailer à se faufler dans les combinaisons de 
l'équilibre européen. 

















(1) Moscovir, tome LL. — CE. Mémoires de Sonreles, tome 1, pages 83-84. 
2) Brion au Roi, # septembre 1700. — Hollande, Lome CLXXXIX. 
G) Le Roiä Brierd, 12 septembre 1700. — Hollande, tome GLX XXIX. 
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L'Ékerur de Saxe, roë de Pelogne. — Preuêer projet de raté. — Du 
Heron envoyé à Varsorie. — Préteutious exorbituntes d'Augusle. — 
Imposibililé d'üvé éntéute. — La mison de Brünérict. — Bones 
dispositions du due Autcine-Ulric, — Échec complet de X, de Bonne, 
— liefus poli de l'Électeur de Brandebourg. — L'évéque de Mister et 
Frischman — Exigences inadnissibles de Péreque. — L'Allemague 
du sad. — M. d'Iberville solhicite eu vain les quaire Électeurs du Rhin 
et le landyrare de Herse-Castel, — M. de Cergy n'est pas plus rires 
aupres des princes de Bace el du due de Würienberg. É 





Cétit la Pologne, qui, à cette époque, personnifiait le monde 
slave en Europe. Mais hélas! la Pologne, comme l'Espagne 
elle-même, était tombée au pouvoir des Allemands, ou plutôt, 
d'un Allemand. Or, cet étranger ne songeait qu'à profiter de son 
usurpation pour assurer des avantages particuliers à sa maison, 
et, depuis longtemps, cherchait, sinullanéavent, à s'insinuer le 
plus araut possible dans la protection gratuite, Sinon luerative, 
de Louis XIV. Avant mème l'élection d'Auguste, en 1697, Cal- 
Bières, à Delit, avait reçu la visite d'un de ses principaux oli- 
ciers, déjà nommé plus haut, le lieutenant-général Rosen, qui, 
jadis, avait été en relations avec Bonrepaus à Copenhague, et 
avec Janson-Forbin, à Rome, Rosen venait chez Callitres, assez 
ingénément, solliciter la coopération du Roi pour aider son 
maitre à monter sur le trône de Pologne. En revanche, il pro- 
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mettait que ce maitre « serait bien aise que Strasbourg restàt à 
Sa Majesté », el que, « quand la paix serait faite, 11 serait tou- 
jours prèt à se déclarer pour elle, lors de l'ouverture de la suc- 
<ession d'Espagne », En reconnaissance de cette généreuse con- 
duite, Louis XIV paierait à Auguste l'entretien de la moitié de 
ses troupes, soit dix mille hommes, qui, avec les autres, 
seraient retirés du service de l'Empereur (?). Le Roi, malgré 
le hon clé de ces avances, éconduisit l'Électeur. Il recommanda 
toutefois aux plénipotentiaires d'assurer Kosen de « l'estime 
particulière » qu'il avait pour son souverain, « en sorte que, si, 
dans la suite, il jugeait à propos de commencer quelques néxo- 
ciations avec ce prince, el, par ‘son moyen, avec d'autres prin 
es de l'Empire, on eùt toujours cette voie ouverte pour y tra- 
vailler (2) ». Rosen semblait avoir pressenti ceite recommanda- 
tion, car, en mai, de Hambourg, il écrivit de nouveau à Cal- 
lières que le roi de Pologne, n'ayant pas recu asez tôt la 
réponse de Louis XIV, employerait encore ses troupes en Ho: 
grie cette année, mais qu'à Ja fin de elles seraient à la di 
position de Sa Majesté. Auguste sollicitait toujours son appui 
vour se faire élire, Le monarque de Versailles prescrivit à 
ses ministres d'entretenir Rosen et l'Électeur dans les mêmes 
sentiments, ajoutant « qu'ilserait temps d'aviser en automne (3 ». 
Encore en janvier 1698, de la même ville, le même agent saxon 
manda à Bonrepaus, alors transféré à La Haye, qu'il avait à lui 
soumetire des propositions, accompagnées de pleins-pou- 
voirs (4). 

A peine devenu, de fait, le successeur de Jean Sobieski, grâce 
À une minorité faetieuse et à ses prétoriens en location, l'Elec- 
teur de Saxe démasqua assez brusquement ses batteries. I 
<ommença par sacrifier d'une façon indigne la ville d'Elbing 
ainsi qu'une partie de la Pologne, dite prussienne, pour payer 









{1 Callières au Roi, 22 avril 1007, — Hollunde, tome 





( Le Roi à Callières, 39 avril 1807. — Hulantie, tome CI 
(G) Callières au Roi, 3 mai 1607, ee le Hoi à Calliéree, 3 mai 107. — 
Jloltuvte, tome CLXVIL. 
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la eomplieité de son collègue. l'honnète Électeur de Brande- 
bourg. Puis, afin d'avoir en Pologne une armée saxonne capable 
d'ÿ imposer en tout t-mps ses volontés, il engagea, bon gré, mal 
gré, la République dans une guerre contre la Suède, à laquelle 
il prétendait reprendre une partie de la Lithuanie et les rivages 
de la Baltique (1). Le concours de Pierre-le-Grand, qui n'avait 
point encore juslifié de son génie, ne lui sulisait pas, ayant en 
vue une pareille entreprise. Aussi, de très bonne heure, assez 
astucieux pour presseutir le besoin que la France pourrait un 
jour avoir en Allemagne d'un allié contre l'Empereur, avait-il 
täché de faire oublier à Louis XIV le mécompte cruel que son 
élection lui avait caus : 

Le 38 avril 1698, il acerélita auprès du Roï, mais en grand 
secret, un autre dé ses olliciers généraux, nommé Jordan {2 
Cet émissaire n'avait pas pour unique charge de notifier le cou 
ronnement de son maltre. Par avante, il se montra on ne peul 
plus empressé de conclure un traité et d'obtenir l'envoi d'un 
ministre de France à Varsovie, 11 désirait même exhiber à Ver- 
sailles un pouvoir le mettant en état de traiter (3). On peut aussi 
Soupçonner qu'il excusa l'élection de son mañtre comme celui- 
ci le ft plus lard, après « une débauche avec le prince Rad: 














wil», en assurant qu'il n'y aurait jamais songé, « si M. le car- 
dinal de Janson n'avait assuré M. Rosen que Sa Majesté 
favoriserait ses desseins, dans le eas où elle ne verrait pas 
d'apparence à procurer la Couronne à M. le prince de Conti (4) 
Louis XIV voulut bien croire à la sincérité de l'Électeur, parce 
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qu'il était persuadé de l'antagenisme qui, fatalement, se proue 
rail entre la politique de la maison d'Autriche et « la puissance 
d'un roi de Pologne Élecleur de Saxe ». Il ne reçut pouriant 
Jordan qu'avee une certaine défiance, et différa de se faire 
représenter à Varsovie, ne jugeant pas sulisante la satisfaction 
arrachée à la ville de Danzig, après ses insultes au prince de 
Conti et à sa suite. 

Par contre, il voulut bien faire préparer un traité d'alliance, 
d'ailleurs fori anodin, car celte alliance, d'après l'article 2, 
m'avait pour but principal que le maintien du slatu quo con- 
sacré en dernier lieu à Ryswick. L'Électeur-roi s'obligerait, 11 
est vrai, par l'article 4, si quelque autre puissance y contrévenait 
jamais, à ne la seconder d'aucune façon, à employer même 
tous ses efforts afin « que le corps de l'Empire ne s'engageät 
pas dans une guerre pour soutenir des intérêts étrangers ». 
L'article aussi portait qu'en cas do rupture de la paix « il 
serait pris de nouvelles mesures et des liaisons plus étroites ». 
Auguste, à qui le projet fat porté par Jordan, exprima le désir 
que ces articles, Irop compromellants à son gré, devinssent 
4 séparés eu secrets ». Par-dessus tout, à propos de l'article 7, 
il demanda des subsides pour l'exéeution des paragraphes 4 et 
ë (1). Après le retour de Jordan, rien cependant ne ft conclu. 
Louis X1Y tenait plus à se ménager la possihilité de cette alliance 
qu'à la consommer réellement. Il voyait qu'au fond Auguste, 
n'ayant pas assez de ressources pécuninires, cherchait à faire 
solder par la France les mercenaires qui lui semblaient indis- 
pensables « pour assurer son autorité sur de nouveaux sujets, 
attentifs à diminuer celle de leurs rois et jaloux du maintien de 
leurs privilèges (2) ». 1 ne refusa pas pourtant ses bons oflices 
au nouveau roi, lorsqu'il s'agit de régler, non point son diliérend 
avec l'Électenr de Brandebourg, qui ressemblait furt à un eom- 
père éhonté, mais celui de eet Électeur avec l'État polonais, à 




























(H)Ontrouvera ane eue de ce projet et des notes marginales Aus dlans 
Ù 


Pologne, tome G, lulius 
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propos d'Elhing. 1 Gt plus au printemps ile 4700, Afin de pré- 
venir la guerre de Livonie, il se décida à envaner à Varsovic le 
“colonel de draons du Héron, ancien compagnon d'armes de 
Villars sur le bas Danube, et qui avait occupé jusque-là le petit 
poste diplomatique de Wollenbüttel. 

I n'était nullement question, dans ses instructions, 1atées 
du 7 avril 4700 (1, de la succession d'Espagne, mais precque 
exclusivement des causes de discorde qui menaçaient d'étendre 
la guerre dans le nord. On y pereait à jour le vrai mobile de 
l'Électeur de Saxe pour se jeter dans cente équipée. C'était, 
comme dans l'afaire d'Elbing, le désir de conserver son arinés 
au milieu d'une République qui n'en avait plus, ec de lintimni- 
der par le spectacle perpétuel d'une puissance militaire supé- 
rieure. Du Héron répéterait donc à Varsovie et en Livonie ee 
qui avait déj été dit à Jordan, à savoir que Sa Majesté « n° 
pouvait écouter aucune proposition dé donner des subsides, tant 
quete roi de Polagne eontinnerait de faire La guerre à la Suë 
Louis XIV toutetois laissait entrevoir à du Héron que le mouent 
pourrait venir où il aurait besoin du concours d'Auguste. « !l 
est certain », écrivait-il, « qu'un roi dé Pulogne, craint et res 
pecté dans son pays, en état d'avoir des troupes particulière 
unissant à cette Couronne Les États et la dignité de l'Électorat 
de Saxe, est plus capable qu'aucun autre prines voisin de 
FEmpereur de lui causer des emhartas infinis €L d'occuper st 
forces par une dive 


























ssion si puissante que Les armes impériales 
ne puissent agir que faiblement d'un autre côté. IL Y peut trou 
ver Ini-même de grands avantages, soiL pour ses intérêts parti- 
euliers, soit par rapport à ceux du. royaume «le Pologne. 11 est 
inutile de parler présentement des conquètes faciles que ls 
Silisie eL les provinces nouvellement réunies sous la domination 
de la maison d'Autriche ofriraient au roi de l'ologne. Un prince, 
ambitieux comme il le parait, pourrait espérer de joindre 
enrore comme autrefois la Couronne de Bohème à celle de 
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Pologne, Mais il sullira d'examiner ce qu'il peut faire par rap- 
port à ses propres avantages, lorsque la guerre qu'il vient 
d'entreprendre sera finie ». 

Docile à ces ordres, du Héron quita le Harz pour Varsovie, 
où il était le 1* mai. Dès ses premières conversations, Auguste 
lui parut en effet s'appliquer ayant tout à terroriser l'aristocra- 
tie polonaise au moyen de ses régiments germaniques (1). Mais 
il ne tarda guère à recevoir des directions d'un autre genre, rela- 
tives celte fois à l'héritage de Charles IL. Le 3 juin, le Roi le 
mit au courant du dernier traité de partage, en lui commandant 
de ne se servir de cette contidence que pour couper les ailes aux 
fausses rumeurs, et aussi, pour bien prouver à l'occasion que 
son entente avec les puissances maritimes ne lui permettait 
d'intervenir dans les querelles du nord qu'en qualité de média- 
teur, et point comme allié d'un des belligérants (3). Quatorze 
jours plus tard, il prescrivit à du Héron « de «lonner part dans 
toutes les formes » à Auzuste des combinaisons arrèlées, « Vous 
direz au roi de Polugne », poursuivait-il, « que je verrai avec 
plaisir qu'il entre dans le traité, qu'ilen promeite la garantie, 
‘et que cet engagement dans une affaire aussi considérable, aussi 
utile au bien public, soit le premier de ceux que j'étais disposé 
à prendre avec lui ». En souserivant à ce pacte, il s'assurerait 
en même temps son amitié, celle du roi d'Angleterre et des 
Etats-Généraux, si bien qu'il n'aurait pas d'autre alliance à 

* chercher, Malgré ce séduisant mirage, Louis XIV doutait un 
peu qu'Auguste se rendit du premier coup à sa requête (3). 

La supposition se trouva juste, Du Héron, pour ne pas lais- 
ser l'envoyé impérial, Stratmann, triompher sans avoir rencon- 
iré de résistance, avait pris sur Jui de devancer un peu les 
ordres du Roi, et de révéler à Auguste la conclusion du par- 
1age, qu'il savait avoir déjà été divulgué par plusieurs de ses 
rolligues en Allemagne. Après des remerciements pour Sa 
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Majesté, le roi de Pologne ft remarquer à du Héron « quo la 
manière dont le trailé avait élé conclu pourrait faire de la peine 
à l'Empereur, quoiqu'il dût être satisfait de la part qu'on lui 
avait destinée, qu'il appréhendait que, du cété de l'talie, Sa 
Majesté ne trouvät des oppositions à son exécution, el que le 
Pape n'aimerait pas d'avoir pour voisin un roi qui ferait son 
séjour ordinaire à Naples ». Notre envoyé observa à ce propos 
qu'en le quittant Auguste avait affecté de s’entretenir une bonne 
demi-heure avec Je nonce Davia. Évidemment, l'offre de Naples 
et de la Sicile, lancée par la cour de Vienne, avait fait impres- 
sion sur un esprit chimérique comme le sien. Il déclara au reste 
à du Héron, dans son audience du 98 juin, « que sa maison 
avait des droits incontestables sur le royaume de Naples ». Aussi 
les tentations improvisées par notre agent ne l'ébranlèrent-elles 
pas. Le grand-clancelier Beuchling, qui était, ou feignait 
d'être, dans les intérèts de la France, avait entretenu du Héron 
d'un certain désir qu'il supposait à son maitre d'échanger Clèves 
et Juliers contre les États perdus en 1548, el tranférés à la bran- 
che erestine de sa maison. Du Héron, sans entrer tout à fait 
dans cet ordre d'idées, et « en lui faisant bien entendre qu'il 
n'avait point d'ordre », se risqua seulement jusqu'à laisser 
entrevoir des avantages territoriaux, ne serait-ce que pour le 
dédommager de ses prétentions sur Erfurt et sur l'Eichsfeld. 
En entendant ce discours, Auguste se hâta d'entraîner du Héron 
dans une autre pièee, et, là, lui déclara que l'Empereur n'accep- 
Lerait pas Le traité, Pour lui-même, « les deux intérêts Jes plus 
pressants qu'il avait étaient d'être maître de l'espace qui sépa 
rai la Saxe de la Pologne, qui n'était pas plus de six milles, 
et de rentrer dans les États qui appartenaient à son grand 
père ». 11 se plaignit ensuite, dloucement, de ce que les articles 
du traité colporté par Jordan de Versailles à Varsovie cussent 
été publiés. En elfe, il parait que l'envoyé de l'Empereur avait 
trouvé moyen d'en avoir connaissance. Auguste Lermina l'entre- 
tien en rappelant « qu'il avait tenu seulement à Sa Majesté qu'il 
signât un traité avec elle, qu'on avait toujours différé sous pré- 
texte de l'afaire de Danzig, que, pour lui, il avait été prêt à le 
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signer, etc... ». Du Héron envoya bien vile ces nouvelles au 
Roi par un courrier. Il concluait qu'on n’empêcherait Auguste 
de se déterminer en faveur de l'Empereur qu’en lui faisant des 
propositions capables de flaiter l'envie qu'il avait d'augmenter 
ses États héréditaires (1). 

Louis XIV répondit, le 45, que, si le roi de Pologne n'avait 
encore rien conclu à Vienne, du Héron devait « continuer à lui 
parler comme il avait déjà fait », en y ajoutant, bien entendu, 
tout ce que lui suggérerait son inspiration particulière. Si ses 
réflexions produisaient leur effet, et qu'Auguste manifestät le 
désir de signer un trailé, « tel qu'il avait été proposé », du 
Héron lui promettrait, non seulement que la négociation en 
serait reprise, mais encore « qu'elle serait bientôt conduite à une 
heureuse fin ». Néanmoins le Roi entendait que tout d'abord 
Auguste acceptât sa médiation eL fit la paix avec la Suède. Cette 
condition préalable était posée comme nécessaire par Louis XIV, 
qui continuait en ces termes : 





«Ainsi, mon intention est, en cas que le roi de Pologné entre dans 
quelques liaisons avec mo, qu'elles soient fondées sur le traité que 
J'ai fait avoe le rol d'Angleterre et avec les États-Généraux, et qu'il en 
promelte la. garantie que je fais demander aux princes que j'invite d'y 
souscrire, de concert avec ces deux puissances. 

Quoique je ne demande point au ro de Pologne de s'armer, et par 
conséquent qu'il ne soit engazé à aucune dépense, en vertu du traité, 
je crois cependant qu'il sera dificile de prendre des liaisons avec lui 
sans lui promettre des subsides, Lorsqu'il n'y aura plus que cette seule 
difficulté qui arréte la conclusion du traité, elle se pourra Lerer, et 
vous pouvez. même le faire espérer par avance.…; mais il serait inutile 
d'en convenir dès à présent, puisque la paix n'est point encore faite 
avec le roi de Suède, et qu'elle doll cependant précéder Loutes les 
mesures que je pourrai prendre avec celui de Pologne. 














Mais, comme ces considérations auront peut-être déjà cédé sux pro- 
jets imaginaires d'agrandissement dont l'Empereur a trouvé moyen de 
le flauer, sk le traité était conclu, lorsque vous recevrez. celle leure, il 
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serait inutile d'en faire connaitre le desarantage au roi de Pologne, et il 
ne conviendrait pas de lui proposer de prendra avec moi des Isisons 
contraires. 1 serait nécessaire alors, laissant ce prince suivre le mau- 
ais parti Qu'il aurait pris, d'examiner «in peu plus attentivement les 
dispositions de La République à su égard, de voir ce que l'on pourralt 
attendre de réel du mécontentement general iles peuples et des plus 
considérables de La natiun 

Euin, si le roi de Palogne eunclut un traité avec l'Empereur, sera 
bon de faire répandre, mais sus lé dire vous-même, qu'on dit Lien 




















croire que ces nouvelles liaisens me me peuvent être asrealles, puis 
selles né sont formées que dans La seule vue de S'oppuser aux mes 
res que j'ai prises pour Le partage de la succession d'Espagne. que, 
jar conséquent, le roi de Pulogne se déclarant contre moi, il n'y. 
aurait qas lieu de 'étommer & je cessais d'observer la neutrafité que 
ab soul garder jusqu'à présent entre le roi de Suéde eù lui, qu'il me 
sera belle dé pourvoir aux intéréis du réf de Danemark, dont af lieu 
d'être satishit, et de donner au roi de Suède des assistances dont le 
roi de Pologne seul re At Le préjudice. Vous verrez quels Ets 
ces disvours répamdus par d'aitres pourront produire, et vaus mén 
gerer eeux qui vous coilieront leur mécontentement du gouvernement 
présent, en sorte que vous puissiez me rendre un compte lidé 
fondement certain que l'en pourrait Rire sur leurs sentiments, sur 
leur crédit et sur leurs projets... 

PS. 15 juillet 10m. Après vous avoir éerit cotte lettre, j'en reçois 
une de vous datée du mois dernier. Si le rui de Pulogae écoute sérieu- 
sement les propositions de l'Empereur, il a lieu de croire qu'il se 
lisse facilement. persuader par des projets chimériques. Par consé- 
quent, il + a peut de fonlement à faire sur son alliance Si ce prince, 
a contraire, najputé point de foi à de pareilles promesses, qu'il vous 
en faste seulement ayerr pour 1ous porter à lui faire de ma part des 
offres plus avantageuses, il ne me convient pas de me laisser abuser 
war de pareils artiices. C'est ce que vous deviez examiner avant que 
de lui ire les deraiéres proposhions dont vous me rende comyte 
Quoique vous l'ayez assaré qu'elles étaient seulement de vous, et saus 
en avairreeu d'oture de ma part, 1 es imposste qu'il ne croye que 
Vuus êtes au moins assez instruit de mes intentions pour ne js Gus 
























































auancer sans étre assuré d'être approuvé, Je ne veux jamais promettre 
dessein d'exécuter, Minsk vous devez vous bor- 
és aux 


aue les choses que À 
nur à lui Lire € 





ee tout au plus dés subsides propurtio 
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conditions que je lui proposera, lorsqu'il aura Fait la paix aves le roi 
‘ie Suède. Si eette offre ne le contente pas, et que, nonobstant La juste 
défiance qu'il duiL avoir des intentions de l'Empereur, il aime mieux 
Uraiter avc lui, me sera bien plus facile de me passer de l'alliance 
du roi de Pulane qu'à lui d'être privé de la mienne, et je trouverai 
lien des sujets de me dédommager de n'avoir point de liaisons avec re 
prince (En. 








Avant que cette instruction eût pu arriver À du Héron, juste 
le lendemain du jour où Auguste lui avait accordé une seconde 
entrevue, ce prinee avait causé avec Beuchling, et ce dernier 
s'était fait un devoir de conférer ensuite avec l'envoré de 
France, Le Chancclier saxon raconta donc qu'il avait trouvé 
son maitre occupé à contempler attentivement une carie. Arra- 
ché à celle contemplation, Auguste lui avait rapporté la conver- 
sation de du Héron, en lui avouant « qu'elle lui eût été plus 
agréable, S'il n'avait pas pris la précaution de l'avertir qu'il ne 
parlait vas par ordre de Sa Majesté ». Beuculing fi remarquer 
qu'en prenant des engagements avec son beau-père, le mar- 
grave de Bayreuth, il ne lui serait pas dilicile de rendre ses 
États, comme il le souhaitait, contigus à la Bavière. Il lui dit 
aussi que, si Max-Emmanuel se trouvait désigné à la place de 
F'archidue comme roi d'Espagne, il pourrait advenir pour lui 
les plus grands avantages de cette comlinaison. Auzuste répl 
qua que l'Empereur lui faisait « espérer des États en S 
en Bohème », qu'il le pressait fort, mais qu'en dépit de tout, 
depuis que lui-même s'était expliqué avec du Hurol 
résolu de ne point se précipiter, et que l'honnètetë que S: 
Majesté avait eu de lui faire part de la conelusion du traité méri- 
tail bien qu'il attendit quelque temps pour savoir si elle n'avait 
pas de propositions à lui faire faire (2j ». Le roi de Pologne, en 
un ot, se tenait toujours prêt à se vendre au plus fort et dler- 
nier enchérisseur, lorsqu'arriva à du Héron l'ordre du LT juin 
de siguifier seul, puisqu'aucun agent anglais où hollandais ne 
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se trouvait à côté de lui, le traité de partage. Du Héron s'em- 
pressa d'exécuter cet ordre. 

«J'ai donné part à ce prince du traité de partage de la succession 
d'Espagne. IL le confronta à celui qu'il avait déjà recu, qu'il a trouvé 
semblable. Je lui ai proposé ensuite d'y souscrire. Je lui ai allégué 
toutes les raisons que Votre Majesté me marque pour lui persuader de 
le faire. Il m'a répondu que Votre Majesté connait, il y à longtemps, 
ses sentiments pour elle et la joye qu'il aurait de Lui être utile, qu'il 
espère qu'elle ne trouvera pas mauvais qu'il ne prenne pas sur le 
champ la résolution qu'elle désire, qu'il prévoit que, l'afaire de la suc- 
cession d'Espagne étant une fuis réglée, il trouvera peu d'occasion de 
<e procurer des avantages, qu'il veut penser müremient aux choses 
dont il doit prier Votre Majesté, qu'étant environné en Allemagne de 
beaucoup de princes il serait bien aise de savoir dans quelle situation 
Votre Majesté est avec eux. 11 conclut par dire que, s'il ne demeure 
pas armé, il sera entiérement inutile pour le service de Votre Majesté. 
Il est aisé de comprendre ce qu'il désire. [1 ajouta qu'aussätôt que l'on 
sera convenu d'une suspension d'armes il fera défiler, sans qu'on s’en 
apercoise, ses troupes pour retourner en Saxe. [me dit aussi qu'il 
st talonné de bien près (ce sont ses lermes) par l'Empereur, qui lui 
fait des offres considérables. Je tâchai de lui faire voir leur peu de 
solidité. 11 semblait en conveni 

La conversation que j'a eu l'honneur d'avoir avec le roi de Pologne 
m'a donné occasion de lui reparler du traité do la succession d'Espa- 
gne. Je lui ai dit que, si j'étais un de ses conselflers, je prendrais la 
liberté de lui conseiller de faire dire à Votre Majesté qu'il à toujours 
souhaité de lui marquer les sentiments qu'il a pour elle ec lui rendre 
quelque service, que, la guerre qu’il a avec la Suède lui en ôtant les 
moyens, il remet à l'arbitrage de Votre Majesté les différends qu'i 
avec cette puissance, et qu'il se repose sur elle du soin de faire pour 
lui une paix sûre et honorable. 11 m'a répondu que Voire Majesté ne 
devait pas douter de ses sentiments, qu'aussitôt après la mor! de son 
Votre Majesté, qu'avant que d'aller 
commander en Hongrie il lui a fait demander quelle conduite elle d 
Fait qu'il tint, que depuis longtemps it propose à Votre Majesté d'entrer 

ee elle dans des liaisons plus étroites, sans qu'il it dépendu d'elle 
sic) de les conclure, que le temps était 1rop court avant son départ 
puur concerter ce que je lui proposais, qu'il donnerait ordre à M. Jour 
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dan de parler à M. de Torcy conformément à ce que je lui conscillais. 
11 m'a Écouté avec beaucoup d'attention et paralssalt faire rénexion à 
ce que je lui disais. Mais le palalin de Mariembourg el Patknl, qui 
regardent comme leur ruine le in de la guerre cuntre les Suédois, met- 
Aron outes choses en usage pour inspirer à leur maitre de l'éloigne- 
ment pour Votre Majesté (1) ». 


Dans la même lettre, du Héron annonçait qu'Auguste accep- 
tait, en principe du moins, la médiation du Roi. Cependant 
Louis XIV jugea avec raïson « qu'il serai! d'une extrème con- 
séquence, par rapport aux aultes lrailès qu'il avait intention 
de faire, de promettre, en celle conjencture, aucun avantage 
particulier au roi de Pologne ». Il se borna par suite à envoyer 
Simplement « un projet de traité », que du Héron pourrait lui 
proposer « uniquement par rapport à celui qu'il avait fait pour 
le partage de la succession d'Espagne ». Du Héron, de plus, 
lui ferait connaître que ce premier pas faciliterait les autres 
engagements qu'il pourrait prendre avec lui (2) ». Le 19 août, 
après une visite de Jordan à Torcy, qui avait paru du meilleur 
augure, Louis XIV adressa à Varsovie « le nouvel acte concerté 
avec le roi d'Angleterre et les États-Généraux », plus la copie 
de celui « qu'il voulait bien donner pour assurer de sa garantie 
les princes qui souscriraient au urailé (3) », Ces propositions 
1rès larges ne produisirent aucun effet. Lorsque du Héron, 
qui, le 2%4 juillet, avait enûn rejoint Auguste devant Riga, lui 
demandz de souscrire, non sans lui avoir expliqué toutes les 
süretés que lui vaudrait la garantie offerte, Auguste répondit 
< qu'il n'y avait point de prince qui en eût plus d'envie que lui, 
mais que, dans la Siluation où élaient ses affaires, il ÿ aurait 
de l'imprudence à s'y engager avant que de voir la fin de la 














(E)Du Héron au Roi, 3 juillet 4300, Varsovie. — Poligne, tome CII, 
folios 6-12. 

(2) Le Roï à du Héron, 0 juillet 4700. — Poloene, tone Cl, [los 20-21. 
Nous avons cherché en vain le projet envoyé dans le tome GI. puis dans le tome 
CNY, qui contient le supplément de l'année 4700, enfin dans le tome IV du 
supplément au fonde Pologne. 


(6) Le Roi à du Héron, 10 anût 4700, — 
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guerre uvec la Suède, et d'avoir pris des mesures avec Sa 
Majesté pour obtenir par les armes l'exéeution de ce traité, 
auquel l'Empereur ne donnerait les mains que lorsqu'il verrait 
le parti de Sa Majesté si bien lormé qu'il n'espérerait point en 
avoir un qui püt le balancer (1) ». 

L'adhésion du roi de Pologne au partage se trouvait done 
subordonnée, non seulement à la fin de sa guerre contre la 
Suède, qu'il ne désirait guère terminer, mais suriont à son 
alliance oflensive et défensive avec la France, qu'il souhaitait 
infiniment, pourvu qu'elle füt exclusivement à son avantage. 
De son côté, Louis XIV, à mesure qu'il voyait l'Angleterre et la 
Hollande devenir de plus en plus parcimonieuses envers lui de 
bons procèlés, se montrait enclin à se lier d'intérêts avec un 
prince qu'à tort ou À raison il considérait comme capable mieux 
qu'un autre de faire dériver vers l'est les forces militaires de 
V'Autriche (2), et qui ne comptait guère avec lui en fait d'avan- 
ces Le 31 août, Jordan était encore venu dire à Torcy € qu'il 
pouvait assurer que le roi, son maitre, agirait eontre l'Empe- 
zeur, Loutes les fois que le Roi voudrait, qu'il aurait 20 mille 
hommes pour l'attaquer, sans abandonner la gucrre de Livo- 
nie », Seulement, il avait besoin de subsides, lesquels, « en cas 
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d'aclion », te pourraient pas, lionnètement, monter à moins de 
600 mille éeus par an (1). Le Roi trouvait le prix de cetie ami- 
ué politique un peu surfait. 1 persistait à ne pas prendre pour 
autre chose qu'un leurre les magnifiques propositions dont la 
cour de Vienne cherchait à allécher l'ambition, à la fois roué? 
et naïve, d'Auguste. Avant lout, il recmmandsit donc à du 
Héron de lui en faire toucher du doigt l'évidente inanité. Tou- 
tehis, le 9 septembre, dans la persuasion qu'Auguste n'avait 
point encore mordu à l'hamecon, il ne laissa pas e de faire 
dresser un projet de traité tel que les conjonctures présentes et 
l'intéré du roi de Pologne semblaient le demander (2). Mais, 
avant même que ce nouveau projet (3) eût &té expédié à du 
Héron, ce dernier en avait recu un autre, qui émanait de Sa 
Majesté polonaise en personne. Il n'avait eu que la peine de 
chiffrer cetie sorte de cahier des eliarges, passablement onéreux, 
non loutefois sans avoir cblenu la radiation de quelques rêves 
par trop famtaisistes. La pièce, iniitulée: « Projet de quelle 
manière je pourrais seconder les intentions du IKoi, votre mai- 
tre, dans le partage de ln monarchie d'Espagne », était rédigé 
en français, mais avec une remarquable prolixité : 














& Comme l'Empereur est Le principal qui agira dans cette attire, et 
contre lerquel i faudra s'opposer, il faut considérer que je tiens par la 
Pologne les frontières de la Sälésie, Hongrie et Transylvanie. Si je dois 
agir comme roi de Pologue et par une guerre offensive, Je dois 
faire la plus grande diversion. ICE parait dilicile, ei presque impos- 
sible, par la raison que c’est un royaume républiraîn, et où tout se fait 
par les biètes, lesquelles se rompraient toujours par la faction de la 
maison d'Autriche, qui est pour Je présent trés forte, l'armée et les 
généraux s'y étant joints, et par La lisison nouvelle du prince Charles. 
et beaucoup d'autres. el la principale 0st que lés l'olonais veulent je 
d'une paix et m'avoir nulle guerre sur leur frontière, Si je devais agir 
par mes propres forces dans la Pologne et pouvais être serondé par 
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iles sonmes considérables d'argent, j'aurais aussi beaucoup de peine, 
la République en prendrait de Pombrage, ét me ferait de contiauelles 
Lraverses el une espèce de guerre civile. Ce que je pourrais douc faire 
du cûté de la Pologne era de tenir l'Empereur en échee, faisant remuer 
de temps en temps quelques troupes, et par l l'obliger de tenir un 
ecrps considérable en Hongrie, Trans1lvanie et Silésie. Ceei se pour- 
rail Gire, si je ne tenais que huit mille homes au dit royauine, ce 
qui se pourra faire, sans qu'on s'en aperçat, les pouvant loer sous 
préteste d'être aux wconomies (sic) proche d'Hongrie. Par-dessus cela, 
je pourrais faire faire des infractions par des l'olonals particuliers, 
moyennant peu d'argent, lsquols ticndraient les Impériaux dans de 
continuelles alarmes, de crainte d'une révolte en Hongrie, laquelle 
mation ne souhaite que d'en trouver occasion: 

Si je devais agir en Allemagne par le moyen de là Saxe, je le crois 
Lris facile, ce qui se pourrait faire de là sorte, où par une alliance 
forte des princes mes voisins ou par une assistance considérable qui 
ft sufisante, 3 joignant le mien, à tenir une armée de quarante 
soir un reste de troupes pour garder 
les frontières de Silésie, Bohème et le cté vers le camp, Nebourg sir) 
et Brandebourg, qui Fondraient infailliblement sur La Saxe, estant dans 
Les intérèis de l'Empereur. 

Les princes voisins de la Saxe sont la maison de Brunswick, Gta, 
Messe et Brandebourg. Ceux-ci seraient nécessaires d'avoir dans ses 
intérèts (sic), étant ceux-là qui ont des troupes sur pied et les plus 
puissants. Les autres d'Allemagne n'oseraient grouiller {sic} envers 
eeux-là, s'ils sont joints, et, étant au centre de l'Allemagne, ces pri 
ces étant juinis dans les intérèis du Roi, ils meuralent un corps de 
60 millehommes ensemble conjointement avec mol, et donneront la lai 
à l'Empereur et à l'Allemagne. Surtout, il faudra ÿ metre la Suède, ct 
rétablir une parfaite liaison avec mof, et que ce qui est passé fût entiè- 
rement oublié. Mais, comme tous ces princes ont des Intérêts dife 
rent, je vols qu'on aura de la peine à les accorder, el mène, si lon ÿ 
réussissail, ce ne sera pas de durée. 11s prendraient quelque temps de 
argent; puis, après, Ils changeraient de-casaque, s’entvrersient de nou- 
veaux profits qu'on leur proposerait, el tromperalent le Roi, comme 
Haunover et Brandebourg ont fait, et par-dessus 11 y auralt de conti- 
nuelles discordes, eL les choses wiralent pas bien de concert. 

Si on in'assiste par des sommes, je ne pourrais pas seulement met 
tre sur pied une armée pour agir où le Roi le jugera à propos, mais 
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aussi je me garantirais par mes propres forces contre 1ous mes voisins 
qui voudraient m'insulter en guerre, c'est-i-dire contre l'Empereur, 
Mamnover el Brandebourg : et, du côté de la Pologne, je ticndrais eu 
échec l'Empereur, qui serait obligé de tenir un grand corps d'armée 
tant en Hongrie qu'en Silésié, ne pouvant savoir de quel cûté on le 
prendrait, et ainsi je soulagerais le Roi, vers lequel l'Empereur pour 
rait employer ses forces, et le traverser, ou en Allemagte, ou en ILalle. 
Mais, surtout il faudra être uni avec la Suéde et Gotha, lequel dernier 
sera à gagner par peu de subsides. Ainsi le Roï pourrait être per- 
suadé dun appui assuré, el qui ne changera jamals pour d'autres 
intérêts. 

Vous ferez connaitre par où je juge, selon la situation de mes affai- 
res, que je pourrais seconder le roi votre maitre, en cas qu'il fût du 
même sentiment de faire une alliance, et par laquelle réciproquement 
il me pourrait favoriser dans mes intérêts ; el, comme a situation de la 
Saxe et de la Pologne n'a aucun Hntérèt à discuter avec votre maitre, 
on n'aura pas de peine à trouver le pled pour une parfaite intelligence, 
laquelle je cherche depuls longtemps, et souhaite avec tant de passion. 
Il faut aussi qué je vous disé, pour gagner du lemps, dé fairo connai- 
tre les mèmes sentiments au Kol, votre maltre, el que, Sil croyail que 
je lui fusse utile dans les conjonciures présentes, que je le prie de se 
déterminer au plus tot, étant pressé de la Cour impériale, laquelle 
n'ofre des propositions très avantageuses. Maïs, mayant engagé 
depuis longtemps au Roi, votre maitre, je ne me déclarera point avant 
que Sa Majesté ne sè sol déterminée, et m'ait fait savoir sa résolution. 
Je réitère pour la seconde fois qu'on veuille bien déterminer au plus 
Lôt pour que je ne me voye point obligé d'accepier les offres, et qu'aussi 
je me puisse préparer el prendre les mesures convenalles et conformes 
aux intentions du Rol. 

Je joins les conditions que je souhaiterais que le Koi voulnt 
accorder, 

Comme je propose de meure sur pied 48 mille hommes, pour entrer 
en action, tanE en Pologne qu'en Saxe, et pour garder mes frontières 
contre mes voisins, de ce corps, je m'olfre d'entretenir seixe mille à 
mes frals, QUI eSL Lout e2 que je peux faire, dans l'état où je suis pour 
le présent. On demande pour le premier une somme telle que Sa 
Majesté le jugera sufisant puur metre sur pled cedlt corps, pour éta- 
blir les magasins et préparatifs généralement pour une guerre, pour 
être prèt et en état de pouvoir agir sitôt que la rupture se fera et qu'on 
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-en conviendra. Pour la +, des sulides proportiounés à entretenir 
etdit corps si longtemps qu'on n’entrera point en action. 3* Quand on 
entrera en action, et pour lesquelles (sc) 1! faut beaucoup plus de 
dépense, on m'augmentera les subsides à proportion, et y comprendra 
les dépenses extraordinaires de la guerre. 

Comme ceci m'est que pour l'entretien des troupes qui ne seront 
employées que pour seconder le Itoi, et que je n'en irerai aucun avan- 
Lage, EL que même j'employe mes propres revenus, Sa Majesté ne trou- 
«vera pas mauvais que je fasse cunnaitre les avantages que je souhaite- 
rais trouver dans son alliance. Que le Roi et ses alliés me garantissent 
mes provinces héréditaires, en cas que, par la guerre, ily en eût 
quelques-unes, ou toutes, prises, ou détachées, lesquelles on me fera 
rendre par les traités de paix et le dédommagement. Si j'acquérais des 
provinces de Silésie, ou Bohème, el Erfurt, comme aussi en cas que 
l'Électeur de Brandebourx ft contraire, et que je fusse engagé à une 
guerre, el que je me rendis maitre de Mal (1) et Magdebourz et des 
bailliages qu'il posséde en Lusace, qui ont autrefois appartenu à mes 
prédécesseurs, Sa Majesté saura (sie) qu'elles demeureront à la Saxe et 
ä mes héritiers. Si aussi, en des longues années, l'Empereur et 
V'Électeur de Brandebourg voulussent se réparer desdites provinces, 
Sa Majesté et ses alliés me garantiraient et soutiendraient, comme 
aussi mes successeurs. 

Comme ce qui est le plus à mes intéréts pour la Saxe est la réunion 
uotoutes les protinees détachées laquelle ne se pouvant faire que par un 
uroc, Sa Majesté} contribuera de tout son pouvoir, et, comme Juliers, 
Clives et Berguen (2, et autres qui en dépendent, ont été oecupres 














1 Malle, sur 1e Sale. à 
12 Du Hérum n'avait pas, comme on le vit, aussi létement à stiter 
Auguste de ss prétentions tournées vers le Hi. Voici re que. ee diplomate 
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vas conquêtes, que là plupart des princes seront bien aises do voir sortir des 
maine de Lx maison d'Autriche, dont la puissance devient suspecte depuis celle 
quelle a Bite en Hongrie. Pour lors vou choisir de Les garder, ou de 














le favoris 











qu'on trouve à en faire de proche on proche. — 
& sur es provinces, et je n'en ai pes sur celles de. 
taquer. — Si Le purti où vous vous trouverez Lt 























LA PRÉSENTATION À L'ALLEMAGNE 499 





par vale de force par l'Électeur de Brandebourz et Palatin, lesquelles 
prosinices m'aprartionnent de droit, el dont j'en reçois encore jusqu'à 
celte heure seul l'investiLure, Sa Najesté fera son possible de me les 
faire rendre, et puis d'en faire l'échange aves les provinces des prin- 
ces de Saxe de l'autre branche, étant plus proftables à eux, et moins 
suspects aux Hollandais que ceux qui les possèdent. 

De plus, j'espère que Sa Majesté voudra bien me promettre qu'elle 
ue fera ni concluera la paix sans m participation. 

Cette alliance sera pour dix ans. Si la guerre deait durer plus long- 
temps, elle sera continuée de pari et d'autre sur les mèmes conditions. 
elle se finit plus tôt, je mets à la disposition de Sa Majesté de faire 
à mon égard ee qu'elle jugers, et, si elle eroit que je puisse être utile 
à l'avenir, je propose aussi si Sa Majesté voudra faire pour Lonjours 
une liaison perpétuelle entre sa maison royale et eslla de Saxo et la 
Pologne, durant ma vie. 

Voici les conditions que je demaude de mon côt. Sa Majesté jusrera 
ce qu'elle pourra fire pour moi, espérant de mème qu'elle n'exigera 
de moi des choses que je ne puis accomplir, ni qui seraient au-urssus 
dc mes forces. Tous ces points sont en gros, lesquels se répleront, 
quand on en viendra à les dresser selon l'ordre. 1 n'y a que le temps 
qui est le plus précieux, el, si on larde à se detérminer, je ne serai 
point en état de me mettre en défense, et moins à agir. EL il se pour 
rait que, pendant ce délai, on me forcerait de changer malgré moi de 
sentiments et à agir contre mon inclination. Ceci, je le dis à vous en 
particulier, et je vous prie de faire connaitre qu'on ne tarde plus. 

P. S. Surlout, je demande que ce projet me se déclare pas. et, 
quand ilserait conclu, aussi qu'on n'en fasse paraître rien avant que 
ie me sois mis en état de me pouvoir défendre en Saxe et que je 
fait retourner mes troupes dans le pays (1) n. 























Louis XIV reçut le 18 septembre ee plan d'alliance. « Je vois 
avec plaisir », voulut-il bien mander le 23 à du Héron, « qu'il 
soit aussi conforme à celni que je vons ai envoyé e. Ses derniers 








les dunner au prine 
dires plus ronsile 


Saxe. Quelque part que sous preniez, vuusen devien- 
le, au lieu que, si vous fuisiez des. contes auxsi 6! 








nées que celle de Lieves, et que lescousins de Votre Majesté ne les vontussent 
ju prendre eu échange, “elles ne ren quasi pas «otre cumdition mil. 
Lee», Dur Héron au ui, Maoût 1700, — Pologne, tome CIE, fils 138-158. 








(1) Paquet EN, Pins LE3-14 








300 LA PRÉSENTATION A L'ALLEMAGNE 


ordres lui paraïssaient done sufisants « pour répondre aux 
demandes de ce prince». Aussi se bornait-il « à faire savoir 
ses intentions sur quelques circonstances qui n'étaient pas con 
prises » dans son ébauche. LI désirait d'ahord qu'Auguste n'atla- 
quât point l'Autriche du cêté de la Transylvanie, mais plutôt 
aux abords de la Saxe, parce que, dans ce cas, plusieurs prin- 
ces allemands pourraient joindre leurs efforts aux siens, Il ét 
tout disposé à accorder la garantie que l'Électeur-roi convoitait 
pour ses États héréditaires, ct ils'engagerait même « à ne point 
faire la paix sans sa participation ». Par exemple, il ééclarait 
impossible « de l'aider pour la conquête dé la ville d'Érlurt et 
de la garantir, s'il sen rendait le maitre, après ce qu'il avait 
fait pour remettre l'Électeur de Mayence en possession de cette 
ville ». 11 fallait aussi le détourner « du désir qu'il témoignait 
de rentrer en possession du pays de Clèves ». Peut-être réussi- 
rail-ôn à « trouver d'autres moyens de procurer l'échange qu'il 
avait dessein de faire » avec ses cousins. Quant à l'alliance 
« perpétuelle pendant sa vie, lant avec sa maison qu'aree la 
Couronne de Pulogne », Louis XIV sen déclarait fort parti- 
san (1j. 1 n'y avait que le point des subsides sur lequel l'accord 
ne parût pas facile. Le Roi, dès le 9 septembre, avait écrit qu'il 
trouvait les prétentions manifestées par Jordan, « comme de 
lui-même », fort exagérées. Le feu roi de Pologne s'était engagé 
vis-à-vis de lui en 1673 à attaquer l'Électeur de Brandebourz 
dans ses États, à raison de 200 mille écus par an, puis l'Empe- 
reur, soil en Silésie, soit sur une autre partie de son territoire, 
moyennant un supplément d'honoraires du même chiffre. Or, 
remarquait Louis KIV, ce prince n'avait absolument d'autres 
ressources que celles de son royaume, landis que son succes- 
seur disposait des revenus d’un fort bel Électorat, et se vant: 
d'avoir de nombreux amis. Pour conclure, du Héron devait lui 
Cifrir 1800 mille livres, en temps de guerre, et la moitié, en 
temps de paix. Le Roi, en outre, exprimait le désir que la négo- 
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ciation, afin de mieux échapper aux curieux, se poursuivit plu- 
1ôL à Paris qu'à Varsovie (1). 

La dépêche du Roi, quoique confiée à un exprès, arriva seu- 
lement le 7 octobre au camp du souverain de La Saxe et de la 
Pologne, en compagnie d'une lettre de Jordan. Auguste parcou- 
rut, avec une avidité mal dissimulée, les conditions de l'alliance 
qui lui était enfin proposée. 1! marqua à du Héron, avant même 
d'avoir pris connaissance de la missive de Jordan, que ce schema 
« serait entièrement conforme à ses intentions, si Sa Majesté 
n'y avait point omis la garantie des conquêtes qu'il pouvait 
faire, et si elle lui avait fait connaitre quels étaient les alliés 
sur lesquels il pouvait compter +. Du Héron lui répliqua qu'on 
ne pouvait pas douter que la France n'en trouvât en Allema- 
gne, que l'article 9 lui garanlissait ses États héréditaires, « et 
que la promesse que Sa Majesté lui faisait par l’article 8 de ne 
pas conclure de paix qu'il n'y trouvät toutes les sûretés néces- 
saires pour ses intérêts devait le contenter et lui faire Connal- 
tre que Sa Majesté désirait sincèrement son agrandissement et 
qu'il demeurât le maltre des pays qu'il aurait pu conquérir ». 

Auguste dina ensuite, alla se promener à cheval, et, surtout, 
lut la leitre de Jordan. Il fit alors appeler du Héron, e reprit 
devant lui, une à une, les diverses clauses da projet envoyé. 
Celle fois, il n'y eut de discussion sérieuse que sur la quotité 
des subsides. Notre ministre, à côté des prétentions émises par 
Jordan, rappèla le chiffre plus modeste adopté en 1675 pour 
une double diversion au nord et au sud. « Si je méditais », 
tiposla Auguste, « une guerre telle que mon prédécesseur aurait 
pu faire à l'Électeur de Brandebourg et à l'Emgereur, j'en quit- 
terais le Roi à meilleur marché ! Elle aurait consisié en quel- 
ques courses de Tartares dans les États de ces deux princes el 
à l'envoi de quelques corps de eavalerie, qui y seraient restés 
aussi longtemps qu'ils auraient trouvé à y piller +. Et, pour 
justifier ses propres exigences, il allégua le précédent du due 





(1)Le Roi à du Héron, D septembre 1300. — Pufgne, tome CU, folies 
106-110. 
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Jean- Frédéric de Hanovre, « à qui Sa Majesté avait quasi donné, 
pour avoir sur pied 14 où 16 mille hommes, ce qu'elle lui fai- 
sait offrir pour 30 mille, et, outre les subsides fournis par mois, 
elle avait fvurni la meilleure partie des frais de la levée». 11 
ajouta que, durant 1a dernière guerre, Emest-Auguste, souve- 
rain du même duché, avait reçu 1800 mille livres par an, sans 
contracter l'obligation pour cela d'agir à main armée, et que, 
comme son devancier, ce duc avait indignement trompé la 
France. Du reste, il relusa de fixer à du Héron le montant exact 
de la subvention qu'il réclamait (1), A quelques jours de là, il 
lui annonça pourtant « qu'il avait ordonné à un scerétaire de 
ealeuler la dépense de l'entretien des troupes que Sa Majesté 
désirait qu'il eût sur pied ». Aussitôt que ce travail serait achevé, 
il en évnmuniquérait le résultat. Il continuait également à se 
plaindre de ce que ses conquêtes éventuelles ne lui fussent 
pas assurées (2). Mais, à ee moment, Charles I était à 
l'agonie. 

De l'Electeur de Saxe aux divers princes de la maison de 
Brunswick la transition est d'autant plus naturelle qu'une 
communauté d'intérêts, consacrée par un traité (3), associait Les 
deux dynasties. La cour de Vienne, en créant un neuvième 
Électorat, en faveur de Georges-Louis, le futur Georges 1°, roi 
d'Angleterre, pour s'inféoder la docilité de la branche de Hano- 
vre-Zull, dite de Lunebourg, avait profondément blessé celle qui 
jouissait du droit d'ainesse, et qui trônait à Brunswick en 
nème temps qu'à Wolfenbütiel, Le coup avait atteint la plupart 
des petits despoles de la Saxe «1 de la Thuringe, descendants 
de cet autre Jean-Frédérie, dépouillé de sa dignité électorale 
en 1548, Mais les princes de Brunswick-Wolfenbütiel avaient 
encore bien des griefs à articuler contre leurs cousins de la Ligne 
cadette, En premier lieu, ceriaines conventions de famille les 
menagaient de voir, d'an jour à l'autre, le duché de Zell réuri 
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à celui de Hanovre sans compensation pour eux-mêmes. De 
plus, lorque la dynastie de Saxe-Lauonburg s'était éteinte avec 
le duc Jules-Franz, c'était à l’heureux Georges-Guillaume, duc 
de Zell, et oncle de Georges-Lonis, que, le 29 septembre 1693, 
Razchurg, la capitale du pays, avait été restitue par les 
Danois (1). Le duc de Hanovre élevait encore des préten- 
tions sur la ville de Brunswick (?). Enfin, à la branche de 
Brunswick-Lunebourg devait, contrairement aux règles ordinai- 
res, échoir, avec le honnet d'Electeur, la « promogéniture », 
en d'autres termes, le droit d'ainesse, Il n'en fallait pas tant 
pour éveiller eL entretenir, de part et d'autre, la plus ardente des 
ialousies, la jalousie domestique. Ge sentiment semblait en effet 
dominer chez le duc Auguste-Rodolphe, qui régnait à Bruns- 
wick, et surtout chez le due Antoine-Uirie, qui résidait à Wol- 
fenbütiel. Seul, ce derrier, ayant beaucoup voÿagé, était actif et 
intelligent (3). Son frère, « déjà vieux », ne se mèlait d'aucune 
affire. En revanche, le gendre d'Auguste-Rodolphe, le due de 
Ploen-Holstein, qui le dirigeait entièrement, ne manquait pas 
d'aceourir à Wolfenbütel, toutes les fois qu'il entrevoyait quel- 
que résolution à traverser (4). A tout prendre, les deux frères 
vivaient en assez mauvaise intelligence, ce qui n'empèchait pas 
le cadet de diriger l'aîné. On soupconnail néanmoins Antoine 
Ulrie d'être assez enclin à une réconciliation avec Georges 
louis, à la condition que celui-ci « consentit à un pacte de 
famille pour faire lomber l'Électorat dns sa branche, en cas 
que celle de Hanovre vint à s'éteindre (5) ». Le duc de Wolien- 
büttel, il faut le dire, niait catégoriquement cc dessein (5). Quoi 
qu'il en füt, Louis NIV trouvait à l'avance, dans cette humble 
Cour, un foyer de mécontentement assez ardent pour y forger le 




















4 1608. — Hotte, to 
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pivot de sa politique outre-Rhin |1). 11 lui sufisait de maintenir 
l'union entre les modestes alliés que Léopold lui avait pré 
parés, el de stimuler leurs efforts languissanis. 
Spontanément, en janvier 1698, aussitôt après la paix de 
Ryswiek, Antoine-Ulrie avait expédié un exprès à Bonrepaus, 
< pour lui donner avis que le duc, son frère, et lui, se don- 
naient l'honneur d'envoyer auprès de Sa Majesté le baron de 
Schulenbourg en qualité d'envoyé extraordinaire ». Le but de 
sa mission, qui devait être très courte, puisqu'il ne ferait que 
traverser Paris en route pour la Savoye, serait de fortifer à 
Yersailles l'opposition au neuvième Électorat, ei d'assurer à ses 
maitres la protection du Roi. Antoine-Ulric se promettait d'aile 
leurs de venir au printemps À La Haye « pour expliquer de 
bouche » à notre ambassadeur « ses sentiments sur l'attache- 
ment qu'il voulait prendre pour le service de Sa Majesté (2) ». 
Après la mort d'Ernest-Auguste (23 janvirr 1698), le même 
prince fit avertir Bonrepaus que son cousin de Zell « travaillait 
par diverses voies à gagner le duc Rodolphe-Auguste ». D'après 
lui, il était convenable + qu'il pôt causer avec du Héron », 
afin de prendre ensemble les mesures nécessaires (3). Un peu 
plus tard, il lui confirma l'assurance que, non seulement il ne 
transigerait jamais avec Le nouveau souverain du Hanovre, mais 
que, de plus, il avait refusé son approbalion à l'achat que ce 
prince venait de faire des droits de la Saxe electorale sur le 








(D « Le due Anwite le Wolfenhuttel me paralt très capable de porter les. 
autres princes de l'Empire à fire de justes réflexions sur leurs véritables inté- 
réts, ete. mé en Allemagne, et un par des alliances. très étroites 
avec plasienrs princes, il est, par conséquent, très prupre à conduire les 
affaires au but qu'il se propose. Son intérét particulier sy trouve joint par Là 

de l'agrandissement du due d'Hlanover «. Le Roi à Bonrepaus, 

Holinnde, tome CLAXY. «Sur ce qui regane 

re Majesté peut regarder le due Antoine comme la 
out ce qu'il ya de prinees qui peuvent 

y est Le plus intéressé, ile beaucoup 
rite applique au affaires, aimant naturellement le. trarai, et le roi de 
Danemark a une entière confiance en lui ». Benrepaus au Ro, 38 janvier 
1608. — Hollnde, tome CLXXVI 

(2) Honrepaus au Roi,38 janvieret 13 février 1608. Holtaude, tome CLXXVI 

(6) Bonrepaus au Roi, LS mars 1608. — Halte, tome CLAXL 
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Lauenburg (1). Malgré ces avances significatives, et conformé- 
ment à l'avis du Roi transmis par Bonrepaus, Antoine-Ulric ne 
se rendit cependant pas à La Haye (2). Il y envoya seulement 
un agent nommé Ducros, religieux défroqué, devenu son con- 
seiller d'État (3) 

IL ft aussi partir pour Paris Schulénbourg, dont l'éloquence 
décida Louis XIV à aceréditer auprès de lui M. du Héron, que 
nous avons déjà rencontré en Pologne (4). Du Héron, après 
avoir présidé à l'échange d'un projet d'Antoine-Ulrie et d'un 
contre-projel de sa Cour (3), conclut pour trois ans, le 9 sep- 
tembre 4698, un lrailé secret d'alliance défensive, conçu 
d'après les idées de son maitre (6). Toutefois, les deux ducs, 
dans leurs engagements, « réservaient la fidélité qu'ils devaient 
à l'Empereur et à l'Empire ». Nulle part, d'ailleurs, il n’y était 
question d'armements ou de subsides. Ce n'était donc, en réa- 
lité, qu'un gage pris par des Allemands sur l'appui de la France 
en faveur de leur opposition à l'érection de la neuvième dignité 
électorale (7). Mais du Héron ne devait pas demeurer longtemps 
4 ce poste. Le jour où il le quitta pour aller représenter la 
France à Varsovie, il fut remplacé par le marquis de Bonnac, à 
qui, le 47 juin 1700, le Roi expédia l'ordre de communiquer 
le traité de partage, el de le faire souscrire, tant par les deux 
princes de Wolfenbüitel que par celui de Zell (8). 

Aussitôt après la réception de cette dépêche, Bonnac vit 
Antoine-Ulri et plaida devant lui la cause du traité, le requé- 
tant d'y donner son adhésion. La réponse fut loin d'être cor- 
cluante, « 11 me fit entendre d'abord que celle affaire était 
d'une telle conséquence qu'avant de me donner une réponse 


(1) Bonrepausau Roi, M avril 1608. — Hollande, tome CLXXVT 

€) Bonrepaus au Roi 1098. — Hollande, tome CLXKVL. 

GG) Bonrepaus au Roi, 28 juin 1808. — Hollande, tome CLAXVL. 

(4) V. nes instructions, du 8 avril 1088. — Brunnriek-Hanoure, supplément, 
tome I. 

(5) Le Roi à Bonrepaus, 43 ooût 1608. — Holnde, tome CLXXV. 

(€) Le Roi à Bonrepaus, 18 septenbre 1698. — Hollande, tome CLYXV. 

{D BrennviekHantvre, vapplément, tome IL, 

(8 Le Roi à Bonne, {7 juin 4100. — Wolfenbütel, tome XL, folios 77-80. 
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positive il serait bien aise de savoir les sentiments de ses 
tres eu de s'assurer de ceux du due son frère, afin que, dans 
une oeension aussi importante, il ne pôt paraitre aueune div 
sion entre eux ». Le mandataire de Louis XIV insisia, en lui 
apprenant qu'il avait mission d'aller tenter la même démarche 
auprès du duc de Zell, qui se trouvait au camp des ennemis 
du Danemark. IL lui marqua aussi son désir de renvoyer son 
courrier au plus vite à Versailles. Ce fut toujours en vain. Le 
due lui « dit positivement qu'il était prèt de souscrire pour sa 
part au traité, qu'il le ferait mème dès ce moment, mais que, 
comme il n'était pas assez fort tout seul pour donner une grande 
considération à cette affaire, Bonnac lui ferait plaisir de supplier 
Sa Majesté que, sûre de ses sentiments sur ce sujel, elle voulüt 
lien ne pas les rendre publies qu'après avoir fait entrer plu- 
sieurs autres princes dans les mêmes sentiments », de manière 
ce qu'ils « pussent se déclarer tous à la fois ». Le prince 
« jouta qu'outre que, par une pareille conduite, il ne s'espo- 
serail pas à la haine de ses ennemis qu'il ne füt en élat de 
n'en pas craindre les suites, il pourrait être aussi plus utile au 
dessein que Sa Majesté avait de porter plusieurs princes de 
l'Empire à la souscriplion de ce traité ». Il signala ensuite 
êque de Münster comme Loul spécialement désigné pour 
l'initiative, Quant à lui, il se chargeait d'entraîner le duc de 
Saxe Gotha, qu'il irait voir dans trois semaines. 

de plus à Bounac un horizon nouveau. « Puisque 
« veut bien me demander mon sentiment sur 
les mesures qu'il ÿ a à prendre auprès des princes de l'Empire, 
afin de les faire entrer dans le traité de partage, je vous dirai 
frauchemeit, afin que vous en rendiez compte à Sa Majesté, que 
ie crois que les paroles et les raisons ne sufiront pas, et que, si 
on n'a au moins quelque présent à faire aux ministres, rien ne 
sers plus diicile que d'ohtenir des prinees ce que l'on peut 
désirer d'eux dans cette occasion ». Pour justifier son iusinua- 
tion, le duc ajouta que, d'après un bruit répandu en Allema- 
gne, le Roï aurait expédié à Vienne 400 mille dueats à distri- 
buer entre l'lnpératrice et les chefs du gouvernement. Bonnac 
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se borna à répliquer « qu'il ne pouvait que parsitre fort extra- 
ordinaire qu'il erûe qu'il fallüt acheter à prix d'argent des 
princes d'Allemagne des démarches qui n'avaient d'autre but 
que l'affermissement de leur sûreté ». Pour sa part, « il ne se 
chargeait qu'avec beaucoup de peine de faire une semblable 
proposition, parce qu'il n'y avait point de manivre de négocier 
qui fit moins d'honneur au négociateur que celle de donner de 
l'argent ». Malgré celte loualle réflexion, le duc persista dans 
sa prévision que, « sans argent, il serait très dificile de déter- 
miner les princes d'Allemagne les mieux intentionnés à la sous- 
criplion du traité », Bonnac so permit de supposer qu'Antoine- 
Uilrie « ne serait pas marry, el souhaiterait même peut-être, 
quo ses ministres se ressentissent de la libéralité de Sa 
Majesté 11) ». Leurs gages sans doute étaient en retard. 
Tandis que ce prince, qui venait d'adresser au Roi une épt- 
tre presque ohséquieuse (2:, se disposait à aller causer à Bruns- 
wick avec son frère, qu'il avait déconseillé à Bonnac d'aller 
voir, ce dernier se mettait eu roule pour le camp des alliés du 








11) Hnmnac au Roi, 9 juillet 1700, — Holfenbnurl, name NE, filins 12 
20 Sire, comme La plu à Votre Mhjesté de me frire communiquer par 

quis de Honnse le tenité qu'elle a conclus tomehant La suéension 
d'Espagne, lequel 
que j'accéonse à lg 
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duc de Holstein-Goluorp, à Oldesloe, sur la Trave, où Georges- 
Guillaume avait conduit les troupes de Lunebourg. Le marquis 
atteignit cette petite ville au milieu de juillet, après avoir ren- 
contré à Zell MM. Cresset et Cranenbourg, ainsi que l'abbé 
Bidal. Aussitôt après leur arrivée, ils furent reçus par Geor- 
ges-Guillaume, à qui Bonnac, en présence des deus autres 
envoyés, notifia le traité de partage, en mème temps qu'il lui 
remetail une lettre du Hoi relative à la paix. « M. le due de 
Lell », rapporta Bonnac, « me dit d'abord que l'affaire était de 
si grande importance et qu'il avait tant de ménagements à gar- 
der avec la cour de Vienne qu'il espérait que Sa Majesté ne 
trouverait pas mauvais qu'il pri un peu de lemps pour consul- 
ler sur ce qu'il avait à faire ». L'audience terminée, Bonnac 
convint avec ses deux collègues de déposer le lendemain la 
copie du traité entre les mains des ministres ducaux. Les trois 
diplomates se présentèrent en effet in corpore devant MA. von 
Bernstorf el von Bülow. Alin même de rendre plus apparente 
leur union, sans tenir compte d'aucune différence de r: ils 
s'assirent sans façon autour de la table », ce qui n'empécha pas 
toutefois Cresset et son associé de s'expliquer, prétend Bonnac, 
<en flamand», tandis que lui-même employait sa langue 
maternelle. Bernstorf répondit à peu près de la même façon que 
son souverain. Il ajouta que, comme ce prince ne prendrait 
aucune résolution sans l'avis de son gendre el neveu, il conve- 
nait de palienter jusqu'à l'arrivée des ministres de Hanovre. 
A ce moment, M. Althofer (?), homme de confiance de Georges- 
Louis, entra dans la salle. Bonnac et Cresset réitérèrent leur 
communication à sou usage particulier. 1 n'y répondit rien et 
l'envoyé d'Angleterre coutia à son collègue de France que, 
d'après ses supposiions, la réponse serait journée jusqu'à ce 
que les deux princes hanovriens sussent ce que la cour de 
Vienne aurait décidé (1). 

Sur le conseil de Chamilly et de Bidal, Bouuae reprit le éhe- 
imin de Wolfeubüuel, alin de s’y trouver au reluur d'Antoine- 

















j Bonnar au Roi, 16 juillet 1700, — Wulfenbüte, tone XL, lolio 139. 
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Ulrie 11). Le lendemain de son arrivée, le due l'invita à diner. 
Il avait parlé, lui raconta-t-il, « à l'évêque de Würtzbourg el 
aux dues de Saxe de la souscriplion du traité de partage ». Mal- 
heureusement, ses entretiens lui avaient donné à connaitre 
«qu'ils avaient beaucoup de répugnance à faire ouvertement 
celle démarche, mais qu'ils ne refuseraient pas d'entrer dans 
des ménagements capables de faire voir à Sa Majesté qu'ils me 
demanderaïent pas mieux de voir l'exécution de ce qu'elle avait 
résolu touchant la succession d'Espagne ». En somme, ils pour- 
raïent s'engager « à observer une parfaite neutralité dans cette 
affuire et A ne pas secourir l'Empereur, en quelque façon que ce 
pôût être ». Bonnae GL observer au due qu'en général la neutralité 
offensait presque également les deux adversaires en présence. 
Son interlocuteur n'en disconvint pas, et même « promit d'agir 
fortement auprès des mieux intentionnés pour les exciter à 
prendre une résolution plus digne d'eux ». Toutefois, il témoi- 
gna qu'il eraignait, au moins pour le présent, de ne pouvoir Les 
3 porter ». De sa propre inspiration, et sans avoir aucun ordre, 
Bonnac insinua alors que, si certains princes se déclaraient 
neutres, il allait de soi qu'ils se réserveraient de sortir de cette 
neutralité, aussitôt que d'autres dans l'Empire leur en auraient 
donné l'exenple. Le due applaudit vivement à celte combinai- 
son, el annonça encore qu'il allait « écrire fortement » (2). 
Selon toute vraisemblance, Antoine-Ulric n'avait, pendant le 
cours de ses visites, cherché qu'à exploiter le besoin que 
Louis XIV se sentait, après Richelieu et Mazarin, de trouver 
des alliés en Allemagne, pour lutter efficacement contre la mai- 
son d'Autriche. Il avait profité des circonstances pour réchauf- 
fer l'animosité envieuse et ardente des peiits princes de l'Alle- 
magne du centre et du nord contre le neuvième Électorat, pour 
grouper, en quelque sorte, ces intérèts particuliers sous l'égide 
de la France. Au mois de juillet, les x princes opposants », 
enchantés dé trouver daus la succession d'Espagne une vague 
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chance de se débarrasser d'une supériorité hiérarchique qui 
blessait leur amour-propre, se réunirent à Nüremberg, el se 
décidèrent enfin, le 9 août, à sigaifier à l'Empereur une protes 
tation en forme, que Louis XIV apostillerait comme garant de 
la paix de Westphalie et de l'équilibre germanique. Un facto- 
tumd'Antoine-Ulrie, le haron Imbof, fat même désigaé pour 
aller à Versailles y plaider la cause des récalcitrants el pré- 
senter la « réquisition ». Néanmoins, Imhof ne devait recevoir 
sa lettre de créance que du seul due de Wolfenbüttel, non de 
ses associés. En revanche, l'acte de « réquisition », signé aussi 
par le landgrave de Hesse-Cassel, fut remis, de la part des 
princes, au ministre de Louis XIV à Ratisbonne. Antoïine-Ulric 
laissa de plus espérer à Bonnac que la ligue réussirait à mettre 
sur pied 14 mille hommes (1). 

Le souverain français, tout en donnant à M. Rousseau de 
Chamoy les instructions nécessaires pour agir, lout en cherchant 
aussi À attirer le Brandehourg dans cette coalition vulgaire de 
jalousies (2), ne s'en laissa pas imposer. « Les princes oppo- 
sants », éorivit-il à Bonnac le 14 octobre suivant, « n'ont aucun 
moyen plus assuré pour obliger l'Empereur à les considérer 
plus qu'il n'a fait jusqu'à présent qu'en marquant par leur con 
duite qu'ils veulent soutenir la démarche qu'ils‘ont faite, et 
demeurer fermes dans l'engagement qu'ils ont pris, lorsqu'ils 
ont eu recours à ma garantie. Vous avez vu par mes leltres pré- 
cédentes que mon intention n'est pas de les ponsser à cette 
oceasion d'entrer dans le Lraité de partage. J'ai toujours distin- 
gué l'intérèt qu'ils ont de s'opposer à la nouveauté introdui 
par l'Empereur dans l'érection du neuvième Électorat et les 
mesures que je leur ai proposé ile prendre pour le maintien du 
repos public » (3). 

Antoine-Ulric et ses amis pouvaient donc sans peine se déro- 
her aux instances de Louis XIV, puisque ce prince consentait à 



















(0) Bonnae au Moi, 3 septembre 1700, — Hu/feuttet, tome KL, lots 15, 
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subordonner ses propres désirs aux leurs. Ilsusèrent ample- 
ment, est-il besoin de le dire ? de la faculté qui leur était con- 
cédée. Le due, que Bonnac alla visiter après réception de la 
leure du 44 octobre, lui avoua « qu'il ne croyait pas qu'aucun 
des princes unis fût assez ingrat pour s'opposer par quelque 
voie que ce püt être aux justes demandes de S jesié dans le 
même temps qu'ils venaient de recevoir des marques authenti- 
ques de sa protection ». Il ajouta que, d'après sa conviction, 
«ils consentiraient tous très volontiers à la neutralité ». {l 
annonça de plus l'intention de leur écrire dans ce sens dès le 
jour même, eL affirma à Bonnae que, sauf erreur profonde de sa 
part, aucun d'entre eux ne refuserait « de prendre les engage- 
ments qu'il allait leur proposer ». Notre ministre jugea le 
moment venu de le laisser penser que son maitre « ne s'éloigne- 
rait pas de faire quelque dépense pour mettre les princes unis 
en élaL de se renûre plus considérables par l'augmentation de 
leurs forces ». Aussilôt Antoine-Ulric de dresser les oreilles et 
de demander si le Roi parlagerail la somme entre plusieurs 
princes, eu la remeltrait seulement aux plus inluents (1). Cette 
interrogation, qui ne reeut pas de réponse précise, marqua le 
dernier terme des bonnes dispositions du due de Wolfenbüutel 
avant la mort lu roi d'Espagne. 

Nous avons vu que l'Empereur avait eu l'art de s'attacher le 
Brandebourg, el nous avons dit à quel prix. Colle association, 
encore incertaine d’ailleurs, et à l'état simplement virtuel, ne 
devait pas empècher Louis XIV et ses alliés de tenter auprès 
d'un prince, qui était d'ailleurs le cousin germain de Guil- 
laume [f, une démarche indiquée au moins par les règles de 
la courtoisie el de la sagesse politique. Le même jour qu'au 
marquis de Bonnae, l'ordre fut envoyé à M. des Alleurs (2) de 
signifier les projets de partage à l'Électeur Frédéric. Les agents 
d'Angleterre et de Hollande devaient recevoir des inslruc- 














1) Bonsac au Roi, 28 octolare 1700, — Mufenbitel, tome XL, folios 76-77. 
Qi V. sm portrait dans Saint-Simon, tome NV, page 25, ul, Boislishe 
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tions analogues. Des Alleurs concerterait sans retard avec eux 
les démarches à faire. Celle qui paraissait au Roi le plus conve- 
nable serait de solliciter d'abord pour lui-même une audience 
particulière. « Il sera nécessaire », ajoutait Sa Majesié, « que 
les envoyés d'Angleterre e de Hollande prennent audience 
immédiatement après, qu'ils confirment ce que vous aurez dit, 
et qu'ils s'attachent principalement à faire connaitre que la 
conservation du reyos public dépend de l'exécution des mesures 
qui ont été prises (1) ». Des Alleurs va nous raconter comment 
il S'acquitta de cette mission. 








& J'ai reçu le 2 de ce mois un exprès du sieur abbé Bidal, qui m'a 
apporté un paquet dans lequel i ÿ avait une dépêche de Votre Majesté 
pour moi, en date du 11° du moïs dernier, et deux autres lettres pour 
les ministres d'Angleterre el d'hollande, qui résident en cette Cour. 
Je leur en {is ausshüt donner avis, Sur lequel étant venus chez moi le 
même jour, je leur remis entre les mains leurs patquets, qu'ils me com 
quérent, ainst qu'il leur était ordonné par leurs maitres, conne 
aussi d'agir de concert et ensemble avec moi pour inviter Son Altesse 
électorale à souserire et garantir le traité qui a été fait pour la suc- 
cession d'Espagne. Je leur dis que j'avais reçu de Votre MajesLé un 
ordre pareil. Ensuite nous convinmes que je parlerais, et qu'ils con- 
firmeraient ec approuveralent ce que je dirais à Son Altesse électorale, 
el que, pour cet eff. j'enverrais demander au grand-chambellan une 
audience pour nous trois, ee que je fis. Elle nous fat accordée pour le 
lendemain à une malson de campagne Où NOUS nous rendinnes ensem- 
bie. Nous entrimes en même temps dans La chambre où était Soi 
Altesse électorale, à qui jexposai que nous venlons, en conséquence 
des ordres que nous avions reçus de communiquer à Son AlLesse élec- 
torale le traité qui a été fait entre Votre Majesté, le roi d'Angleicrre et 
la Hollande pour la succession d'Espagne, én cas que Sa Majesté catho 
lique vint à mourir sans enfants, et que, comme il nous avait été 
enjoint d'agir de concert pour le présenter à Son Allesse électorale, 
ns joints pour cet ef, et pour inviter en même temps 
jen souserire et Le garantir, que le 
que et les États-Généraux l'avaient 

















nous nous ét 
Son Altesse électorale 
ï, mon maître, Sa Majesté britan 
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déjà fai, eu par de si forts et sf justes motifs, qu'ils étaient persuadés 
qu'il n'y aura point de prince bien intentionné pour le bien commun 
de la Chrétienté, comme l'est Son AieSse électorale, qui ne se fasse un 
plaisir de suivre leur exemple en celte occasion, puisque l'unique but 
de ce tralté n'est que la conservation de La paix qui a été établie à Rys- 
ick, el que. non seulement c'est un moyen certain pour assurer la tran- 
ævillité publique et pour empêcherles guerres inévitables qui naitraient 
sur le partage de ladite succession, si elle n'était pas réglée avant la 
mort du rof d'Espagne, mais encore pour maintenir cette balance égale, 
que loutes les pulssances de l'Europe ent toujours envisagée comme le 
fondement de leur sûreté. Après quoi, lés ministres d'Anglètèrre et 
d'Ilollande dirent qu'ils n'avaient rien à ajouter ni à diminuer à ce que je 
vexais de nouifler à Son Alesse électorale, et qu'ils l'assuraient que 
leurs. maitres avaient les mêmes sentiments que Votre Majesté sur 
tout ce que je venais d'expliquer à Son Anesse électorale. Ce prince 
répondit qu'il était fort sensiblement obligé à Votre Majesté, au roi 
d'Angleterre eaux États-Généraux de vouloir bien lui faire command 
quer ledit traiLé, qu'il l'examinerait et qu'ensulle il nous ferait savoir 
ses résolutions. Je lui remis pour lors La copie du traité entre los 
mains. Son AlLesse électorale nous invita à diner avec ui {1} ». 





I serait sans doute fort intéressant de connaitre ce que Guil- 
laume écrivit vers cette époque, à titre personnel, au souverain 
du Brandebourg, et de savoir jusqu'h quel point ses réflexions 
propres concordaient avec les instructions de ses agents. À 
défaut de cette correspondance et des lumières qui s'en déga- 
geraient, nous devons nous contenter de la réponse faite par le 
chef des Hoheuzollern à des Alleurs, le 10 juillet. 





« de fus sameïi dernier aprés-midi à Frédériksfelle (3) voir San 
Altesse électorale, que je trouvai de fort bonne humeur, Ce prince, 
quand j'arrivai, me prit par la main pour me mener dans Son cabinet, 
en me disant d'un air de plaisanterie qu'il voulait me gronder, que je 
lui avais présenté de la part de Votre Majesté le traité qui à été fait 
our la sucésssion d'Espagne, qu'il l'avait examiné avec attention, aussi 


{A Des Alleurs au Roi, 7 juillet 1700, — Bradebon y, time XL. 
GA très peu de distance, vers l'est de Belin, Le château et le pa 
entaté vendue à la famille di Treskan 
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Aiien que le discours que je lui avais fait en lui remettant ledit traité 
entre les mains, e que, pour marque du chagrin qu'il en avait eu, il 
savait pas voulu différer davantage à me donner la réponse qu'il 
avait eru être obligé d'y faire: sur quoi Il tira de sa poche un papier 
qu'il me dut ct qu'il me laissa, sur la demande que je lui en fs avec 
respect 4) ». 








Après avoir délivré une copie de cette note aux doux minis- 


tres d'Angleterre et de Hollande, des Alleurs en envoya une 
autre au Roi. I ÿ était dit: 


u Qué son Altesee électorale était suslble à l'honneur que Leurs 
Majestés et ML. les États-Généraux lui faisaient de lui communiquer 
Le traité d'alliance fit entre eux sur le sujet de la succession du roi 
d'Espagne, et de la convier à y entrer, et d'en accepter la garantie, que 
Son Altesse électorale était persuadie que le principal but de ce traité 
était de conserver le rejos de l'Europe et de prévenir eLempécher 
sanglante guerre que les prétentions diverses sur une sk grande Suc- 
cession pourraient causer, et que C'était là aussi l'unique but ct so 
ait de Son Aitesse électorale, savoir la conservation de la paix et de 
a tranquillité publique, qu'elle ÿ travailla depuis longtemps avec un 
suin et une application infatigables, et qu’elle ne manquerait pas de 
concourir tanjours à lout ce qui pourrait sersir à oblenir une Un si 
salutaire, mis qu'en même temps elle priait Leurs Majestés et M3 les 
États-Généraux d'agréer qu'elle demandit encore quelque Lemps pour 
bieu et mürement peser une affaire de si grande importance, €L avant 
que de se déclarer positivement sur l'acceptation de la garantie offerte. 
L'importance du fait ont à s'agissait et la qualité qu'elle portait d'Étec- 
teur et prince de l'Empire feraïent assez connaltre que ce délai avait 
des causes trop justes pour laisser conserver le moindre soupeon con- 
tre les intentions sincires de Son Alrsse électorale, dont on serait 
persuadé avec le témps (2) ». 



























Avant dé recevoir cette réponse plus qu'évasive, le Ru, le 


1) Des Alleurs au Roï, 44 juillet 1700. — Hrondebour, ane NI. 

12) « Réponse cle la part de Son Alterse clecturale de Hramebourg à lu pro 
Aosition des ministres de France, d'Angleterre et des Etats-Gratraux au sujet 
a tte fait pour le partage de La succession 4'Esugne » — bruler ge 
&me AXXVI 
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22 juillet, avait adressé à des Alleurs un projet de traité, pareil 
à celui que Chamilly avait reçu [1), eL qui devait lui servir dans 
le cas où l'Électeur en réclamerait un. Des pleins-pouvoirs 
accompagnaient cet acte @). Lorsqu'il connut la réponse déli- 
vrée à sou ministre, Louis XIV en comprit parfaitement la por- 
tée. L'Électeur, éerivil-il lé 29 juillet, « veut par cétle réponse 
éviter d'expliquer encore ses sentiments sur ce sujet ». 11 comp- 
tait Loutefois sur sa dernière lettre pour fournir à des Alleurs 
« une nouvelle occasion de le presser ». Il espérait Leaucoup 
de l'intérèt naturel qu'avaient les anciens Electeurs à ne pas 
voir leur dignité prodiguée à d’autres, et se montrait Lrès satis- 
fait de ce que Frédéric paraissait travailler à un accommode- 
ment entre les belligérants, au lieu de se joindre à eux (3). Ne 
voyant arriver aueune solution, désireux d'ailleurs de rendre sa 
politique unéforme dans toutes les Cours, il expédia le 12 août 
la formule, combinée avec l'Angleterre et la Hollande, de l'adhé- 
Sion au traité du 25 mars (4). 

Des Alleurs, cependant, dès qu'il 
la dépèche royale du 22 juillet, s'était empressé de conférer 
avec Fuchs, chargé du service des alfaires étrangères, et qui 
passait pour aussi hostile à la France qu'ami du plaisir, du reste 
2 homme d'esprit » (Bi, D'après <a conversation, notre ministre 
persista à penser « que la cour de Brandehourg n'était pas rés0- 
lue de prendre sitôt aueun parti décisif ». Fuchs, en some, 
lui donna à entendre € qu'il ne fallait espérer dans celte affaire 
que des compliments et des défaites de la part de Son Allesse 
électorale, jusqu'à ce que ex prince sût à quoi s'en tenir sur les 











ait été en possession de 

















41 On le trouvera aus Brand Bmurg, canne KXXVIE HE 0 à rien de changé 
articles eux-mêmes, Dans le préambule sement, au a sapyprin Le court 
passage relatif La médiation proposée par là France au roi de Danemark, 
2 Le Hoi à les Alleurs, 29 quillet 1700, — Are burrys tome NUL. Les 
pouvoirs sont dans Le tome XKXVIL. 
(3) Le Roi à des Alleurs, 29 juillet 1700. — Breuhbonrg, tome XL 
4) Le Roi à des Alleurs, 12 août 1700. — Bremdcbuurg, tome NI 
C5 Mémoire. sur bn Cour de Prnuse, par de la Boricre 0), — Rhmcloury, 
tue XX. M, de lu Rozière avoit été mu à Berlin on HUD7, afin dy sut 
tenir la canditeture du piéee Ctén est us de son 
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grâces qu'il attendait de la cour de Vienne » (1}. Afin d'en avoir 
le cœur net, des Alleurs, le 41 août, se rendit auprès de | Élec- 
teur, et exéeuta ses deruiers ordres. « Ce prince, après l'avoir 
écouté avec beaucoup de patience et de douceur, lui dit qu'il 
était fort obligé à Sa Majesté de l'honneur qu'elle lui faisait de 
vouloir le faire entrer dans ledit traité, qu'il le priait de ui 
laisser une capie de celui que l'on lui proposait, et qu'aussitôt 
qu'il aurait appris la résolution que la cour de Vienne aurait 
prise à œt égard, ce dont il serait informé dans peu,.….. il ne 
manquerait pas de lui faire part de la sienne ». Cite fois, le 
chef de la maison de Brandeboury s'était montré sincère, sous 
l'empire sans doute de la nécessité. Des Alleurs déposa devant 
lui une copie du premier modèle à souscrire (2). Quand il eut 
entre les mains la dépêche du 12 août et les nouvelles formules 
qui la complétaient, il crut devoir attendre pour agir que les 
envoyés des puissances maritimes eussent également reçu les 
documents analogues (3. Le 1* seplembre, il put enfin infor- 
mer le Roi que, le sicur Wassenaer d'Obdaun, ministre des États- 
Généraux, se trouvant à mème de présenter les actes nécessai- 
res, ils iraïent tous deux les communiquer de concert à l'Élec- 
teur dès son retour à Postdam (4). Le lendemain, en effet, 
l'audience eut lieu, et Frédéric désigna Fuehs et Sehmettau à 
titre de commissaires. Une conférence réunit le 7 les quatre 
hommes d'État, et les ministres brandebourgecis parurent dis- 
posis favorablement (3). 

Le 9 pourtant, des Alleurs et d'Obdam, ne voyant venir 
aucune réponse, se rendirent de nouveau chez l'Électeur, afin 
de connaître sa résolution sur le rapport qui avait dû lui être 
remis deux jours auparavant. L'envoyé de France porta le pre- 
sier la parole. D'Ohdim fit ressortir que les mesures arrêtées 
n'étaient pas moins avantazeuses au intérêts de tous les prin- 
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(Des Alleurs a Ro, LL art 1700. 
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4 Dex Alleurs où Hoi, 1 septembre 
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ces de l'Empire qu'au bien public. L'autocrate du Brandebourz 
« répondit que, n'ayant point encore été informé par l'Empe- 
reur de la réponse ni des intentions de Sa Majesté impériale 
sur l'acceptation dudit traité, il en écrirait incessamment à la 
cour de Vienne, pour prendre ses mesures sur ce que cite 
Cour lui ferait savoir des dispositions où elle se trouverait à cet 
égard, que cependant il les assurait qu'il ticherait de porter 
l'Empereur à prévenir une guerre, et à chercher et prendre 
tous les cxpédients possibles pour assurer la tranquillité publi- 
que, et que Son Allesse électorale serait ravie, si elle en pou: 
wait trouver quelqu'un qui püt être à la satisfaction de toutes 
les parlies ».. Des Alleurs et d'Obdam estimèrent que « celte 
réponse ne tendnit qu'à éloigner celle qu'ils demandaient, et 
que cette proposition d'une nouvelle négociation sur une chose 
terminée était, non seulement un refus d'acquiescer et de sous- 
crire à ce qui était fait, mais qu'elle pouvait mème, pour peu 
que nous parussions y donner les mains, servir à la cour de 
Vienne, el ailleurs, de prétexte et de fondement à faire envisa- 
ger le traité qui a été conclu comme susceptible de rétraction 
ou de changement ». 

Afin de savoir à quoi s'en tenir, les deux intéressés allèrent 
d'abord visiter le grand-chambellan, Kolhe von Wartenberg, 
puis Séhmetlau, el se confirmèrent dans la persuasion que 
l'Électeur voudrait bien, S'il le pouvait, « servir d'instrument 
pour ajuster les choses entre Sa Majesté et l'Empereur », en un 
mot jouer le rôle d'arbitre et disposer à son gré de la succession 
de Charles Il. Un des gricis principaux de la cour de Berlin 
contre le traité était que l'Italie méridionale devait appartenir 
à la monarchie française, non pas à un des fils du Dauphin (1). 
Finalement, des Alleurs sollieita et obtint de Schmeltau et de 
Fuchs ane réponse éerilo, de Façon à bien fixer les choses 2). 
Cette pièce, qui porte la date du 12 seplembre, partit le 1£ de 
Berlin, aprè que M. d'Ohdam et l'envoyé d'Angleterre, cat 























4) Des Alleurs au Roi, LA septembre 1700. — Braidbourg, tone NL 
@) Des Allmars à Bord, LL septemhre 1700,— Brmndcbery tome À 
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3 en avait un, quoiqu'il m'eût guère paru, en eurent pris 
copie 1. 





4 Son Alesse électorale est entiéremeut persuaire que Sa Majesté 
Arès chrétienne et les Etats-Gineraux reconn 
erdinaire, qu'aprés que Sa Majeste impériale s'est excuses par des 
raisons importantes d'agreer 1e traité Et pour le partage de la suce 
Sion d'Espagne, Son Altesse électorale ne peut que trouver des ini 
cultes hieu grandes de signer Facte qui vient du lui être prés 
part desuites puissances, touchant la garantie dudit traité, puisque tél 
engasement serait interprété par Sa Majesté impériale € 
Altesse électoral prenait part contre elle, Elle souhaite pourtant dé 
tout son mur que les puissances intéressées puissent convenir amd 
lement de cette aflaire, qui est de la derniére importance pour la cou 
sensation de la paix en Europe, éviter ainsi toute colision jar des 
expidients qui soient agréables aux uns et aux autres, Elle s'estimera 
lort heureuse d'y pouvoir contribuer jrar ses bons ohices (2: 0. 


étrunt, selon leur équité 
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Au premier récit de des Alleurs, Louis XIV s'était récri 
contre la prétention de modifier le partage. « Vous pouvez 
juxer », Jui manda-til non sans dédain, < par les démarches 
que j'ai faites depuis la conclusion du traité de partage qu'il 
n'est pas question présentement de proposer d'en changer les 
conditions, et que, sil ÿ avait eu quelque négociation à faire 
sur ce sujet, je n'emploierais pas l'entremise de l'Électeur de 
Brandebourg ». Il réprimanda même un peu son agent pour 
lui avoir laissé la moindre espérance de rendre un service 
essentiel à l'Empereur ». Sur la question de Naples, « it n'était 
pas du bien de son service d'écouter les propus des ministres », 
et des Alleurs pourrait répandre « que ce n'était point à l'Élec- 
teur de Brondebourx à régler ce qui devait appartenir à son 
fils 3j », Lorsqu'il eut pris conuaissance de la déclaration du 
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12 septembre, il se radoucit beaucoup. « 11 y a lieu de croire», 
remarqua-L-il le 3), « qu'on aura changé quelques termes de 
ceux dont ce prince s'était servi en vous parlant, el, en effet, je 
ne vois pas qu'il propose par celle deruière réponse de faire 
aucun changement au traité (1, ». Des Alleurs se justifia de son 
mieux, en rappelant ce qu'il avait dit de l'obscurité étudiée des. 
paroles de l'Elecieur (2), mais il ne réussit pas à attirer Frédè- 
rie vers la France, Le 21 octobre, ce prince lui avoua enfin, à 
peu près franchement, que son refus était définitif, el lui en 
explique la raison. « J'aurais volontiers garanti le traité de 
ile quand on m'en a fait la proposition, 
engagements que je vous ai fait connatire que j'avais 
avec l'Empereur ». Comme il ne faisait allusion qu'à ceux de 
1686, des Alleurs se permit de lui faire observer qu'ils n'avaient 
rien d'inconritiable avec la garantie du partage, qui n'était pas 
prévu en 1686. L'Élecieur ne se rendit pas à l'argument, et pour 
cause 13). Un de ses chambellans avait récemment déclaré que, 
s'il ne devenait pas roi, ilen mourrait de douleur, et qu'en 
atiendant il n'en pouvait dormir (4. 

Ji ne nous semhle pas sans intérêt, avant de quitier la cour 
de Berlin, d'ajouter encore un mot au sujet de ce que pensaient 
et disaient les alliés de Louis XIV du rève de royauté où se 
complaisait l'Électeur. Guillaume 111 parait avoir désapprouvé 
réellement les démarclies faites à Vienne par le chef des Hohen- 
zollern pour acquérir une couronne royale au prix d'une servi 
tude volontaire. « Il en est si imbu», écrivit-il à Heinsius, 
« qu'on peut avec ceite jdée Le faire passer par lout ce qu'on 
voudra (5 ». L'Électeur, dans le courant de septembre, lui 
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envoya son fils, le prince électoral, avec le comte Alexandre 
von Dohna, ehargé de Lui communiquer les prineipales clauses 
de son traité futur avec l'Empereur. Celle révélation ne fut 
pas sans produire un certain étonnement chez le roi d'Angle- 
Lerre. II ne semble pas cependant avoir cherché, au moins par 
les voies régulières de la diplomatie, à parer ce coup fatal pour 
le succès pacifique du partage. Louis XIV. qui avait d'abord 
cru « la nouvelle absolument fausse, quoique mandée de plu- 
sieurs endroits différents », n'en prescrivit pas moins à des 
Alleurs de prendre l'initiative d'une protestation « à laquelle 
l'envoyé des États-Généraux s'associerait » (1). Heinsius en effet 
avait déjà donné les assurances les plus positives à cet égaril à 
MM. de Tallard ei de Lriord. 








«M. Heinsius nous apprit Hi-dessus qu'il avait trouvé, en arrivant 
de Loo, des lettres de Berlin par où on lui”mandait ce que nous lui 
disions, et qu'il avait écrit de son chef sur le champ à M. d'Obdam de 
dire à M. PÉlectour qu'on le priait, avant que de prendre ces engoge- 
ments-b, de lire l'article 7° Uu traité de partage, el de voir ce que 
MM. les États seraient obligés de faire, s'il prenait le parti qu'on disait, 
el nous sommes convenus (ous trois à ceuie occasion-là qu'il serait à 
propos que Yoire Majesté voulüt bien faire de la même facon par 
M. des Alleurs » (2). 





En dépit de ees promesses, les leltres que d'Obdam montra 
à noire agent ne contenaient rien de pareil. « Le pension- 
maire Heinsius lui mandait seulement qu'il était surpris que 
Son Altesse voulüt faire un semblable traité avec la cour de 
Vienne, et ne lui marquait en nulle manière d'en parler à 
X. l'Électeur ». De même pour l'envoyé d'Angleterre, à qui il 
n'était point parvenu « d'ordres plus précis à cet égard ». 11 





Le père. Ve Tollard ou Roi, 4 septembre 1700. — Anylterre, tonse CLAXX VII, 
folios 33-34. 

1) Le Moi à Tallard, 42 septembre 1700. — Angfeterre, tome CLAXXVII, 
folios 40-48. 

(8) Tallard au Roi, 4 septembre 4700. — Anglderre, tome CLXXXVII, 
Salios 27.28, CE Hriord au Roi 4 septembre 1700. Hoflande, tome CLXXXIX. 
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est à noler qu'au moment où écrivait des Alleurs, d'Obdam venait 
de prendre son audience de congé, et devait partir dans cinq où 
six jours, ne laissant qu'un secrétaire, lequel espérait obtanir 
le titre de résident (1). Le 49 octobre, il attendait toujours, 
avec son collègue anglais, les ordres, qui, seuls, pouvaient leur 
permettre de s'engager dans la voie des représentations en com 
pagnie de des Alleurs (2. De guerre lasse, le 4 octobre, ce der- 
nier s'était ménagé une entrevue avec l'Électeur. D'apris les 
explications que Spanheïm avait mandat de donner en son nom 
à Versailles, et qu'il donna en efet (3), Frédéric prétendait Lou- 
jours que le traité qu'il se dsposait à signer n'était que la con- 
firmaion, où peut s'en faut, de celui de 1686 (4), ce qui parais- 
sait pen vraisemblable. Le trail à bien moter, c'est que des 
Alleurs ne retira, en cette occxsion. aucun proiit de l'apparente 
collaboration de ses deux collègues. 11 éerivit le 23 octobre que 
le Pensionnaire n'enverrait aucun ordre à M. d'Obdam, mais 
qu'il parlerait de la matière à l'envoyé de Brandehourg à 
La Haye, von Dohna (5). 

L'évêque-prinec de Müneter était, depuis l'épiscopat ultra- 
belliquenx de Bernard von Gallen, un prince influent dans l'Able- 
magne du nord. Aussi le Roi avait-il acerédité auprès du titu- 
laire actuel, Frédérie-Christian, dent le frère, par-dessus le 
marché, était grand-doyen de Paderborn, un Alsacien des 
plus compétents, son ancien résident à Strasbourg, au moment 
de l'occupation, en 1681, Frischmann fils. Depuis assez long 
temps déjà, Frischmann s'évertuait à rallier Le prétat aux it 
rêis de la France, Mais celui-ci exigeait que son dévouement 
fût récompensé au préalable en espèces sonnantes, e le Roi 
refusait péremptoirement de donner à Münster » l'exemple des 
subsides » aux princes de l'Empire. Il entendait que l'alliance 











1) Des Alleurs aa Roï, #2 septembre 1700. — Branfebourg, tome XLI. 
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fü signée, là comme ailleurs, en dehors de toute préoccupa- 
tion d'argent :1}. Néanmoins, il en avait référé au Pensionnaire. 
« {sera mème à propos », suggérait-il, « de pénétrer à ceue 
occasion quelle est à peu près son idée sur la part dont les États- 
Généraux devront contribuer aux subsides qu'on jugera devoir 
donner pour l'exécution du traité » (2. Heinsius répondit, en 
homme pratique, appréciant les Allemands comme tout sage 
Hollandais, « que, si on commençait à donner des subsides, 
tous les princes en demanderaient », et « qu'il fallait tâcher de 
les engager présentement par la vue du bien public » (%). Le 
malheur était que tous les princes du'saint-empire n'avaient pas 
la largeur de vucs de Héinsius. Louis XIV pensait aussi qu'il 
ny aurait lieu de promettre des subsides aux princes d'Alle- 
magne « que lorsqu'on ne pourrait s'en dispenser ». Seulement, 
il prévoyait en même temps « qu'il se trouverait des conjonc- 
tres où le bien des affaires demanderait que cette dépense ne 
füt pas ménagée » (8. 

Le 97 mai, il avait adressé la copie du traité de partage à 
Frischmann ; le 47 juin, il lui envoya, comme à beaucoup 
d'autres, l'urdre de le modifier eu d'en réclamer la garantie (5. 
Notre agent avait déja pris sur lui, en raison des révélations 
prodiguées par les gauettes, de donner connaissance au prince- 
évêque des bases du partage, et le prinee-évêque s'était éerié : 
« Le règne de Sa Majesté n'a été qu'une suite continuelle de 
grandes setions, mais rien ne peut Ggaler la grandeur de celle- 
di! (6) ». Son enihousiasme se refroidit quelque peu, quand 
l'ocession fat venue d'en fournir des marques ellectives. 

« Ce prince s’est rouvé infiniment honoré de cette invitation. 1 m'a 
témoigné d'être tout disposé de se prévaloir de cet honneur et de con- 
triluer de son mieux à ÿ faire entrer encore d'autres princes. Il pro- 









































Ci La Roi à Frisehemann, 40 juin 1700. — Mümster, tome XXE 
: Le Roi à Brin, 40 juie 1700. — Hollande, tome CLXX XVII. 
3 Lord au Ru, 17 juin 1700. — Hutlande, tume GLXXX VII, 
€ Le Roi à Uriord, 25 juin 1700. — Hdtande, tome CLXXX 
Le lui à Frisehimant, {7 juin 1700, — Minste 
, juin 170 
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puse pour cela de conclure avec Votre Majesté quelque traité ostensif 
pour la couxervation de la paix et de mettre dans des articles séparis. 
et secrels tout ce qui conrernera l'acceptation du traité auquel Votre 
Majesté lui à fait l'honneur de linviter, Son opinion est que, par ce 
moyen, il demeurera plus eniberté d'agir et de sonder les dispo 
dans l'Empire à cet égard, Si Votre Majesté agréé cette proposition de 
Pésèque de Minster, j'aurai besoin d'un nouveau pouroir pour cen- 
senir avec lui tant du traité ostensif que des articles séerets et parti- 
culiers. Je joins iei Le projet de Fun etue Fauire. 11 ya une clause pour 
doélque subvention ou substde qu'on à voulu qi M marquée dans ce 
Projet, I ne se fait rien sans cela (1) ». 

















En dépit de la dissertation chaleureuse par laguelle Frisch- 
iann, envéritable Allenaud, recommandait lesgros cadeaux (2), 
Louis XIV persista dans sa répugnance. Le 8 juillet, il expli- 
qua les trois raisons pour lesquelles le projet préparé à Münster 
lui semblait inadmissible, En premier lieu, « il ne convenait 
pas de cacher, dans la conjoncture présente, les engagements 
que les princes de l'Empire prendront avec lui », quisque, de 
la sorte, l'effet désiré ne serait pas produit. De plus, le traité à 
conclure deraut être fait de concert avec les puissances maritie 
mes, il faudrait renoncer à l'article qui concernait l'opposition 
au neuvième Électorat, article qu'elles ne Lokreraient jamais. 
Finalement, comme le Roi ne prétendait pas que l'évêque lexät 
où entretint un surgroft de troupes, il n'y avait pas lieu à sub- 
sides, e mais on pourrait agiter Ia question plus lard, en cas 
de nouveaux armements (31 ». Vingt EL un jours plus tard, 
n'osant guère espérer que l'adhésion, prématurénient ébruitie 
ea Allemagne, du Danemark (4 suftirait pour cutrainer Frédé- 
rie-Christian, le Roi se décida à remarier le projet envoyé et 
à munir Frischmann d'un modèle plus acceptable. Ainsi qu'il 
le irait justement remarquer, « il ne contensit aucune coudi- 
tion contraire au devoir d'un prince de l'Empire ». el, par con- 





























C0) Friselmann au Roi, 27 juin 1700, — Minater, tome XXII 
4 Frischmann aa Roi, 30 juin 1700. — Mister, Lame NX 
Gi Le Roi a Frischmaun, 8 juillet 1700. — Mimet, tune NX 
C4 Fichinann au Roi, LR juillet 1700, — Miele, tome XXL 

















5% LA PRÉSENTATION À L'ALLEMAGNE 


séquent, il n'existait aucun motif d'en exiger le seeret. En eliet, 
il n'y était parlé que de l'acceptation et de la garantie du par- 
tage, du concours promis par l'évêque pour l'exécution, de la 
protection qui lui serait accordée on cas de besoin, enfin de la 
paix du nord (1. Dars la lettre précédant cette pièce, le Roi 
eonsentait mème au secret envers le prince-êvêque, mais à 
litre provisoire, « jusqu’à ée que lenombré des autres princes 
qui seraient entrés dans le traité lui donnassent la hardiesse 
de déclarer ses liaisons », Il voulait bien encore, à défaut de 
subsides, sur le principe desquels il n'admeltait pas de transac- 
tion, lui accorder une gratification de 60 mille livres, « marque 
de son estime et de son affection, et de la satisfaction q| 
de sa conduite (2) ». 

Cell: sorte d'ultinatum ne larda pas à être déposé par Frisch= 
mann, qui en ft ressortir tous les avantages. Mais l'évêque 
préféra se reufermer dans le silence. Notre envoyé apprit 
cependant par le généralissime épisropal Selwarz que le prince 
redoutait d'abord les menaces de la cour de Vienne. On lui avait 
derit de cette ville qu'on trailerait en ennemis Lous ceux qui 
entreraient dans le trailé. Frédéric-Christian s'était de plus 
laissé persuader que l'Empereur avait fait savoir à Versailles 
sa disposition à traiter, pourvu que l'on cédät à son fils Charles 
la part auribués au Dauphin, ot réciproquement. Le prélat 
regardait done l'ambition française comme le vrai danger pour 
la paix publique, et, à titre de prince chrétien, il s'en afigeait 
deux fois (3), Ces sentiments de piété eL d'humanité combinées 
ne l'empéchèrent pas cependant de revenir à plusieurs reprises 
encore sur les subsides (4). Son insistance n'eut d'ésale que 1 
fermeté du Roi (5 

I1s'agissait maintenant de s'adresser à l'Allemagne méririona- 
le, alin d'y briguer le plus d'asscntiments possible. À Mxyeuce, 
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(1) On trouvera ce dcument dans Mister, tome XXV: 

(2) Le Roi à Frisehmann, 29 juillet 1700. — Mémair, tome XXL 

(5) Frisehunamn au Hoi, 8 août 1300, — Muse», tome XXII 

(a) Fi au Hoi, 29, 25, 31 août (300. — Minater, tome XXHIL 
(5) Le Roi à Fricchmaun, Set 9 sept Mister, Be NUL 
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Louis XIV, depuis la paix de Ryswick, disposait d'un « envoyé 
extraordinaire », M. d'Iberville, A Francfort, simultanément, 
V'ancien préteur de Strasbourg, Obrech, travaillait à l'accom- 
modemnent des affaires de la « Palatine ». Comme, en raison de 
ses travaux, Obrecht ne pouvait guère s'absenter, le roi résersa 
ses services pour l'évêque de Würzbourg, le duc de Saxe-Goiha 
et le landgrave de Hesse. Darmstadt. [1 aesiga à Iberville, qui, 
dès le 27 mai, avait reçu une copie du trailè de partage (1), le 
soin de voir les quatre Électeurs de la vallée du Rhin, plus le 
landgrave de Hesse-Cassel (2). Iberville, en vuc d'éviter toute 
fausse démarche, alla d'abord s'entendre à Francfort avec son 
collègue sur la procédure à suivre (3). 

Après avoir arrèté leur programme, Iherville se rendit à 
Schlangenbad, où l'archevêque-Électeur prenait les eaux. Son 
principal conseiller, M. de Stadion, s’y était déjà acheminé, non 
sans avoir écoulé à Mayence les premières confidences du 
ministre de France. Mgr de Schanbom se borna, après qu'il 
eut reçu # d'un air fort ouvert et content la communication du 
traité », à répéter à peu près les discours de son homme de 
confiance, à savoir qu'il priait Iberville « de ne le point presser 
de signer sur Le champ, étant obligé, par les égards qu'il devait 
à l'Empereur, à lui faire civilité, et, par un serment solennel, à 
ne rien faire de ceite importance sans en donner connaissance 
à ses co-Électeurs, qu'il espérait que Sa Majesté ne trouverait 
pas mauvais ce petit délai de quelques semaines, et qu'il priait 
Iberville de la bien assurer qu'au lieu d'y apporter la moindre 
diticuké #1 S'emploierait pour inspirer ses propres sentiments à 
l'Empereur », el à ses pairs, s'il Le fallait (4). 


























Gi Ibervitle an Rois 7 juin 700. — Mayence, tome XXI 
ai à envie, 15 juin 1700, Mayrner, tone NAN 

G) Merville aa Hoi, 27 juin 4700, — Mayrner, tome XNA, — Ohrrcht 
rendit eme de ses démarches, Iuillamment tériles, auprès de Fischer, 
sinistre de Saxe-dintha, à Nuremberg, et bourg nuirès de l'évêque, ds 
deux lettres, tnates Les due du HU juillet 1300 3 pais, de. celles qu'il avait 

s, aire le même genre de sureès, afin d'entratner le landgrase de Hesse. 

A, dans trois lettres surenssives, du 20, 34 juillet et 4 août (700. — 
Palma, te NX, Folio» ABUS, 1144121, 150. 
8) brille ant Roi, 27 juin 1700, — Mayeure, 1 
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Iberville avait donc du temps de reste, et il en prolta pour 
se transporier sans relard auprès des deux autres Élecieurs 
ecclésiastiques. Le #8 juin, il mit pieu à Lerre, sur les sept heu- 
res du soir, devant le château de Kehrich, « maison de campa- 
gne», où se trouvail alors Le souverain catholique de la Moselle, 
qui avait déjà dû y recevoir la visite du baron Frédéric von 
Schœnborn. Le prélat combla d'éloges l'œuvre de Louis KIV, 
et lui souhaïta du fond du cœur toutes les prospérités possibles ; 
mais, sur la proposition d'y souscrire, il pria l'agent du Roi 
« de lui laisser un peu de loisir ». Cinq heures de conversation, 
entremélées de promenades, soit avec l'Élocteur, soit avec son 
état-major politique, les barons de Ravil et de la Leyen-Safig, 
comme avec son chancelier Soler, ne firent pas le lendemain 
avancer la solution. Iberville prit son audience de congé le 
4 juillet, mais tout ce qu'il put arracher à Mgr d’Orsheck, en le 
quittant, ut qu'il contribuerait au suceès des mesures adoptées, 
autant par ses lettres à Vienne que par ses votes à Ratisbonne. 
Seulement, e il demandait un peu de temps » pour en conférer, 
suivant lasage établi, avec « MM. les Éleeteurs de Mayence et 
de l'Empire ». 11 finit néanmoins par laisser espérer une réponse 
au bout d'une quinzaine. Tberville, en rapprochant ce discours 
de certaines paroles du baron von Seheænborn, erut comprendre 
que ces princes seraient assez aises que la requête de la garan- 
tie fût soumise à la Diète de Hatishonne. I lui sembla aussi, 
d'après quelques allusions, que la séparation officielle et défini 
tive de la Lorraine darec l'Empire était un point qui pouvait 
devenir un obstacle (1). 

Le mème jour, Iberville faisait son entrée dans Bonn et 
envoyait immédiatement sa lettre de eréance au comte de Saint 
Maurice, grand-maréchal de l'Électeur de Cologne, en même 
temps que ses compliments au Chancelier, baron von Karg. Le 
lendemain était la fête de la « Visitation ». Après avoir fait ses 
dévotions de cérémonie, Joseph-Clément de Bavière, vers une 
heure de l'après-midi, reçut l'envoyé de Louis XIV, à qui il 

















G Ierille au Roi, 4 juillet 4700, — Mayence, tone NNXIL 
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remit sa réponse par écrit (1). 11 « s'y renferma si scrupuleuse- 
ment », en la Commentant de vive voix, que notre diplomate ne” 
réussit pas à Lirer de lui quelque indication sur l'époque où il 
ferait connaître sa résolution. « 11 répétait toujours qu'il était 
un enfant encore incapable de prendre de lui-même un parti 
dans des affaires de cette importance ». Quant aux « expres- 
sions» dont il se servit, elles furent, bien entendu, les plus res 
pectueuses du monde, Après le diner toutefois, il y eut un peu 
d'expansion. M. de Saint-Maurice « dit franchement que 
A. l'Électeur de Cologne ne pouvait voir sans peine un partage 
dans lequel M. l'Électeur de Bavière, son frère, aurait pu entrer 
avec plus de justice que l'archidue Charles ». M. von Karg, en 
ua Lte-h-tète subséquent, avoua que c'était de son frère que le 
jeune prélat désirait principalement prendre conseil, et que, 
dans cette intention, il allait dépècher un courrier à Bruxelles. 
De tout ce qu'il vit et entendil, Hberville dégagea la conviction 
que cette petite Cour se débattait au milieu des soucis de la 
misère, mais qu'elle en sortrait, on ne peut plus volontiers, par 
la parte basse de la vénalité (3) 

Il était grand temps que notre agent se présentät à Düssel- 
dorf, car le Palatin se disposait à prendre, le 3 ou le 6, le che- 
min de Vienne. Le dimanche 4, dans la soirée, Iberville fit son 
entrée, sans aueun apparat, et, le 5, il obtensit son audience 
du beau-frère de Léopold, non sans avoir remis auparavant une 
copie du traité au fameux baron von Wiser, promu aux fonctions 
d'homme d'État en chef de Juan-Guillaume, Étant donné les 
sntécéllents du prince, il eût été au moins téméraire d'attendre 
de lui une réponse favorable. 11 se contenta en ellet de récla- 
mer le temps indispensable pour prendre l'avis des autres Élec- 
teurs, et aussi pour se renseigner à Ralishonne. Notre envoyé 
eonfessa qu'il ne savait si Sa Majesté et ses alliés porteraient 
l'afaire à la Diète. Jean-Guillaume s’en tint à son premier dire, 

















envoyée au ui pur Ihercille avce sa lettre, mais ele 
ne. 
Ga lbersille au Roï, 4 juitlee 1700. — Mayence, tome NXXIEL. 
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sans ménager d'ailleurs ses assurances de « vénération ». Wiser, 
le lendemain, ne cacha pas que son maître désirerait avant 
toute chose savoir ce que l'on en pensait à Vienne, et régler son 
attitude sur ce diagnostie [1). 

Le voyage d'Iberville, de Düsseldorf à Cassel, ne dura pas 
moins de cinq jours, tant le « service des postes en Westpha- 
lie » laissait à désirer. Dans une première entrevue, il compli- 
menta le landgrave Charles sur le mariage de son fils avec une 
princesse de Brandebourg, et il laissa entre ses mains une copie 
du traité. Avant de répondre, Charles voulut le lire avec ses 
confdents, à tête reposée. Les quatre journèes suivantes se pas- 
sèrent en causeries, où le prince el ses conseillers « firent les 
mèmes objections à peu près qui avaient été faites dans les 
Cours électorales sur le détachement de la Lorraine du corps 
de l'Empire, sur la brièeté du terme à l'Empereur, sur l'union 
des royaumes de Naples et de Sicile à la Couronne de France, 
sur la sujétion où allaient être les princes d'Italie », le tout du 
reste avec les précautions indiquées par une politesse craintive. 
Le juriseonsulte Goddæus dit même « en riant », devant le 
landyrave, que, « puisque Sa Majesté renonçait aux Pays-Bas, 
elle pourrait bien faire rendre le duché de Brabant à son maf- 
tre, qui était de la maison des anciens comtes de ce nom ». Le 
landgrave eut le bon goût de ne pas appuyer celte motion ris- 
quée sur le ton du badinage; mais, après une foule de contro- 
verses et de soupçons échangés entre ses familiers, il assura 
simplement [berville « que le Roï ne saurait Lrouver en Alle- 
magne de serviteur plus fidèle et plus constant ». A l'égard de 
la garantie, il se Lorna à solliciter « un peu de Lemps pour en 
communiquer /sic) à ses plus proches parents el alliés » (2). 

Restait à recueillir, au mois d'août, les décisions promises 
par les quatre Élceteurs rhénans ainsi que par le landgrave, à 
récolter, en un mot, le fruit naturel des semences déposées 
dans les cinq Cours. A œet effet, dès le 4 août, le Roi avait fait 











(4) Ierville au Roi, 5 juillet 1700, — Mayence, tome XXXV, copie. 
@) Ibenlle au Raï, 21 juillet 1700. — Mayence, tome XXXIUL, 
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adresser à Iberville les pouvoirs (1) et les modèles. indispensa- 
bles. Iberville s'appliqua à häter les réponses attendues. Il 
écrivit à Safig,à Karg, à Teltau (2), ministre de Cassel, se rèser- 
vant de parler à Mgr de Schœnborn, doni le frère venait de, 
passer quatre jours à Coblence avec Mgr d'Orsbeck (3). Mais les 
rumeurs les plus défavorables conlinuaient à s'accréditer au 
sujet du traité. On persistait à croire, comme l'alirmaient les 
Autrichiens, qu'il m'était pas né viable. D'abord, le parlement 
d'Angleterre n'y donnerait jamais les mains, et, alors, très cer- 
tainement, les États-Généraux s'en dégageraient n'importe com- 
ment, mais au plus vite (4) On se refusait d'ailleurs à croire 
que Guillaume Ill eût été sincère. S'il avait sérieusement désiré 
l'exécution du partage, il m'aurait pas laissé son cousin el 
allié, l'Électeur de Brandebourg, prendre des engagements 
étroits avec l'Empereur (3. Un diplomate hollandais, qui avait 
quitté son poste en Suisse pour arracher aux Allemands un 
abaissement des péages du Mein ct du Rhin (61, Walkenaer, 
déjà signalé par Iberville, avait même « liché dans le vin » 
des paroles compromettantes. Selon lui, le roi de France 
n'avait accepté des conditions aussi peu avantageuses que parce 
qu'il n'avait pas l'intention de les subir réellement. Mais à trom- 
peur,trompeur et demi, Notons que Walkenser venait de passer 
plusieurs semaines aux eaux de Schlangenbad, en compagnie 
du souverain mitré de Mayence. 

M. de Sladion, au milieu de tous ces bruits, vint voir Iber- 
ville dans la soirée du 21 août, et lui avoua « qu'après avoir 
fait plus de réflexion sur le traité on avait trouvé que l'Empire 
y était intéressé pour le Milanais el la Lorraine..., et que 
M. l'Électeur ne pourrait seul ratifier ce traité sans offenser 
l'Empereur, ct plus encore les autres Électeurs, à qui il appar- 











(1) L'original a été conservé avec non cachet dns Mayence, tome XXXY. 
2 lersit — Mayence, tome 
(3 lberville au Ro Mayence, Lame XKXIIL. 
C4 Ibersille au Roi, 10 août et 5 octobre 1700. — agence, tome XXXUL. 
(5) lerville à Tarey, 11 septembre 170). GL. Iberville au Loï, 29 septen 
Lie LT00. = Mayen, come XX XII. 
{Gi Pontehartrain à Ibersille, 31 avuil 1700, — Mayenrr, tome XX 
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tient de veiller de concert au maintien des droits de l'Empire ». 
Au bout de neuf jours, l'explication définitire eut lieu. « Je 
sors», dit Iberville, « de chez M. l'Électeur de Mayence qui m'a 
dit, sans détour ni sans aigreur, le prétendu intérêt de l'Empire 
par rapport au Milanais et à la Lorraine, qu'il ne peut sous- 
cire seul au traité par deux raisons : l'une, que les autres 
Électeurs trouveraient fort mauvais qu'il se déclarät en parti- 
eulier sur une affaire de celte importance... la seconde, qu'il 
aurait tout à appréhender de l'Empereur, tant pour Erfort, où 
il y a une garnison impériale, que pour les terres de son évê- 
ché de Bamberg (1), qui touchent la Carinthie el la Bohème. 
IL a ajouté par deux reprises qu'il espérait de la générosité et 
de la justice da Votre Majesié qu'elle ne prendrait point ses 
excuses en mauvaise part ». Après ce déclinatoire, il partit 
pour Aschaflenburg, où il roulait courir le cerf (2), sans que 
d'ailleurs « celui qui faisait les affaires d'Angleterre » dans sa 
capitale eût donné le moindre signe de vie (3). 

Il en avait été autrement à Cassel, où un résident anglais, 
M. Plantamour, était venu faire une démarche auprès du grand- 
maréchal de la Cour, M. von Ketuler (4). Mais Tettau, Le 44 août, 
ne s’en montra pas plus explicile vis-à-vis d'Iberville, « Vous 
languissez après la réponse de Son Altesse sérénissime », lui 
écrivit-il à la suite de celte visite. « Elle voudrait bien vous la 
donner positive et suffisante; mais, comme il faut convenir avec 
ses alliés pour cela, vous voudrez bien vous patienter (3) 
M de Sañig, au reçu de la leutre écrite par Iberville le 18 (6), 
ne s'avança pas plus loin, le 26 de ce mois. Ce fut même un 
véritable refus qu'il envoya (7). Vainement Iberville lui répli- 

























(0) L'Electeur quidait aussi de son bit 


GG) Ibersille à Tareÿ, 20 octobre 1700. 
Q) Iberville à Tares, 16 avût 4100. 
(5) Teitau à Iberville, 14 août 1700 
QG) Iberville à Sallig, 18 aoû 1700. 
1) « Vous ne sarez que trup, Mon 
et spécialement les Électeurs ont entre eux; 
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qua-t-il le 3 septembre. Le 15, d'Ehrenbreitenstein, Safig ne 
ft que confirmer sa déclaration du 26 août (1). Karg, lui, avait 
profité tout d'abord de ce que son maitre se trouvait en West- 
phalie pour se contenter d'assurer que ses elforls tendraient 
toujours « à la conservation de la paix de l'Europe (9) ». Il dut 
envoyer des explications plus précises, car il exprimait le 46 
septembre l'espoir que Sa Majesté 1rès chrétienne aurait été 
satisfaite de la dernière réponse de Son Altesse électorale, qui 
< ne souhaitait toujours rien avee plus de passion que le repos 
continuel de toute l'Europe (3) ». Ce bel espoir se trouva Lou- 
tefois déçu, et les assurances de Karg furent mises par Iberville 
absolument sur le même pied que celles de Safig (4). Pareil- 
lement, Wiser, tout en différant un peu davantage à faire connai- 
Lre la décision suprème de l'Électeur palatin, ne laissa aucune 
place aux illusions (8) qu'on aurait été tenté de se créer. 


€ sauraient donner sur une affaire de tlle importance leurs avis où déclnea- 
tions en paniculicn, sus manquer à leur dewir e à Fobliguéion œutuelle 
auits ont entre eux, vous jugerez aisément, Monsieur, que Son AlLesse élccto 
raie, mon maitre, se trouve hors état de pouvoir satisfaire en son particulier 
4 votre demande, si ce m'est conjointement avec les autres Electeurs. C'est 
pourquoi, Monsieur, je ne vois pas jusquà présent d'autres moyens que de 
s'adresser au College électoral à Ratisbonne». Sufig à Ibenille, 38 août 1700. 
— Mayrnee, tome XXII 

KA) On trouvera les de 
tome XXXV. 

(2) Karg à Iberile, 22 août 1700. — Mayence, tome XXXIII, 

(8) Karg à Iberville, Bonn, 16 septembre 170). — Mayenre, tome XXXUL, 

{4) Ibervilie au Roï, 24 septembre 1700. — Mayen, tome XXI. 

(5 « Ayant rendu compte à Son Alesse electorale de ee qu'il vous à plu de 
le 38e du passé, elle m'a commandé de vous dire que, pre 
d'intérét que personne au maintien de la paix, elle ne laisserait jom 
au-devant à tout ce qui La pourrait rendre perpémelle, Mais, comme Sa Majesté 
impériale avait déclaré à M. de Villars, comme vous saver, que le roi cathu- 

en bonne et parfcito santé, elle ne pouvait par agréer 
letraité de partage fait de sa suecession, Son Altesse électorale se promet de 
la générosité et justice de Sa Majesté 1rès chrétienne qu'elle voudi 
d'autant plus Son Altesse clecturale de signer la garantie d'un traité, auquel 
eux qui y sont les plus intéressés n'ont pas encore donné les mains, que cette 
garantie, bien loin de contribuer au but que Sa Majesté très chrétienne s'est 
proposé, c'est-à-dire à la conservation du repos public, ne ferait que l'alérer 
sant naltre de la méfiance parmi ceux qui 'intéreusent À ladite rucoss. 
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Les visées de Louis XIV devinrent beaucoup plus modestes, 
sitôt qu'il se fût rendu compte des dispositions où vivaient les 
quatre Électeurs de la vallée du Rhin. Il ne songea plus dès 
lors qu'à obtenir deux des promesses écrites de neutralité 
officielle. L'état précaîre de Charles Il ne lui permeuait pas 
d'ailleurs d'octroyer de plus longs délais à leur mauvaise 
volonté. Au surplus, le baron Frédéric von Schœnborn assurait 
que son oncle s'était prononcé avec Trèves el Cologne en faveur 
de la neutralité (1). Le 44 octobre, le Roi informa donc Iber- 
ville qu'il renonçait à réclamer loue accession et toute garantie. 
« Vous pourrez laisser entendre », disai à l'Électeur de 
Mayence que je me contenterai qu'il s'engage par ce traité à 
l'observation d'une exacte neutralité, que sa parole donnée de 
cette manière me suflira, que, faisant un fondement solide sur 
sa bonne foi, je ne lui demanderai point d'autre sûreté ». Iber- 
ville irait parlementer, sur cette nouvelle donnée, à la cour de 
Trèves aussi bien qu'à celle de Cascel. Il écrirait seulement 
à Karg et à Wiser. Les pouvoirs déjà envoyés en vue d'une 
alliance lui sullraient, el au-delà, pour une simple neutra- 
lité (2). Qu'arriva-t-il à cette dépêche du Roi? Nous ne le savons 
pas au juste, Mais il ne semble guère qu'iberville l'eût reçue à 
la date du 90, ni même à celle du 953). Le 4 novembre, 
Louis XEY ordonnait encore à son envoyé, en raison de l'ur- 
gence, de presser les Électeurs de Mayence et de Trèves, ain 
que le landgrave de Hesse-Cassel, « de s'expliquer sur le parti 
qu'ils avaient dessein de prendre, si c'était colui de la neutra- 
lité, ou S'ils voulaient se déclarer ses ennemis ». Seulement, 
des « assurances verbales » ne le salisferaient plus. Il lui fau- 
drait des engagements par écrit (4) 

A Stuttgart, M, de Gergy continuait à épier et à noter ce qui 

















dans toutes les oceasi 
Mayenre, tome XXXV, copie 
() lbersille au Roi, 13 eetobre 1700. = Mayence, tome XXXI. 
(1 Le oi à Ibervile, 14 octobre 1500. — Mayenre, tome XXXIIL. 
Gi lberville au Roi, 30 et 35 octobre 1700, — Mayenre, tome XX 
(4) Le Roi à Ibersile, # movembre 4700. — Mayrnre, tome KXXIIL, 





etes» Wiser à Ibenille, 2 septembre 1700, — 












LA Prés 





ANTATION À L'ALLENAGNE 533 


se passait de plus remarquable dans le Cercle de Souabe, lors- 
qu'au commencement de juillet il reçut une lettre du Roi, lui 
prescrivant, dès le retour du duc de Würtemberg, de lui com- 
muniquer le traité. « Vous ferez voir », écrivait Louis XIV, 
+ combien il lui sera avantageux, pendant que l'Empereur veut 
faire valoir de nouvelles prétentions sur ses Étals, (1) de se 
fortifer par une alliance aussi solide que la mienne, et celles 
des puissances avec lesquelles je l'ai formée (2} ». Le duc Char- 
les-Alexandre était d'autant plus à même d'apprécier la valeur 
politique de la Hollande qu'il s'était mis à son service, en qua 
lité de général en chef, sous la haute direction de Guil- 
Jaume HI. Come il n'y avait à Stutigart aucun résident des 
puissances maritimes, c'était sur Cergy que devait retomber 
tout le poids de la négociation. 

Le due se trouvant pour plusieurs semaines encore dans le 
nord, Gergy pensa qu'il ferait bien de préluder à son œuvre 
essentielle en amenant d'abord la maison de Bade-Dourlach aux 
vues de son maitre, Précisément, le prince Louis, qui avait eu 
maille à partir avec la cour de Vienne et semblait toujours la 
bouder un peu, allait passer très près de Sugar. 11 suspendait 
sa cure thermale en Bohéme pour jeter un coup d'œil sur ses 
terres. Sous prétexte de le saluer et « de lui ofrir des rafrat- 
chissements », Cergy se trouva à point nommé sur le passage 
du prince, qui, familièrement, l'emmena jusque ehez lui, à Ras- 
tadt. Là, il lui répéta avec complaisance, après avoir fort loué 
le partage, « que rien n'était plus avaniageux pour le repos de 
toute l'Europe ». Il offrit même de sonder les dispositions des 
principaux princes de la Souabe. Toutefois, il n'osait espérer 
qu'il fät possible « d'engager tout le Gercle dans un traité de 
neutralité », à bien plus forte raison, dans une garantie. Le 
secret à garder génerait beaucoup de membres, et les faibles 
redouteraient la rancune des Impériaux. Déjà, assura-t-il, il 
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avait parlé au margrave de Dourlach pour le convertir à ses pro- 
pres idées. Les choses n'allèrent pas plus loin (1). Gergy revint 
à Slutgart, sans y rapporter rien de plus que le souvenir de 
l'accueil affable de son hôte. Il avait bien poussé jusqu'à la rési- 
dence du fondateur de Carlsrahe. Mais, de mème que son cou- 
sin, ce petit potentat proelamait qu'il se sentirait fort embar- 
rassé, pour peu qu'on le pressât de donner son assentiment aux 
conventions des trois grandes puissances de l'ouest. « Ils veu- 
lent lous attendre que d'autres aient fait un pas», déclara 
Cergy le 20 août (2), et ce mot livrait la clé de la situation en 
Europe. Plus tard, en octobre, Charles-Guillaume se 1ransporta 
de Dourlach à Stuttgart, manifestant toujours les apparences 
d'une inaltérable sympathie. I parut bien « porté pour la neu- 
tralité, mais ses discours manquaient de fermeté (3) ». 

Tout en attendant le retour du souverain würtembergeois, 
Gergy n'avait pas négligé de pressentir ses ministres, le plus 
influent d'entre eux surtout, Memsingen, et les premières 
paroles de celte Excellence n'avaient pas été de bon augure. 
Visiblement, il était tout dévoué à la maison d'Autriche (4). 
Charles-Alexandre ne rentra dans sa capitale que le 4 septem- 
bre. Notre envoyé, dès le lendemain, lui ft la notification et la 
demande dont il était chargé. Après les remerciements de 
rigueur, le due « dit que, la chose n'étant pas d'une pelite 
importance, il demanderait l'avis de son Conseil (3) ». Cet avis, 
Memsingen vint l'apporter le 46 à Gergy. Le prince commen- 
çait par se confondre en expressions de reconnaissance et 
d'approbation flatteuse, mais, concluait-il, « si, par malheur, 
Sa Majesté se trouvait dans la nécessité d'en venir à une rup- 
ture avec l'Empereur, il espérait qu'elle ne trouverait point 
mauvais qu'il gardät dans cette occasion une entière neutra- 
lité». En vain Gergy fil remarquer que ce n'était pas là 











(1) Gergy au oi, 14 août 1700. — W'ürremberg, tome NII 

) Gergy au Roi, 29 août 1700, — Wremberg, tome XII. 
lirtenberp, tome XL 

2 août 1700. — IWirtemberg, tome XIL. 

40 septembre 1700, — H'üriemberg, tome XIL 
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répondre. puisqu'il avait demandé une signature. Memsingen 
répliqua qu'il n'avait pas d'ordres au-delà (1), 

cependant, en envoyant le 2 septembre (2) X son 
représentant le modèle de l'acceptation et de la contre-garan- 
lie, lui avait commandé de « n'entrer dans aucune proposi- 
tion ». Il ne tarda pas à reconnaitre qu'en Würiemberg comme 
à peu près partout ailleurs il fallait singulièrement restreindre 
ses premières espérances, et se tenir heureux de la neutra- 
lité. De nouvelles instructions dans ce sens furent donc expé- 
diées le 30 du même mois. Seulement, il importait que le duc 
s'engageñt par un traité, dont Gergy au reste restait libre de 
dresser le plan avec ses conseillers, ad referendum, bien 
entendu (3j. Cergy, que « Memsingen avait fort pressé sur la 
neutralité », en lui faisant entendre que le Cercle envier l'adop- 
terait pour son propre compte, eut le tort de ne pas exécuter 
ponctuellement Les ordres qui venaient de lui parvenir, 
< Comme les ministres de M. le due de Würtemberg », manda- 
il, « ne m'ont encore rien dit de la part de leur maitre tou- 
chant la réponse à l'acte portant garantie que j'ai présenté à ce 
prince, et qu'ils ne m'ont plus entretenu de la neutralité, je n'ai 
pas cru du bien du service de Votre Majesté de leur en parler 
davantage, pour ne leur pas donner à eroire que ce soit une 
chose que Votre Majesté ait fort à cœur » (4. Louis XIV ne 
releva pas cetle faute, mais, le 28, il écrivit à son agent: 
«Il est nécessaire de parler. de la neutralité qu'il parait que 
les ministres du duc de Würtemberg désirent de conserver, et 
de leur faire voir qu'ils attendront peut-être trop tard à s'en 
expliquer (5)». L’explication avait eu lieu pourtant, avant que 
ces lignes ne fussent tracées. Gergy avait fini en effet par 











(1) Gergy nu Roi, 17 septembre 1700. — Wntomberg, tome NUL 

@) Le Roi à Gergy, 2 septembre 1700, — Wrtembrrm, tome XI. La 
réponse de Gergy du 24 prouve bien que ceus date est la Donne, quoi qu'en 
dise là sureharge faite après coup sur l'original 

(6) Le Roi à Gergy, 30 septembre 1100. — Wirtemberg, tome KI. 

(0 Gergr au Rai, 15 octobre 4100. — berg, tome IL 

6 Le Roï à Gergy. 98 cetobie 1700, — Wrfanbery. tome X 
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accomplir ce qui lui avait été ordonné, et il avait proposé à 
Memsingen de dresser, lui, Memsingen, un simple projet de 
neutralité qu'il se chargerait de transmettre à Versailles. « Il 
me demanda », poursuivit Cergy dans son compte-rendu, 
«s'il était besoin de faire un traité de neutralité pour cela, et 
me dit qu'il croyait qu'il sufisait que leur intention füt de ne 
se mêler de rien en cas de rupture ». Memsingen pensait 
d'ailleurs que le Cercle de Souabe, sans le consentement de 
l'Empereur, ne s'obligerait pas à demeurer neutre. Les repro- 
ches de Gergy sur l'instabilité de ses opinions furent peine 
perdue (1). Au moins, le due de Würtemberg n'avait il rien 
sollicité de Louis XIV, et, à cet égard, il eût pu servir de 
modèle à de plus puissants que lui. 








(0) Gergr au Roï, 22 octobre 1700. — Wantunberg, tome XII. 
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Instructions de Louis XIV pour le marquis de Paysieulx. — 11 est mal 
sonteau par les agents anglais et hollandais, — Les cantons refusent à 
Soleure toute espéce de garantie. — Mission de M. de Forval dans les 
Grisons. — Il n'obtient rien de la Diôte de ce pays. — M. de la Clo- 
sure n'et pus plus heureux auprés des Generois, — Démarcher de 
M. Delahaye à Venise— La République ne promet rien de plus que 
de ne pes livrer prssnge aux Impériaur.—Vains efforts pour organiser 
ane ligue des princesda nord de d'alie contre l'Empereur. — K,d'A wdif- 
fret à Mantoue, à Plaisance el à Modène, — Louciennes à Génts 
re reroit que de vagues paroks. — Le grand-duc de Toscane 
AL. Dupré, — Le Pape décline out engagement. 





Les cantons suisses étaient appelés à priori, pour deux rai- 
sons différentes, à jouer un rôle d'une certairie importance dans 
la succession d'Espagne: d'abord à cause des mercenaires 
robustes et vaillants qu'ils pouvaient fournir à l'un ou à l'autre 
parti, et suriout, en raison de leur situation géographique, qui 
meLtait en leur pouvoir les meilleurs défilés alpestres de l'Au- 
triche et de l'Italie. Par malheur, au milieu de l'année 1700, 
un assez grand nombre de litiges, presque tous locaux, et de 
nature très diverse, rendaient dificile une alliance politique 
entre la France et l'Helvétie. Ainsi, un lieutenant des Cent- 
Suisses, du régiment de Surbeck, s'était plaint directement à ses 
compatriotes de ce que le Roi, dans une promolion récente, lui 
avait préféré un autre Suisse, d'un canton qui n'était pas le 
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sien (1). Le colonel Manuel étant mort, les magistrats de Berne 
refusèrent des recrues pour la compagnie des gardes de d'Er- 
lach. Le canton de Zurich menaçait de s'approvisionner doré- 
mavant de sel en Allemagne, trouvant trop cher celui qu'il s'était 
engagé à acheter aux fermiers royaux de la Franche-Comié. 
Avec Saint-Gall, il existait un condit à propos de toiles. A 
Häle, c'était au sujet des blés d'Alsace que les habitants bou- 
daient la France et son gouvernement. 

Louis XIV, n'espérant guère dans ces conditions une alliance, 
qui pourtant lui aurait été si utile entre le Jura et les Alpes, se 
borna, le 26 mai, à écrire au marquis de Puyzieulx, lequel, 
selon l'usage, résidait à Soleure : « Vous devez faire connaître 
combien il serait dangereux pour eux (les cantons) de laisser 
passer des troupes de l'Empereur, sous quelque prétexie que ce 
soit, dans les pays dépendant de la Suisse ou de ses alliés. Je 
suis persuadé qu'ils apprendront avec beaucoup de plaisir le traité 
que j'ai fait. Il estde mon service que vous en soyez instruit. 
Je vous aurais même ordonné de demander aux cantons l'assem- 
blée d’une Diète extraordinaire, afin de leur communiquer le 
trailé dans les formes et de les inviter d'y entrer, si je n'attendais 
encore la réponse de l'Empereur avant que de faire celte démar- 
che, Je dois recevoir celle réponse dans peu de jours, et, comme 
le terme fixé à la fête de Saint-Jean, pour l'assemblée de la 
Dièie, sera très prochain, lorsque vous recevrez mes ordres, il 
Serait inutile de demander une autre assemblée (9) ». Le 90juin, 
après avoir reçu la réponse de la cour de Vienne, il adressa 
enfin à Puyzieulx les ordres et les raisonnements nécessaires 
« pour porter les cantons à souscrire au trailé et à la garan- 
tie ». Le prineipal effet qu'il en aitendait était d'empêcher les 
uroupes de Léopold de déboucher en Italie. A supposer même 
que la garantie ne füt pas accordée, il serait aisé de faire enten- 
dre à chacun des députés en particulier que l'intérêt évident de 
leur pays était d'en écarter des bandes de soldatesque brutale 











(1) Mémoire de Sourches, A1 mars 1700, tome VI, paye 257. 
(Le Roi Puyzieuls, 2 mai 1700, — Suissr, tome EXXL fulios ITA-472. 
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et pillarde. Outre ses instructions, Louis XIV envoyail, dans le 
même paquet, celles du roi d'Angleterre pour son ministre 
M. Henvart, baron de Huningen, avee qui Puyzieulx aurait à 
combiner toutes ses démarches (1). 

M. Herwari ne tarda pas en effel à densander à notre agent 
un rendez-vous dans la petite ville de Fraubrunnen (2), mais il 
ui annonça son parti-pris de me pas se présenter à la prochaine 
Diète helvétique. 11 y enverrait à sa place sou secrétaire, « qui 
agirait aussi ellicacement que s’il était Ià en personne (3) +. En 
effet. le secrétaire arriva à Baden, en Argovie, où devait s'ouvrir 
la Dibe, une heure avant le marquis, et Jui confia « que ses 
ordres élaient d'agir ainsi qu'il lui dirait (4) ». Celle servitude 
apparente ne devait pas toutefois être de longue durée. Le col- 
laborateur de M. Herwart fut pris d'une telle impatience de 
revoir son mafire « qu'il s'en retourna, dés qu'il eut rendu aux 
députés les lettres dont il était chargé (3) ». Puyzieulx resta 
seul par conséquent pour allendre l'issue des ouvertures faites 
de compte à demi avee l'Angleterre. Le 8 juillet, il se rendit à 
l'audience de la Diète, et sollicita, afin d'exécuter la volonté du 
Roi, l'envoi d'une députation, qu'il reçut deux jours après. 
Malheureusement, la réponse que lui ftla députation, après 
qu'il eut remis son « Mémoire », avec eapie du traité, à M. le 
bourgmestre Escher, fut telle qu'il l'avait prèvue, c'est-à-dire 
« qu'on allait faire un rapport à l'assemblée de ce qu'il venait 
de dire (6) ». Rien ne sortit de celte première tentalive. Plu= 
sieurs députés toutefois lui glissèrent « qu'on aurait écoulé ses 
propositions tout d'une autre manière, si elles avaient été sou- 
tenues par quelque assurance de leur faire donner quelque 
chose au voisinage de leurs builliages ultramontains ». Person- 





(1) Le Roi à Puyrieutx, 20 juin 1709, — Suis, tome CXXIL, folios 14-10. 
(2) Payrieulx au Roi, 27 juin 4700. — Suis, Lome CXXIL, fulio 53. 
18) Puyrieulx à Torcy, 2 juin 1700. — Sin, tome CXXI, folio C. 
{4) Puysieutx à Torcy, 7 juillet 1700, — Suisse, tome XXII. fulio 88 
(3) Paÿrieuts au oi, 47 juillet 4700, — Suine, tome CXXIL, Colio 8&. — 
(CE. le Roi à Puyrieutx, 9 juillet, fobio 97 
(8) Puysiculx au Roï, 40 juillet 4700. — Suiv, tome CKXIL, lios 
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nellement, Puyzieulx déconseillait à Versailles la requête de la 
garantie el estimait qu'il vaudrait mieux se contenter de l'inter- 
diction des passages (1). 

Le Roï, néanmoins, le 12 août, prétendit encore obtenir « la 
garantie pure et simple ». Il espérait montrer aux Suisses « que 
les engagements qu'on leur demandait étaient bien plus capables 
de maintenir la paix que de les faire entrer dans la guerre (2) » 
Il se ravisa deux jours plus tard, en adressant à Puysieulx « le 
modèle de l'acte de ratification qu'il donnerait aux cantons, 
lorsqu'il aurait reçu d'eux la déclaration demandée » . En atten- 
dant un éclaircissement à propos de ces ordres, si rapprochés 
et cependant presque contradictoires (3), Puysieulx continua à 
travailler activement au succès de son œuvre. Il avait déjà 
donné part aux magistrats du Valais (4), de Zurich et de Berne, 
sans compter les « bien intentionnés » de Soleure, des parties 
essentielles du traité. Son but était d'enlever plus facilement 
l'assentiment général de la future Dièle, convoquée pour le mois 
de septembre. L'agent hollandais Walkenaer, rappelé d'Alle- 
magne, avail repris son poste en Suisse et l'était venu voir. Il 
passail pour « très entêté et très hostile à la France » (3). Tou- 
tefois il avait annoncé son intention de conformer ses discours 
et ses actes aux siens. Walkenaer n'avait pas pu lui cacher « que 
ce qui causait le plus d'embarras aux Suisses dans cette affaire 
était ce mot de garantie, et qu'il était nécessaire de s'expliquer 
sur sa signification el sur l'étendue qu'on prétendait lui don- 
ner (6) ». 

Puyzieulx eut bientôt occasion de reconnaître une fois de plus 
la justesse de cette critique, qu'il avait déjà faite pour son 
comple personnel. L'avoyer de Soleure, le chevalier Besenval, 
vint lui demander l'explication du mot malencontreux, en ajou- 





CL Payrieute au Roi, 94 juillet 4709, — Srèsie, tome 
(21 Le Roi à Puyseulx, 42 soût 1700. — Suisse, tom 
5) Puyzieulk au Roi, 28 auût 1700. — Suis, tome CXXI 
14) Puycieuls au Roi, 51 juilles 4700. — Suis, tome CXXII, Folio 1 
Gi enilie à Ponctarwain, 3 mai 1700. — Mayence, tome 

{5 Puyrieutx au Ho, 31jullet 1700. — Suisse, tome CXXU, olios 125-124. 
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tant que, s'il la refusait, ses administrés déclineraient toute 
entente avec la France (1). Notre ministre s'en Lira de son mieux, 
si bien même qu'une députation soleuroise, quelques jours plus 
tard, l'assura que « ses supérieurs », après lecture du traité et 
grâce au commentaire obtenu, « n'y avaient rien trouvé qui ne 
s'accordät avec la paix perpétuelle et leurs traités d'alliance 
avec Sa Majesté très chrétienne; qu'ainsi ils l'assuraient et 
priaient Puysieulx de lui faire savoir que, quant à leur État, ils 
n'accorderaient aucuns passages par leurs terres à ceux qu'elle 
pourrait regarder comme ses ennemis, el que, quand il lui 
plairait de leur demander de nouvelles levées, ils seraient tou 
jours prêts à lui en accorder, selon leurs pouvoirs, et qu'elle 
trouverait toujours en eux tout Le zèle et toute l'affection qu'elle 
devait s'attendre de ses plus fidèles alliés » (2). La déclaration 
écrite, qui, en vertu d'une délibération du Conseil national prise 
le 26, fut délivrée à Puyzieulx, ne contenait pas loutefois une 
promesse aussi explicite à propos des passages et des levées (3). 
Ce fut pourtant ce canton de Soleure qui montra les meilleures 
dispositions. Une délégation bernoïse, venue pour présenter au 
ministre de Louis XIV le lieuienant-colonel May, et réclamer 
en sa faveur la succession militaire du colonel Manuel (4), 
afirma « n'avoir aucune instruction au sujet du traité » (5). Le 









(1) Paytouls au Roi, 14 soût 1700, — Srûre, tome CNKUL, Flio 25. 

als au Roi, 24 «00 1700 — Suisse, tome CXNI, folio 28, 
qätaine Jean-Vietur Besemal de Bronstatt, chevalier, ancien. 
ei les autres BI, dépanés lermérement de la part de FEU vers Si 
Eecllence, M. le marquis de Puyrieals, ambassadeur, ayant fait relation à 
nus siqneurs et supérieurs de l'explication que Sadite Excellente à donner 
mot de garantie Enrhiane Ia succession d'Eté seigneurs et any 
à le Sn Majesté royal à regarde le 
passage que Les troupes, semblable et confirme à la paix perpétnelle ct à 

Falliance qu'ils ont avce Se Majesté, étant shmi portes et dpi à 
guer las l'occasion qui se puésentera Le réle continuel pour le serrice du Hoi, 
et priaut Son Excellence par présente d'en æwsurer Sa Maj ên étre 
persuadée elleamëme, Fait et pan dans le Convril, jeu, Le 28e août le Lan 
de 4. C. mil sept cents. Secllé et signe : La Chancellerie de Sole 

Suisse, tome XXI, Folio 67. 

14) Puyrieuls au Roi, 24 août 4700. — Suisse, tome CKXUL, folio 47, — CI 
Dangeau, tome VIE, page 319, et Mémoires de Sureher, tome VI, page 300 
KE) Payrieuts au Roi, 24 soût 1700. — Suime, tome CKXU, lolios A6AT, 
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bourgmestre Escher, de Zurich, mis depuis plusieurs semaines 
au courant du peu de sacrifices que comportait la soi-disant 
garantie, répliqua, en souriant, et non peut-être sans une pointe 
de jalousie contre les Bernois, que ses concitoyens ne pouvaient 
rien faire pour Sa Majesté très chrétienne, « puisqu'ils n'avaient 
point de troupes à son service » (A). Enfin l'avoyer de Lucerne, 
Dürler, prit Les choses de plus haut, et répondit par un refus 
péremploire, en raison de conventions arrêtées en 1034 avec 
l'Espagne et interdisant aux Suisses la fermeture des frontières 
alpestres du Milanais (9). 

11 n'y avait donc pas à songer aux cantons pour grossir la 
liste, jusqu'ici étrangement courte, des adhérents au partage. 
Louis XIV, du reste, avait compris déjà, d'après les informa- 
tions de son ambassadeur, qu'il devait rabattre de ses préten- 
tions. Il lui déplaisait aussi de définir ou de laisser définir la 
garantie, « parce que la même explication lui serait demandée 
de la part des autres princes et Étals », et que la moindre res- 
irietion serait d'un exemple fâcheux. Il fit done éerire, le 48 
août, qu'il lui sufirait d'obtenir l'engagement de fermer les 
passages aux troupes étrangères et l'autorisation de faire « pour 
de l'argent » toutes les levées nécessaires. A cet effet, il fau- 
drait signer un traité particulier avec chaque canton et ne plas 
leur parier des actes précédemment soumis à leur approba- 
tion (3). Ce revirement, que confirma une autre dépêche du 
26 (#), se produisait par malheur un peu trop tard. Les Lmpê- 
riaux menaçaient déjà la Suisse de n'avoir plus de relations 
commerciales avec elle, et les Espagnols, de ne jamais acquitter 
leurs rentes arriérées (5). Les cantons catholiques alléguaient, 
en outre, que leur conscience leur interdisait de se mettre au 
service de puissances hérétiques (Ë). 








C4) Paysieulx au Roi, 88 août et 7 aetobre 1300. — Suisse, tome CN, 
folios 38 et 148, 
(2) Payrieulx au Roi, 29 août 1700. — Suisse, tome 
(3) Le Roi à Puyrieutx, 18 août 1700. — Suite, tome CXXII, folio 20, 
C4) Le Roi Puyrieuix, 29 août 1700. — Suis, 1ome GX XII, folio 29. 
G) Payrieulx au Roi, 20 septembre 1700. — Suisse, tome CXXIU, folio 132. 
6) Le Roi à Puyzieulx, # septembre 1700. — Suise, tome CX XIII, folio 49. 
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On s'aperçut bien vite, dès que la Dièie de Baden eut repris 
séance, le 20 septembre, de la force qu'avait acquise celte coa- 
lition d'inquiéudes et de serupules. Puyzieulx, cette fois, Fut 
cependant soutenu par ses deux collègues. Nous ne suppose. 
rons pas que, sûrs d'une résistance inflexible, ils affectaient 
d'autant plus de zèle qu'ils en connaissaient à l'avance l’inuti- 
lité absolue. il était certain que, si une armée impériale meutait 
le pied en Italie, c'en était fait de la paix, et,à notre sens, Hein- 
sius, comme Guillaume LE, en souhaitaient réellement le main- 
tien, seulement, à leur manitre. 11 fallait done parier à Baden 
avec vigueur, et ce devoir fut, là du moins, accompli sans faux- 
fuyants par MM. Walkenaer ec lierwart. Le premier réclama en 
propres lermes dans son « Mémoire » la jonction du corps bel- 
vétique « aux Couronnes susdites », et ne ménagea pas les argu- 
menis à l'appui de sa requête (1). Nous n'avons pas la réponse 
textuelle de la Diète (2). Maïs, en l'expédiant au Roi le 29 sep- 
tembre, Puyzieulx constala « qu'elle m'était point du tout satis- 
faisante (4) », et Louis XIV confrma cette appréciation en lui 
mandant avec beaucoup de philosophie : « 11 est connu de tout 
le monde que je ne puis étre satisfait de cette réponse; ainsi 
l'on doit seulement examiner jusqu'à quel point j'ai sujet d'en 
être mécontent (4) 1. La Diête, loutefois, ne s'était pas séparée 
sans faire une dernière démarche auprès de l'ambassadeur de 
France. Au moment où il allait quitter Baden, il reçut de sa 
part « une lettre pour le Roi, au sujet des ports de lettres. dont 
elle lui avait porlé des plaintes sur l'augmentation qui y avait 
été faite (5) ». Louis XIV n'avait pas sans doule besoin de ce 
trait de lumière pour comprendre que ce qu'il y avait de plus 
grand en Suisse, de son temps au moins, c'étaient les monta- 
gues. Il autorisa Puyzieulx à promettre de l'argent aux hommes 





(1) Ce « Mémoire » figure du folio 138 au folio 448, et celui de Herman, 
du folio 130: au folie 437, dans Snine, tome CXXIN. 
(2) Gette réponse a d® être cmpér € enlevée dans ce tome CXIIL 
(3) Puyieulx au Roi, 29 septembre 1700. — Suise, iome CXXIT, fulio 122, 
(4) Le Roi a Puyzieulx, #8 octobre 1700. — Suisse, tome CXXUT, lokio 161. 
3) Puysieulx au Roi, 7 oetabre 4700. — Suie, tome CXXIII, folio 149. 
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d'Éut les plus influents, notamment à Besenval, et de l'argent 
encore aux fers républicains qui garderaient les sommets des 
Alpes (1). 

A l'est de la Suisse, vivaient alors d'obseures « pleuplades », 
comme les appelait Louis XIV, désignées habituellement sous 
le nom de Ligue grise, Ligue de la Cadée et Ligue « des dix 
droïtures ». Sans faire précisément partie du corps helvétique, 
elles aimaïent à régler leur conduite sur celle des treize can- 
tons. Adossées au Tirol el maîtresses de la Valteline, elles déte- 
uaient les hautes vallées du Rhin, de l'inn, de l'Adda, par 
conséquent les cols du Splügen, de la Maloja, de la Bernina et 
du Stelvio. Aussi celle petite région montagneuse était-elle, 
depuis plusieurs semaines, devenue comme un antre mysté- 
rieux où s'agitaient févreusement le baron de Neveu, envoyé 
par la cour de Vienne, et le comte Casati, accouru au nom de 
l'Espagne. En prévision d'une lutte acharnée, Louis XIV, dès 
le 9 mai, avait fait rédiger des instructions pour M. de For- 
val (2), qui devait, jusqu'à nouvel ordre, se metre incognito en 
rapport avee les personnages les plus marquants de cette sorte 
d'arrière-Suisse. Forval se rendit en elfet aux eaux de Ragatr, 
mt pour y rélablir sa santé, el une fois là, sous le nom 
convenu de de Brosse, il se maintint en contacL permanent, 
tant avec Torey et Puyzieulx qu'avec les deux frèresde Salis, dont 
l'un était directeur de la Cadée, et l'autre, podestat. 

La situation se trouvait à éetlé époque très tendue entre 
les divers microcosmes politiques qui aspiraient à la suprématie 
dans ce pays. La ville de Coire, notamment, vivait en mauvaise 
intelligence avec la Cadée, et les médiateurs qu'on attendait de 
Zurich et de Berne n'arrivaient toujours pas. Les frères de Salis 
espéraient sans doute faire pencher la balance de leur côté, en 
y jetant l'appui de la France, et ils vinrent à Ragatz voir de 
Forval au mois d'août. « Ils auraient fort souhaité », manda cet 











(0) Le Roi à Puyreulx, 14 octobre 1700, — Sie, tome CXNUT, fol 
154. 
Grisons, tome XI, non fuliuté, nitio. 
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agent le 7, « que le ministre des États eût paru et agi avant ce 
temps-là », c'est-à-dire avant l'ouverture de la Diète de la Ligue 
grise, qui devait ouvrir à Coire le 4 septembre (1), étde celle de 
la Cadée, qu'on annonçait vers le même temps à « Tuvencas- 
tel » (2). Forval regreltait d'autant plus l'absence de Walkenaer 
qu'il redoutait tout de la faiblesse habituelle des Grisons. « Ce 
sont des gens dénués », disait-il, « qui n'ont ni force, ni argent, 
ni munitions, ni subsistance, ni courage (3), eL qui d'eux-mêmes 
ne sont capables de rien de bon ; ainsi, il paraît que, si l'Empe- 
reur demande des passages, ils le lui accorderont, dans l'état 
où ils sont (4) ». 

Lorsque le refus définitif de l'Empereur fut parvenu à Ver- 
sailles, l'une des mesures par lesquelles Louis XIV se hâta de 
parer le danger de ceLie résolution fut d’octroyer à son envoyé 
dans les Grisons un « caractère », c'est-à-dire de lui prescrire 
d'y présenter sa leltre de créance. L'Angleterre et les États- 
Généraux paraissaient décidés, tout comme le Roi, à prévenir 
énergiquement l'infliration des troupes autrichiennes dans le 
Milanais. « Ils doivent », écrivait Torcy, < donner communica- 
tion du traité aux Grisons, et cette démarche, une fois faite de 
leur part, fournit une occasion très naturelle à Sa Majesté de 
donner à ces peuples la même marque de la considération 
qu'elle a pour eux ». Toutefois M. de Forval ne devait pas se 
faire reconnaître oficiellement comme agent de la France, si 
ceux d'Angleterre et deHollande refusaient de se meitre en ayant 
de leur côté, où bien si la paix ne régnait pas encore entre les 
coteries politiques qui se dispuiaient ces vallées. Dans le cas 
où il y aurait lieu pour lui d'user de sa lettre de créance, 
comme «envoyé extraordinaire du Roi aux Grisons », il ne 
réclamerait pas plus que Puyzieulx la garantie du partage, 














(1) Forval à Torey, {7 août 1700. — Grisons, tome XIL. 

S) Forval à Puyzieulx, 21 septembre 4700. — Grisons, tome KILL. I faut 

lire sans doute Ticfenkasten. 

G) Îlne s'agit évidemment que du courage moral des chefs de cvs Répu- 
misuseule 

C4) Forval à Torcy, 17 août 1700, — Grisons, tome XIL. 
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mais bien les deux stipulations déjà accordées par le canton de 
Soleure, à savoir, la liberté des enrôlements pour l'exécution 
du traité et la garde stricte des passages (1). Par malheur, les 
deux conditions desquelles dépendait l'exécution de ces ordres 
ne se réalisèrent pas l'une plus que l'autre. Forval, qui avait 
reçu le 23 septembre sa nomination, se serait bien enu ‘pour 
satisfait de l'envoi d'un simple secrétaire par M. Herwart et 
A. Walkenaer, si ce secrétaire avait eu « des leltres de leur 
part el la copie du traité ». Mais les dificultés entre Coire et la 
Cadée n'étaient pas le moins du monde aplanies, les médiateurs 
promis se faisant toujours désirer. Aussi, lorsque la Diète des 
Grisons se sépara le 17 septembre, « le résultat fut tel que le 
comte Casati l'avait pu désirer ». Forval continua donc à s'abs- 
tenir. À ses yeux, du reste, « la lenteur, la froideur des Salis », 
ainsi que « la force du parti qui leur était opposé », avaient 
causé une notable partie du mal (3). 

Le 13 octobre, toutefois, à la suite d'une alerte causée par la 
mauvaise santé de Charles LI, le Roi manda à Forval qu'il n'y 
avait plus de temps à perdre pour se présenter de sa part aux 
chefs atiitrés des Ligues, et les inviter à défendre lours passa- 
ges. Forval leur donnerait l'assurance que le futur gouverne- 
ment du Milanais tiendrait plus volontiers que jamais à leur 
disposition tout le blé et le sel dont ils pourraient avoir besoin. 
Le Roi s'engagerait d'ailleurs à solder les milices qu'on aurait 
mises sur pied (3). C'était le pendant des directions expédiées 
simullanément à Puyzieulx. Louis XIV confirma même ses 
recommandations le 21. Mais pas mieux qu'auparavant les cir- 
constances ne favorisèrent ses desseins. Le litige entre Coire 
et la Cadée ne prit fin qu'au commencement de novembre (4). 
Eo d'autres termes, il dura assez longtemps pour mettre le- 
représentant de la France hors d'élat d'agir en temps utile, 











(1) Torcy à Forval, $ septembre 1700. — Grions, tome X! 
(2) Forval à Puysicule, 21 et 97 septembre 4700, — Grisons, tome XL 
G, Le Roi à Farial, 13 cetebre 1700. — Grisons, tome XII 
G) Fo à Puyrieulx, 8 novembre 1700. — Grisous, tome XIII. 
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abandonné, comme il l'était, à lui-même et à la sympathie équi- 
voque de deux notables de la contrée. 

La République genevoise n'avait pas une importance égale 
au point de vue stratégique. Néanmoins elle occupait sur notre 
flanc une situation qui lui permeltait de jouer à la France 
d'assez méchants tours, el la France ne le savait que trop bien. 
Les chefs de cette étroite et jalouse oligarchie avaient déjà reçu, 
par les soins de M. Herwart, une copie du traité, qu'envoyait le 
roi d'Angleterre (4). Louis XIV, en ce moment même, avait sin- 
gulièrement à se plaindre de la « Rome du protestantisme ». 
D'abord, elle servait, non pas d'asile, mais de forteresse, à tous 
les perturbateurs du repos public, calvinistes ou non, qui 
avaient quitté le royaume souvent pour de bien autres raisons 
que celle du culte. De plus, elle était devenue, grâce à eux, un 
véritable atelier .de faux-monnayeurs, ayant pour spécialité la 
fabrication de pseudo-louis d'or. L'affaire était si grave qu'elle 
était discutée officiellement sous le titre pompeux de « fausse 
réformation » (2). Malgré ses griefs, Louis XIV se décida cepen- 
dant à faire pour sa part aux Cenerois l'honneur d'une com- 
munication rapide et solennelle. Le 19 juillet, il ft done écrire 
à son résident, M. de la Closure. 

















« Les ordres que je vous donmeral par celte dépiche vous serviront 
3 eur faire connaitre l'estime que je veux bien leur marquer en ceue 
occasion. Vous aurez été déjà informé des mesures que j'ai prises 
avec le roi d'Angleterre etavec les États-Généraux pour le maintien de 
la tranquilité énéralc. La copie du traité que je vous envole vous fèra 
connaitre plus particuliérement que toutes les puissances de l'Europe 
sont également intéressées À en proeurer l'exécution. 

C'est dans cette vue que j'en ai fait donner part dans les principales 
Cours de la Chrétienté, et, quoique là communication que le sieur de 
Puysteuix en a faite à la Diète de Bade eût pu servir pour tous les 
alliés des cantons, je veux bien cependant que vous fassiez celle démar- 
che au lieu où vous êtes, dans une audience que vous demanderez au 





{1} Dela Closure au Roi, 43 juillet 4700, — Genève, tome XXI, folio 185. 
— Cf. 30 juillet, Folio 174. 
(2) Genèse, tome XXI, folies 148-448, 119, 180, 14138, 187, 481, ABT, ete. 
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Maglstrat. Le sieur Herwart fera la même chose, ou par lui-même, où 
par son secrétaire, au nom du roi d'Angleterre. 

Vous direz que je veux bien ajouter aux marques que j'ai données 
de ma modération celle de ne pas soutenir par les forces que j'ai en 
main les droits légitimes de mon As sur toute la succession du roi 
d'Espagne... qu'il est aisé de juger que la cession d'une si grande 
partie des États de celte monarchie n’a pour molif que d'assurer à 
toute l'Europe la paix dont elle jouit, qu'ainsi je ne doute pas que la 
ville de Genève n'approuve avec plalsir les mesures que j'a jugé à pro- 
pos de prendre à cel effet avec ces deux puissances » (A). 





M. de la Closure ne put exéculer cet ordre immédiatement 
après l'avoir reçu. Presque tous les hommes d’État attitrés de la 
République se trouvaient en villégiature. Le 30 seulement, eut 
lieu l'entrevue sollicitée. Le résident de France s'acquitta de sa 
mission dans une harangue pompeuse (2). Après quoi, rap- 
porta le résident, « le premier syndic, qui est celui qui parle de 
la part du Magistrat, m'a répondu dans ce sens-là et a exprimé 
antant qu'il a pu leur profond respect, leur soumission, leur 
dévouement et leur reconnaissance pour des lémoignages si 
honorables et si signalés de la bonté, de la bienveillance et de 
la protection de Votre Majesté, et en même lemps leur admira- 
tion pour l'attention continuelle qu'a Votre Majesté à prévenir 
tout ce qui pourrait troubler le repos de l'Europe, l'aflermis- 
sant comme elle fait par des mesures dignes de sa prévoyance 
et de l'amour qu'elle a pour la paix el pour le bonheur des 
peuples, à quoi elle sacrifie des espérances justes et légitimes, 
dont le succès est, pour ainsi dire, em ses mains, par la grande 
puissance dont elle les pourrait appuyer ». Pour terminer, ils 
exprimèrent «leurs très respectueux remerciements» et_char- 
gèrent M. de la Closure « d'assurer Sa Majesté qu'ils ne cesse- 
raient de continuer d'adresser leurs vœux au ciel pour sa santé 
et sa prospérité (3) ». Mais, en somme, malgré ces avalanches 





1) Le Moi à de la Glosure, 19 juillet 4700, — Genève, 
465-104. 


(2) On en trouvera le texte dans le même portefeuille, flic 412. 
De la Clesure au Roi, 30 juillet 1700.— Genêre, tome XXI, lolios 10-174. 





tome XXE, fulius 
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de compliments, ils ne modifièrent en rien la réponse évasire 
déjà faite par eux, à savoir qu'ils « règleraient leur conduite 
sur celle de leurs confédérés (1) ». 

C'était également à la topographie, beaucoup plus qu'à sa puis- 
sance propre, que la République de Venise, — magni noménis 
umbra, — devait l'honneur dese voir courtisée à la fois par la 
Francs et par ses ennemis, à propos de l'héritage espagnol. 
Souveraine des collines et des plateaux au pied desquels l’Adige 
eoule en sortant du Trentin, souveraine aussi des vallées de la 
Piaye el du Tagliamenio qui confinent à la Carniole et à la 
Carinthie, la République remplissait plus encore que les Suis- 
ses, par rapport aux Impériaux, le même ofice que les dues de 
Savoye À l'égard de la France : elle tenait entre 528 mains les 
clés de l'lalie. Sa domination inconteslée sur l'Adriatique 
entière augmentait l'importance de son rôle, ot, en 1698, elle 
avait fait même déclarer à Torcy par son ambassadeur Erizzo 
qu'elle nc laisserait point passer par mer les troupes autri- 
chiennes qu'on voudrait embarquer à Trieste (2). En récom- 
pense sans doute, ou par prudence nécessaire, Louis XIV 
fait avertir le successeur d'Erizzo, Pisani, du traité de partage, 
juste le jour où il en donnait connaissance aux représentants de 
l'Autriche et de l'Espagne, sans, toutefois, communiquer l'acte 
lui-même (3). Un conûit qui éclata, à Rome, entre l'ancien 
mandataire de la sérénissime République à Paris el le cardinal 
d'Estrées, ecclésiastique d'humeur tant soit pen acerbe, ft di 
férer la communication officielle prescrite à Venise par le RG 
Le 1* juillet seulement, Sa Majesté invita M. Delahaye à 
demander une audience publique pour donner lecture du traité, 
et en réclamer la garantie (4). Par malechance, le doge alors 
en fonclions, Silwesiro Valier, décéda le % juillet, avant que 























1) ue la Glesure au Roi, 33 juillet 4700. — Grève, me XXL, folio 108. 
Où 1GUB. — Fronre, tome CGCY, foio 140. 
Gi Le ü 4700. — Vie, tume CNNIX, Folio 19. 
Ya lanote orey dans Vienne, tome LXIV, olios 107-100. 
(4) Le Roi à Delage, 1e juillet 1700, — Venise, tome CXXIX, lolios 
as 






850 ACCUEIL FAIT EN SUISSE ET EN ITALIE 


Delahaye eût reçu les ordres de son malire, qui ne lui parrin- 
rent que le 45. {1 se trouvait d'ailleurs dans la nécessité péril- 
leuse de les exécuter seul, le roi d'Angleterre ne disposant à 
Venise que d’un simple eonsul, et les États-Généraux n'y entre- 
tenant habituellement personne (1). Le 24 enfin, après l'élec- 
tion du nouveau chef de la République, notre ministre obtint 
une audience du « Collège des Sages (2) », et déposa un dis- 
cours éerit (3), qui lui valut, le 34, une réponse, également 
écrile, mais des moins précises (4). Louis XIV, tout Louis XIV 
qu'il fût, ne devait jamais, même après avoir envoyé le modèle 
d'acceptation concerlé avec ses alliés (5), amener les « Sages 
vénitiens » à courir plus de risques en faveur de la paix 
générale, 

Quant à l'autre service qu'il pouvait attendre de la Républi- 
que, en sa qualité de gardienne des portes septentrionales de 
l'lalie, le Roï en obtint la promesse, du moins dans les 
mêmes conditions qu'en Suisse. Le 19 juillet, en chargeant 
Delahaye d'annoncer partout que le duc de Lorraine acceptait 
l'échange qui lui attribuait le Milanais, le souverain français 
ajoutait : « La cour de Vienne paraît s'assurer du secours et de 
l'appui de Ia République pour traverser les mesures que j 
prises ». Louis XIV invitait donc Delahaye d'abord à déployer 
tout son zèle « pour déméler la vérité +, puis « à faire insinuer 
sous main à quelqu'un des sénateurs » Le déplaisir qu'il éprou- 
verait d'un pareil acte de faiblesse (6). Dès le 34 juillet, notre 








(1) Delihsye ou Roi, 43 juillet 4700. — Venise, tome GNXIX, folius 
H-. 

(2) Delihaye au Roï, 24 juillet 1700. — Venie, tome CXXIX, lolio 81. 

8) On le trouvera dans Venise, tome EKKIX, foios 83-87. 

() « Menire pero gl'animi del Senate, in ordine a gant euoi 
rresano rempre con ardent brome per la eomcordin de principi, ch la base fonda= 
mentale alla duration (sic)d'un lanta bene,eni conf che la miserirordi del nigre 
Tdi, molle nanistenno ieuori de principivoylia condure le laro direltiont 
alla continuation tanto nescmaria del presents universale riposo, à di quell pri 
cipalmente, tent da noï spirale, di questa provincia ». = Venise, tome CXXI 
folios 85-06. 

(5) Le Roi à Delahaye, 43 août 1700. — Yenie, tome CXXIX, folio 78. 

(8) Le Roi à Delaliaye, 49 juillet 1700. — Veuix, tome CXXIX, lolios 
1-5. 
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ministre croyait pouvoir affirmer à Versailles que, sie les 
Sages du Collège » ne prenaient pas d'engagements avec lui, 
ils ne s'aviseraient pas davantage d'en contracter avec l'Autri- 
che ou avec l'Espagne (1). A quelques jours de là, le 40 août, 
à une partie d’hombre chez le nonce, l'?mbassadeur impérial, 
Berka, laissa échapper ces paroles: « Ces messieurs-ci sont 
dificiles en tout et ne répondent qu'en belles paroles aux 
demandes qu'on leur fait ». Delahaye en conclut que Berka 
avait essuyé un refus (2. À la fin du mois, il se montra 
plus explicite: « Votre Majesté doit être assurée que ceite 
République ne se donnera aucun mouvement sur ce traité, 
qu'elle demeurera dans une parfaite neutralité, et qu'absolu- 
ment elle ne donnera point de passage par ses États, ni par 
mer, ni par terre, à des troupes de l'Empereur pour entrer en 
LLalie (3) ». Le Roï, qui, le ® seplembre, avait accueilli sans 
objection le démenti donné par Delahaye à ces bruits de conni- 
vence {4}, reuonça à lui envoyer de nouveaux ordres (5). 

Il eut moins de satisfaction des Vénitiens à propos d'une 
autre suggestion qu'il leur ft discrètement adresser, en vue de 
constituer en lulie une association anti-germanique. Au 
moment où il se félicitait des bonnes dispositions manifestées 
par la République, il remarquait qu'elle « devrait s'appliquer à 
insinuer les mêmes sentiments aux Grisons et aux Suisses, el 
engager les autres princes d'Italie à prendre des mesures avec 
‘lle ». 11 était persuadé que « plusieurs de ces puissances » ne 
demanderaient pas mieux que de suivre son exemple, pourvu 














(9) Delahaye su Ro, 34 juillet et 7 août 1700. — Venine, tome CXXIX, 
Folio 00 et 10. 

@) Delahaye au Roi, 14 node 1700. — Venir, tome CXXIX, fotion 104-105. 

6) Delulayo su Roi, 28 août 1700. — Venir, tome EXKIK, fvlio 113. Le 
4 septembre, il écrivit à Puysieule : « Je dois étre persuadé que nos sages 
sénateurs, à lgrrd du fameux traité, demeureront dons une parfoite neutra 
dité eu qu'ils me donneront, mi par mer, ni_ pur terre, le passage à des troupes 
de l'Empereur pour entrer en alie s. — Vauir, tome GXXEX, folios 115-110, 

(0 Le Roi à Dehiaye, 2 septembre 1300. — Venir, tome CXAIX, 
folio 97. 

6) Le oi à Delahaye, 7 septembre 1100. — Venise, tome GX) 
AT8. 
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qu'elle le donnât (1). Delahaye eut le courage de détruire les 
illusions qui auraient pu se développer à cet égard dans l'esprit 
du monarque: « Comme la République », lui avoua-t-il, « ne 
souhaile rien avec plus de passion que la continuation de la 
paix, et particulièrement en lialie, il est comme assuré qu'elle 
s'applique à insinuer les mêmes sentiments aux princes de 
Lombardie, aux Suisses et aux Grisons. Il me revient même 
que les Suisses et les Grisons se sont expliqués qu'ils ne donne- 
ront point de passage par leurs États aux Allemands pour 
entrer en Ilalie. Mais, comme cle République veut demeurer 
dans une parfaite neutralité entre Votre Majesté et l'Empereur, 
elle ne fera aucune union particulière, et qui deviendrait publi- 
que, avec les Suisses, Grisons et princes lombards, parce 
qu'une semblable union donnerait assurément de l'ombrage à 
l'Empereur, et c'est ce que ne veut pas la République (2) ». Le 
mois suivant, il persistait dans les mêmes vues : « La pol 
tique des Véniiens », écrivit-il franchement, « roule et routera 
toujours sur une constante neutralité entre Votre Majesté et 
l'Empereur, et, malgré out ce que Votre Majesté, l'Empereur 
et le roi d'Espagne pourraient faire représenter, ils seront iné- 
brantables, à moins qu'il n'arrive des événements qui, par une 
nécessité indispensable, les obligent À prendre parti. Je crois, à 
n'en pas douter, que le 1raité pour la division de la Couronne 
d'Espagne n’a pas été de leur goût, et qu'ils auraient souhaité 
que les choses fussent demeurées en l'état qu'elles étaient aupa- 
nt (3). Une neutralité précaire, mais courtoise, voilà tout 
ce dont la France avait pu arracher l'espoir à Venise. 

Ce projet de ligue entre les princes du nord de l'talie fut à 
peine présenté dans les autres pelites Cours d'outre-monts où 
Louis XIV aurait eu lant de raisons pour susciter des enne- 

















(1) Le Roi à Delage, 2septemibre 1700. — Venite, tame CKXIX, Pl 
— CL 15 octobre, folio 133. 

] Dehhaye au Rai, #8 septembre 1700, — Venise, tome CXXIX, folios 
497.198. 

(S Delahaye où Roi, 80 octobre 1700. — Venir, tome CNXI, folios 
[CT 
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mis à Léopold, en faisant participer à ses vastes plans de 
politique internationale tous les défenseurs naturels de l'indé- 
pendance italienne. Le 29 juin, il avait expédié des instructions 
détaillées au marquis d’Audiffret, son ministre auprès des deux 
souverains de Mantoue et de Parme. En l'absence de tout agent 
anglais et hollandais, d'Audiffret devait agir seul. Bien qu'il 
présumät que le due de Mantoue serait bien aise de savoir quel 
parti prendraient ses voisins, surtout la République de Venise, 
le Roi « ne doutait pas qu'il ne se joignft avec plaisir » à ceux 
qui consentiraient à la garantie réciproque. Au duc de Parme, 
le diplomate français démontrerait que « l'Italie. ne pouvait rien 
souhaiter de plus convenable à ses intérêts que de voir le duché 
de Milan entre les mains d'un prince particulier ». IL lui rap- 
pellerait l'opinion de son prédécesseur « sur les dangers que 
l'autorité de la cour de Vienne » faisait courir au-delà dos 
monts, et raviverait également chez lui le souvenir des violen- 
ces commises par les Impériaux pendant la dernière guerre sur 
ses domaines, voire sur ceux qui relevaient du saïnt-Siège. 
Au duc de"Modène, beau-frère de la reine des Romains, que 
d’Audiffret irait voir aussi, il ne parlerait que d’une facon plus 
vague, tout en l'invitant à souscrire et à garantir le traité. Les 
liaisons de ce cardinal démissionnaire ne laissaient presque pas 
lieu de douter qu'il ne s'empressät de transmettre à Vienne Lout 
ee qui lui aurait été dit (1). 

Le 24 juillet, le ministre de France eut « sur les stizé heures » 
à Mantoue une audience de Charles IV. Il l'invita, après en 
avoir fais l'éloge, à adhérer au traité. Le principicule italien 
< hésila un peu d'abord, mais ensuite il lui fit connaître que, 
dans la situalion où il se trouvait, et par rapport à une affaire 
d'une si grande importance, il avait entièrement besoin de se 
ménager, qu'il était nécessaire, avant que de se déterminer, 
qu'il ft informé du sentiment des autres princes el États 
d'Ilalie, que les différentes positions des Étals qu'il possédait 
l'obligeaient à ne faire aucune démarche déclarée, qu'il venait 





(1) Le Roi à d'Audiffret, 20 juin 170). — Mantoue, tome XXI. 
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d'apprendre que le comte de Mannsfeld devait venir en 
Italie, etc... » IL ajouta, du reste, que, si d'Audiffret « pouvait 
lire dans son cœur, il y verrail une passion extraordinaire pour 
Sa Majesté, qu'il serait toujours prêt de répandre la dernière 
goutte de son sang pour son service, mais qu'il espérait de sa 
justice et de sa prudence infinie qu'elle compätirait à sa fai- 
blesse » ({). À voir les choses au fond, c'était éconduire la 
France, en se prosternant à ses pieds, Le fait esL cependant que 
Charles de Gonzague jugea plus avantageux de transporter à 
Paris la négociation, et d'y quéter quelque honnête pourboire 
du Roi, qui paraissait avoir besoin de lui. Le jeudi 24 juin, 
Torcy avait déjà reçu la visite de son envoyé et ses instances 
pour le payement de sa pension (2). Le 90 juillet, il vit revenir 
dans son cabinet le même personnage muni d'un nouveau man- 
dat (3). Le peu d'empressement qui lui fut sans doute montré 
réagit immédiatement sur les décisions du duc. Le 7 août, il 
fournit à d'Audifrret la preuve que la prudence l'emport 
chez lui sur l'obséquiesité, et lui tint ce langage : « Pour vous 
donner une preuve essentielle de ma bonne volonté, vous pou- 
vez assurer le Roi que je promets de souscrire, mais je le sup- 
plie très humblement de ne pas exiger dès à présent de moi de 
le faire publiquement, parce qu'il n'y gagneraiL rien el qu'infail- 
liblement je me perdrais » (4). 

Dès le 24 juillet, le marquis s'était informé, par une lettre au 
premier ministre du due de Parme et Plaisance, Boscoli, du 














1) D'Auieet au Roi, 85 juillet 1700. — Mantoue, we X 
(8) Torey, note d'auience, 24 juin 1100, — Franc, tome COUV, folio #07. 
(6) « Lemoyé de Mantoue dit que le duc de Mantoue à reçu avec pair la 

nouvelle du traité de partage, prineiralement la destination du Milanais en 

faveur de M. le duc de Lorrain est bien aise d'avoir pour voisin an 
prince son parent el son héritier pour le Montferrat. Représente ce que M. le 
due de Mantoue a souflert pendant Ia deraiére guerre. Dit que, pour en 
dédommage: ien lui fire céder, en 

échange du Milanais, une langue de terre pour passer daus le Mont- 

Lerrat, Demande aussi une nouvelle remise de sa pension, espuse le bevcin 

ul en a dans Les canjonctures presentes #. Torcy, note d'oudience, 20 juil- 

let 1500, — Fre, tome CCOV, flo 
14) DAudiéet au Roi, 7 août 1700, — Mantuue, tome XXI. 
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moment où son maître serail revenu des eaux de Saint-Mau- 
rice (1). Boscoli, trois jours plus tard, répondit que ce retour 
s'effectuerait vers le 20 août (2). Afin d'abréger, d'Audifiret 
partit le 15 pour Plaisance, sachant que François Farnèse tra- 
verserait cette ville. 11 y arriva vers midi, sollicita sans retard 
une audience par l'entremise du « mattre de chambre », le comte 
de San-Vitale, et, le mardi matin, put présenter sa requête. Le 
due, comme les autres, ne chercha qu'à ne pas se compromet- 
tre. « Il supplia Sa Majesté de lui permettre de faire quelque 
réflexion, et qu'il s'expliquerait davantage dans quelque temps; 
après quoi il changea de discours ». L'agent de Louis XIV 
w'insista pas, mais il alla voir le tout-puissant Boscoli, « Je 
regarde », lui déelara Boscoli, « cet ouvrage du Roi avec une 
profonde admiration, mais, dans la situation où nous sommes, 
nous avons de grandes mesures à garder ». Une simple sign 
ture aurait mieux fait l'afaire de d'Audiffret que cel excès 
d'approbation timorée. Le jeudi, il prit congé du due (3), et se 
mit en route pour Modène, où il débarqua, « le samedi, au soir, 
à deux heures de nuit ». 

Aussitôt arrivé, aussitôt rèçu. Il était porteur d'une lettre de 
créance particulière pour le chef de la maison d'Este, n'étant 
point accrédité auprès de lui (4. La communication une fois 
terminée, le duc Rinaldo s'empressa de remercier et de louer. 
Seulement, « cetie affaire était d’une telle importance à tous les 
princes qui devaient y prendre quelque intérêt qu'ils n'y pou- 
vaient faire de trop longues et trop sérieuses réflexions, ce qui 
lui faisait espérer que Sa Majesté voudrait bien Lui donner le 
temps de penser à l'invitation ». Le soir, en allant saluer res- 
peclueusement la duchesse, d'Audiffre retrouva chez elle son 
époux, qui reprit le sujet avee lui. Tout en souhaitant que la 
réponse de l'Empereur fût favorable, « il attendait la paix de la 
misérieorde de Dieu plutôt que des conseils des hommes ». Le 


















4) D'Audifret eu Roi, 24 juillet 1700, — Mantoue, tome XXIX. 
@) D'Au 

(5) D'au 
(4) Le Roi au due: de Modène, 4 ou D août {7 











‘— Modène, tome V. 
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soir, il expédia secrètement un courrier à Léopold. Dini savait 
bien ce qu'il écrivait en qualifiant Rinaldo de buon Aus- 
triaco (1). « Je suis confirmé », manda d'Audiffrel, « par Lout 
ce que je vois et par tout ce qui m'a été dit que celle Cour est 
entièrement dépendante de celle de Vienne ». D'après certains 
bruits, on aurait déjà offert Bersello pour place d'armes aux Im pé- 
riaux, voire la citadelle de Modène. Les deux principaux minis- 
res, le comte Marciani et le secrétaire Galliani, ne savaient que 
< complaire au génie de leur maître » et ne faisaient rien sans 
prendre le mot d'ordre aux bords du Danube (2). Le Roi, quel- 
que lemps après avoir reçu cetie lettre, répondit qu'il n'avait 
plus d'instructions à donner (3). 

Le 26 mai, il avait avisé du traité le marquis de Louciennes, 
son envoyé extraordinaire à Gênes. 11 lui en adressait la copie, 
mais Léuéiennes ne devait en parler que comme de lui-même, 
lorsqu'on lui poserait des questions (f). Il lui prescrivit, le 4 
juin, d'assurer les Génois, possesseurs de biens sur les 1e: 
res espagnols, qu'ils n'avaient rien à redouter des innovations 
en perspective (#). Le © juillet, il lui envoya « ses ordres en 
mème Lemps qu'à ses ministres en Italie », et à peu près dans 
les mêmes termes qu'à Delahaye (61. Par suite de celle dépô- 
che, Louciennes, que certaines fêtes avaient obligé de différer 
encore, fit, dans la matinée du 27, au Sénat, la communication 
et la demande dont le soin lui avait été confié (7). Une quin- 
zaine de jours plus tard, « les sieurs Jean-Jacques Grimaldi et 
Negron Rivarolle le vinrent voir, par ordre du Sénat, pour 
remercier Sa Majesté ». C'était, remarque Louciennes, l'habi- 
tude à Gênes de remercier avant de répondre. Grimaldi, comme 
le plus ancien, porta la parole, « et sen acquitia dignement, 














(4) Dimi, 40 juin 1700, — Archices de Modine. 
(2) D'Auitret au Roï, 23 avût 1700. — Menu, tome KXIX. 
) Le loi à d'Audifie, 37 septembre 1709, — Manu, tome 
(4) Le Roi à Loucieanes, 29 mai 1700. — Gene 

(5) Le Roi à Loucieunes, 4 juin 1700. — 
(G) Le Roi à Louciennes, 3 j 

G) Louciennes au Roi, 37 ju 
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mais en ermes généraux ». Ils nièrent au surplus, l'un comme 
l'autre, que la République eût pris des engagements avec les 
Impériaux. C'était aussi ce que pensait le marquis(1). Louis XIV, 
le 46 du même mois, lui expédia les modèles d'acceptation et 
de contre-garantie (2), qui furent remis le 30 à l’homme de con- 
fiance du Sénat, Vicesi. « Ilme parut qu'il ne s'atten 
à cela», écrivit le ministre de France (3). Aussi Vicesi ne 
revint-il pas lui rendre visite avant le 43 septembre, et il lui 
annonça simplement qu'on ne lui avait encore rien fait sayoir(4). 
Sept ou huit jours se passèrent. Vicesi n'espérait de réponse que 
pour « la semaine qui venait » (5). ll se représenta le dernier 
jour de septembre, celte fois, avec la conclusion officielle de ses 
chefs. Ces hauts personnages avaient accueilli avec Lout le res- 
peet possible les efforts glorieux faits par le Roï dans l'intérêt 
du repos de l'Europe. Néanmoins, la République ne pouvait 
rien de mieux que de persévérer dans les sentiments et dans la 
conduite qu'elle n'avait jamais cessé de lenir durant les guerres 
précédentes {6}. Pour Louis XEV, l'écart était énorme entre ces 
paroles à peu près vides de sens et l'encouragement moral qu’il 
solliciLa 

L'envoyé à Paris du grand-duc de Toscane, Salviati, avait eu 
le privilège d'être informé de bonne heure du traité de partage, 
La copie en fut par sureroît envoyée le 26 mai par Louis XIV à 
M. Dupré (7). Mais Cosme III était allé passer à Rome le mois 
de juin, et ce ne fut qu'à son retour que l'agent royal put, con- 
formément à un nouvel ordre du 1* juillet, l’inviter, dé concert 
avec l'envoyé d'Angleterre, M. Blackwell, à a entrer dans les 












(1) Louciennes au Roi, 10 août 1300. — Guen, tome KAXIL. 

2 Le Roi à Louciennes, 48 août 4700, — Génes, tome XX IL 

€ Louciennes au Roi, 34 août 1700. — Géues, tome NXXIE. 

(4) Louciennes au Roï, 14 septembre (700, — Gén, tome XXI 

(5) Louciennes au Roi, 21 septembre 1700. — Génes, tome NXXIL. 

(8) « Non pui la Republiea seuonconfermarsi né medesäni sentiment espressi 
nella risposta glû date, di dover el contimuare in quel isiesa condoia, che la 
praïcala nd incidense delle pauante guerre 1. Louciennes au Roi, 2 novembre 
4700. — Géner, tome XXXII. 

(3) Le Roi à Dupré, 33 mai 4700, — Florrnee, tome XXX, non-fuliué. 
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mêmes liaisons (1)». Le diplomate briännique ne se déroba 
pas. Il prépara au contraire un « Mémoire » en italien, où il 
disait expressément : « Teugo ordine del mio sovrano di pro- 
porre al” Altezza Vostra di entrare nella garantia del delto 
stabifimento », elc.… Dupré remit simultanément sa propre 
requête, en français (2). Le grand-duc ne répondit, le mercredi 
21, « qu'en termes généraux, ên assurant pourtant que l'atla- 
chement respectueux qu'il avait pour la sacrée personne de Sa 
Majesté le porterait toujours à suivre les mouvements qu'il lui 
plairait de lui inspirer », Néanmoins, il ne pouvait pas « dire 
encore précisément quelle serait sa résolution ». Tout ce que 
Dupré réussit à tirer de lui et de l'abbé Gondi, ce fut une note 
écrite, où il ne ménageait pas au Roi ses protestations de défé- 
rence, déférence aussi pompeuse que stérile (3). Le chef actuel 
des Médicis était beaucoup trop occupé alors de mettre à la rai- 
son la République de Lucques, et d'enlever la principauté de 
Piombino à la religieuse qui venait d'en hériter (4). pour s'in- 
quiéter outre mesure de la paix future et de la bonne ordonnance 
de l'équilibre européen. Une nouvelle tentative eut lieu en sep 
tembre, après l'envoi du modèle d'acceptation concerté entre 
les alliés et de la ratification que Louis XIV voulait bien s'enga- 
ger à donner (ÿ). M. Blackwell seconda encore cette démarche, 
en s'y associant franchement, après Dupré, il est vrai (6). Mais 








44) Le Roi à Dupré. er juillet 4500. — Florence, tome VXX. 

12) Ces deux pisees sont dons le même tome à leur 

6) «gran dure min isuare amméra la gre 
Mara del Re per mandeniairuto della pc el quécl comune, 
concerment li, de Sun Altezza ne to motieo di tee simpre pi 
tabl ris € Ua tranquatit. Rent per tant l'Altez:a Sun smmme grazi à 
“Sue Maert dé quanto el ni à degnala farli partecipare dut suo intial stravr- 
dinario M. du Pre, dichirandet infaitameue tenu all ma bont per Eomere 
divintisimo. che 1 à compiariuta farki in lue ocvaione ». — Florence, 











tome XXXI. 


su Roi, 24 avril 4700, et le Roï à Dupré, Tai 1300. — Florent, 





(Le Roi à Dupré, {3 août 1700. — Flurence, tome XXI. 

()« Non concenendo au” Alta Sua d'ingerirei in alcune di quelle come che 
riguardene gli tteresi dé Sua Mie Ghristns con ln con d'Awatria, perche rer 
di quest pur” ancu ai rgulaS, A. colle ilesse uniforni misure, ad oggelto di 
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il n'obtint rien de plus que ce que Gondi avait déjà fait espérer, 
la promesse d'une simple neutralité. Ce n'était pas, décidément, 
‘encore à Florence qu'on attacherait le greloL. ; 

Au sud de tous ces États, mais fort au-dessus d'eux par 
Tinfuence, se trouvait celui de l'Église, naturellement iméres- 
sée, en raïson de son perpétuel apostolat de charité, au grand 
essai de pacifcation universelle qu'avait tenté la France, Le 
saint-père, qui, nous l'avons vu, devait en juillet indiquer fran- 
chement à Charles II la solution normale du problème, semblait 
mieux que n'importe qui en élat de peser sur l'indécision de 
Liopold et de contre-balancer, dans l'âme de ce théologien 
couronné, les mauvaises suggestions de la rancune politique. 
Il avait, par sureroit, en qualité de prince temporel, bien des 
moyens de plier les pelites dynasties italiennes à une docilité 
d'autant plus facile de leur pari qu'il jeur en aurait donné 
l'exemple. I était done, en somme, appelé à jouer, dans le 
désarroi général de l'Europe, un grand rôle au milieu de la 
Chrétienté et au nom du christianisme. C'est ce que Louis XIV 
avait parfaitement compris, eL c'es! pourquoi il s'était empressé 
de faire entrevoir de bonne heure à Innocent XII les immenses 
services qu'il pouvait rendre à ses contemporains et à la doctrine 
érangélique par le louable exercice d'une autorité séculaire, 
Le 8 mai, le Roi avait donc mandé au prince de Monaco, son 
ambassadeur à Rome depuis un an, après l'avoir instruit, un 
peu tardivement, de la signature du traité de partage : 




















«Aussitôt que les ralifications en ont été échangées et que je les ai 
reçues, mon atiention à marquer À Sa Salnteté la considération par- 
uieulière que j'ai pour elle m'a porté à lui donner part de la conclusion 
de celle grande affaire. je sais que les bruits en sont répandus depuis 


ler in équilirio ir dé Lo, sens moi 
leltra, rüoleetle di dare all Emperare 
quelle date alla Muenà del Rè Christn 
aleuo tempo inpuleo à S. 4. di duverti apra in medesina maria dire à suoi 
sentiment, iavlandda ad inpegunra rca », Envoyé parDupré le 18 septembre 
4700. — Florence, tome KXXI. Dupré transmit le ? octobre la répose faite à 
Blackwell, 


encens piû à per ma prie nà par 
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longtemps ; mais, comme de parells traités sont toujours incertalus 
Jusqu'à ce que toutes choses soient entièrement terminées, il ne me 
convenait pas de lui communiquer de simples idées. Je ne doute pas 
que le mème zèle qu'elle a Loujours fall paralire pour le repos de la 
Chrétienté ne lui fasse approuver les dispositions que j'ai faites pour 
y conserver la paix, et j'allends de sa tendresse patérnellé qu'elle y 
contribuera de tout son pouvoir. 

Ainsi mon intention est que vous lui communlquiez la copie de ce 
traité, Elle vous sera portée par un courrier que je vous dépêche exprés. 
Mais, avant que de demander audience au Pape, vous assemblerez chez 
vous les cardinaux d'Estrées, de Janson et de Coislin ; vous leur com- 
muniquerez les ordres que je vous donne et la copie du traité ; vous 
examinerez ensemble si la santé du Pape est assez bonne pour lui 
faire part des mesures que j'ai prises, S1 quelque accident imprévu ou 
quelque nouvelle faiblesse l'empéchait de donner l'attention nécessaire 
aux affaires, vous différerez à demander cette audience jusqu'à ce que 
vous apprenier que sa santé soit fortifiée. 

Lorsqu'elle vous permettra de lui parler, vous direz à Sa Saintelé 
que je suis persuadé qu'elle recevra avec plaisir la nouvelle que je vous 
ordonne de lui apporter, que j'aï vu les chagrins et les peines que Ia 
dernière guerre lui a causis, que, depuis la paix, elle a témoigné en 
différentes occasions l'inquiétude extrème qu’elle avait par avance des 
malheurs où la Chrétienté se trouverait encore exposée, si le roi 
d'Espagne mourait sans enfants, qu'ainsi je ne puis douter qu'elle ne 
regarde comme un bonheur que les choses soient disposées de manière 
qu'il sera facile d'éviter ceue guerre, si Dieu dispose de ce prince. 
Vous direz à Sa Sainteté que le maintien de la paix serait encore plus 
assuré, sl l'Empereur voulait souscrire au traité, qu'à la vérité 11 a 
refusé jusqu'à présent de Le faire, mais qu'il changera peut-être de réso- 
lution, lorsqu'il saura erlainement les mesures que j'ai prises avec le 
roi d'Angleterre et avec les États-Généraur, que ces deux puissances 
étaient les seules dont il pouvait espérer des secours considérables, 
que, non seulement il ne peut plus atendre d'elles aucune assistance, 
mais qu'il verra de plus qu'elles sont engagées à joindre leurs forces 
aux miennes pour l'exécution du traité, que la déclaration lui en doit 
être faite par le marquis de Villars presque en mème temps que vous 
recevrez cette lettre. Vous expliquerez ensuite au Pape quelles sont les 
eonditions du traité. Vous laisserez à son choix, ou de lui en faire la 
lecture entière, ou de lul dire seuleinent ce qu'elles contiennent, 
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Vous lui ferez remarquer, premièrement, que j'ai des forces su 
santes pour soutenir tous les droits de mon fils, que, si je veux blen 
consentir au partage, on le dok uniquement aitribuer au désir que J'al 
de maintenir la paix et de ne pas donner à l'Europe de nouveaux sujets 
de redouter ma puissance, 

Secondement, que, donnant à l'archidue une parte aussi constdéra- 
ble de la monarchie d'Espagne, Je pouvais insister aussi à comprendre 
Le Milarais dans le partage de mon fils, que Loutefois j'ai cru qu'il con- 
venalt davantage au repos des princes d'lalle et à la conservation de 
leur liberté de rétablir un souverain particuller dans ce duché que de 
unir encore à ma Couronne, que l'Empereur minsiste au contraire à 
conserver le Milanals dans la dépendance de la Couronne d'Espagne 
qu'afn de ne pas abandonner les projets qu'il a formés depuis long 
temps au préjudice des princes d'Italie. 

Trofsièmement, que les places que je conserve par ce tralté sur 
les cûtes dalle ne peuvent causer aucune jalousie aux princes voi- 
sins, que ces places au contraire me faciliteraient les moyens de les 
secourir, si quelque conjoncture les obligealt d'avoir recours à mon 
assistance. 

Quatrièmement, vous assurerez Sa Salnteté que je ne prétends appor- 
ter aucun changement à l'obéissancs particulière que les royaumes de 
Naples et de Sicile rendent au Saint-Siège, que mon intention est, si je 
deviens maitre de ces royaumes, de réparer les justes sujéls que les 
peuples et la noblesse ont depuis si longtemps de se plaindre du gou- 
vernement d'Espagne, que mon zèle urouvera de nouvelles occasions 
de paraitre, lorsque je serai en état de donner au Saint-Siège de 
prompts secours, si jamais Ils lui étaient nécessaires, qu'enfin je suis 
persuadé que, sil dépendait de Sa Sainteté de choisir entre les Hégiti- 
mes héritiers celui qu'elle préférerait pour lal donner l'investiture de 
ces deux royaumes, elle se déclareralt en faveur de mon As, assurée 
que son zéle pour le bien de l'Église est égal au mien, et que ni l'un 
ai l'autre ne cédent à celui de mes prédécesseurs, que, la naissance et 
les dispositions marquées par le traité établissant en faveur de mon fils 
ce que le Pape aurait vraisemblablement fait par son choix, je suis 
persuadé que Sa Salntelé Jul donnera sans peine l'investiture de 
eos royaumes, sl le cas arrive de la mort du roi d'Espagne sans 
enfants. 

Yous pourrez ajouter ce que vous et les trois cardinaux jugerez le 
plus à propos, pourvu que vous ne m'engagiezà rien promeltre pour l'ave- 
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ir au-delà de ce que je vous prescris. Après en avoir rendu comple 
au Pape, vous demanderez à Sa Sainteté de garder le secret de ce que 
vous lui aurez communiqué. Le traité le doit être à tous les princes de 
l'Europe, alnsi que ous le verrez par l'un des derniers articles. Mais Je 
veux attendre laréponse de l'Empereur avant quedefaire rate démarche. 
La part que j'en donne dès à présent à Sa Sainteté est, comme je vous 
Vai marqué, l'efet de la confance particulière que je prends en elle. 
Sie secret lait divulgué, les princes et Étals auxquels je jugerai à 
propos d'en faire part dans la suile se plalndraient d'avoir été négli- 
gés. Je vous permels cependant de le contier aussi au cardinal Spada, 
et, comme il serait peut-être embarrassé de la manière dont Il en par- 
lerait su Pape, vous direz à Sa Salnteté que l'estime qu'elle a toujours 
fait paraître pour ce cardinal, ete... n (1). 








Le lendemain du jour où cette dépêche lui était parvenue, le 
lundi 17, Monaco consulta les trois cardinaux, qui approuvè- 
rentla communication au Pape. Elle eut lieu le jour même. 
Toutefois, lorsque le saint-père vit le prince-diplomate faire 
effort de sa main impotente, par suite de la gouite, en tenant 
le traité dont il lui voulait donner lecture, « il lui dit bonne- 
ment que ce serait pour une autre fois, eL qu'il sufirait qu’il lui 
fit savoir quelles en étaient les dispositions ». Après quoi, il 
écouta. Lorsque Monaco en vint à parler de Naples, de la 
Sicile, de Finale et des autres possessions en Toscane qui 
devaient échoir à la France, Innocent ne put s'empècher « de 
l'arrêter en l'interrogeant. — Et la Sardaigne », lui dit-il, «ne 
sera-t-elle pas encore au Roi? — Non, saint-père », lui répondit 
l'ambassadeur.— « La portion du Roï», lui répliqua le Pape en 
souriant, « n'en est pas pour cela moins bonne. Continuez, con- 
tinuez, Monsieur l'ambassadeur, à nous dire tout ce que vous 
avez à nous faire savoir ». Son interlocuteur poursuivit en effet 
l'énumération, et termina en réclamant de la haute sagesse du 
souverain poniife un secrel provisoire, 








« Volei, Sire, ce que me répondit le saint-père: 11 me dit d'abord 
qu'il garderalt inviolablement le secret du traité que je lui avais confié 


(4) Le oi à Monaco, 8 mai 1760. — Rome, tome CGCIC, restitué. 
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de la part de Votre Majesté, qu'il ne s'en ouvrirait à personne, et que, 
si je voulais aveir la même réserve pour M. le cardinal Spada, cela 
dépendrait de mol absolument. Après cela Sa Salnteté me témoigna 
une reconnaissance particulière envers Votre Majesté, de ce qu'elle 
avait bien veula lui faire communiquer toutes les disposkions qui 
avaient été arrêtées par un traité pour empêcher une nouvelle guerre, 
si la sucsession de la monarchie d'Espagne venait à être ouverte par 
la mort du roi caholique sans enfants, qu'il ésali très sensiblé à la 
confance que Votre Majesté lui arait témoignée dans cette occasion, et 
quil ne la trahiralt certainement point, que, dans le vrai, la santé du 
roi d'Espagne était si mauvaise qu'il n'y avait pas lieu de s’atendre 
que sa vie dût aller encore bien loin, que c'était un grand bonheur 
pour l'Église et pour la religion que Votre Majesté eût prévu avec des 
sentiments si chrétiens el si désintéressés tous les malheurs dans 
lesquels serait plongée l'Europe, si elle venait à rentrer dans une 
nouvelle guerre, quil louait Dieu de toutes les forces de son âme que 
les choses fussent si bien disposées à l'éviter, que les conditions de 
Y'Empereur par rapport à l'archiduc étaient les mellleures et les plus 
avantageuses qu’il eût pu jamals désirer, que son avidilé démesurée 
du Milanais pour son ds dénotait assez qu'il avait toujours des des- 
seins formés sur l'alle, que rien n'avait jamais été mieux pensé que 
de meurs dans le duehé de Milan M. le due de Lorraine, que les 
princes d'Ilalle verralent cet établissement sans peine et sans jalousie, 
qu'il m'était pas possible que PEmpereur, pour son propre intérêt 
comme pour l'avantage de l'archidue, n'acquiesçit à ce traité et ne le 
souscrivit pareïllement, que ce seralt une extrême Imprudence à lui 
d'en user autrement, et que, l'Angleterre et la Hollande étant unies 
avec Votre Majesté pour l'exécution du traité, ce serait une mauvaise 
condition que celle de l'Empereur, sil était assez mal avisé de ne le 
pas accepier, et il me répéta encore que ce prince n'aurait garde de le 
refuser. 11 me témoigna ensuite que sa consolation était parfaite, en ce 
que les Anglals et les Hollandais ne rotiroralent rien en leur partieu- 
lier des États et des établissements que possède la Couronne d'Espagne 
aux Indes et à l'Amérique, que l'appréhension qu'il en avait eue lui 
avalt falt passer de tristes et de ficheux quaris d'heure, et que, comme 
Al y auralt eu des millions dames des fidèles intéressées en ce pays-là 
à un tel délalssement, 1lne les aurait pu savoir expostes au danger de 
leur salut sans en pleurer des larmes de sang, qu'il rendait grâces au 
eiel que cela ne dût pas arriver, et qu'il voyalt avec un sensible plaisir 
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que les royaumes de Naples et de Sicile dussent, après la mort du roi 
d'Espagne sans successeur, passer entre les malas de Mgrle Dauphin, 
que c'était tout ce qui pourrait arriver pour lors de plus agréable et 
de plus utile au Saint-Siège, qu'il ne doutait pas du zèle de Mgr le 
Dauphin, et qu'il ne le réglit sur celui de Votre Majesté, qu'elle lui 
en donnait tous les jours d'assez Leaux exemples, et qu'à l'égard de 
l'investiture des royaumes de Naples et de Sicile cela se ferait dans son 
temps, s'il était pour lors encore en vi 

‘Tout ce discours, le saint-père me l'assaisonna avec des sentiments 
tendres pour Votre Majesté, et avec une ouverture de cœur qui me ft un 
extrême plaisir, et on n'a qu'à désirer, Sire, qu'il vive assez longtemps 
rour voir l'exécution du traité, ear certainement 11 accordera à Votre 
Majesté dans cetie occasion des choses qu'il serait bien plus malaisé 
d'obLenir sous un autre pontifcat (4) n. 





Innocent XIL toutefois ne se borna pas à exprimer ces sen- 
timents au prince de Monaco. Dans une audience qu'il donna 
le 1e juin au cardinal Janson-Forbin, il lui déclara e que les 
Espagnols étaient aveugles de ne connaître pas leurs intérêts et 
de ne pas avoir demandé à Sa Majesté un de ses fils pour suc- 
céder à leur Couronne », que le bon droit était du côté de la 
France (2) el « que les royaumes de Naples et de Sicile seraient 
heureux sous la domination de Sa Majesté ». Le saint-père, 
non peut-être sans quelque regret refoulé in pelle, ne put 
s'empêcher de rappeler que ces deux royaumes avaient donné à 
l'Espagne plus de 200 millions d'écus, et qu'à eux seuls ils 
payaient l'entretien de 30 galères. Il croyait du reste que 
l'Empereur serait finalement trop heureux d'accepter les dis- 
positions convenues. En _ce qui le concernait particulièrement, 
il aimait mieux voir à Milan le due de Lorraine que M. de 
Saroye, « dont l'esprit trop remuant », à son gré, « tiendrait 
toute l'talie en appréhension ». Pour terminer, il se plut à 
affirmer qu'il admirait et remerciait le puissant souverain qui, 








1) Monaco au Roi, 24 maï 1700, — Rome, tome CDVI 
(3) V page 383. La note 9 se réfère au même passage. 
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après avoir préparé de si grandes choses, pronait la peine de 
Jui en faire part (1). 

Louis XIV se montra fort heureux du promier accueil fait par 
le Pape à ses projets (?), et, tenant à ne pas manquer à son 
devoir de discrêtion, il laissa Sa Saintelé décider elle-même 
s'il n'y aurait pas lieu de faire suivre la simple confidence du 
traité d'une communication officielle. 11 manda donc au prince 
de Monaco 


« J'ai jugé à propos de communiquer dans toutes les Cours de 
l'Europe le traité que j'ai slgné avec le roi d'Anglelerre et avec les 
États- Généraux, et d'inviter les princes à qui j'en donne part d'y sous- 
crire el de le garantir. Vous direz au Pape que je vous aurais envoyé 
les mêmes ordres, sk je n'avais été retenu par la réflexion que jai faile 
qu'une pareille communication, et la réponse que je demanderais, 
embarrasserait Sa Sainteté. 11 me suffit de savoir ses sentiments, et je 
ne veux pas que la déclaration qu’elle vous a faile, el au cardinal de 
Janson, puisse à l'avenir lui causer la moindre peine. Si elle désire 
cependant que vous lui donniez commurication du traité en forme, 
ainsi que jordonne à mes ambassadeurs 81 à mes envoyés de le faire 
dans toutes les Cours étrangères, vous n'hésiterez pas à le déclarer 
dans une audience publique. Ainsi, vous lui direz que j'ai remis à sa 
f la conduité qué vous aurez à tenir en celte occasion (3) ». 





Le vendredi 16 juillet, Monaco se rendit à l'audience pontili- 
cale, el Innocent XIL le mit de lui-même sur la grande affaire 
dela succession, dont Charles II venait justement de confier la 
solution au Vatican. Notre ambassadeur jugea l'occasion pro- 
pice pour exécuter ses derniers ordres. Il annonça donc à Sa 
Sainteté que le Roi solliciterait seulement son adhésion au 
traité, si elle Le désirait. 


« Le Pape me répondit aussitbt qu'il étall obligé à Votre Majesté de 
la considération particuliére qu'elle avalt pour lui, et que son attention 


(D Janson-Forbin 
(2) Le Roi à Manae 
Rone, tome CGUIC. 
(8) Le Roi a Monaco, 35 juin 4700. — Rome, tome CCCIC. 


Roi, Arr juin 4700. — Rome, tome CDIX. 
7 juin 4700, et à Jamson-Porbin, 25 juin 4760. — 
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sur cela le touchait vivement, qu'il me chargealt de lui en faire des 
remerciements sincères de sa part, et qu'au fond de l'affaire, comme 
Votre Majesté n'ignoralt pas tout ce qu'il pensalt sur Le sujet de ce 
traité, I éroyalt qu'il n'était aucunement nécessaire que je lui en fssë 
une déclaration publique, qu'il là regardait depuis longtemps comme 
une affaire faite, qu'il souhaitait avec passion que toutes choses pus- 
sent concourir tranquillement au partage projeté de la succession 
d'Espagne, si le roi catholique venait à mourir sans enfants, que les 
Espagnols l'avaient bien tourmenté depuls quelques jours sur cette 
matière, que, plutôt que de voir la division de leur monarchie, ils 
almersient mieux d'avoir pour leur rol Mgr le due d'Anjou où Mgr le 
duc de Berry, et que c'était ainsi qu'ils parlaient présentement, mais 
qu'il doutait fort que cela pût convenir au bien de votre Couronne, et 
que vous voulusstez, Sire, rien déranger de ce que vous aviez signé à 
cœue occasion par le traité, que ces mêmes Espagnols étalent des sos 
de ne l'avoir pas prévenu depuis le temps qu’on en parlait dans le 
monde, qu'ils auraient pu dans les commencements prendre des justes 
mesurés avec Votre Majesté, et que c'aurait dé celui-là le parti sensé 
auquel aurait dû se déterminer un Consell sage et prudent, qu'il s'en 
était expliqué avec le duc d’Uzeda, qu'il avait même écrit tout ce qu'il 
pensait sur cela au rol d'Espagne, que ce pauvre prince étalt 
malheureux de ne point counaltre 1ouies ces choses-là par lui-mème 
et par ses propres lumières. Voilà, Sire, quasi mot à mot, ce que me 
dit le Pape (1) ». 














En fait, le chef du saint-siège avait enveloppé un refus des 
meilleures fleurs de sa rhétorique et des plus agréables nuages 
de son plus pur encens. Il lui était d'ailleurs impossible d'agir 
autrement, sous peine de n'être pas sincère. Eu euvoyant À 
Charles II la lettre qu'on a lue, il avait adopté et fait sienne la 
politique du Conseil d'État de Madrid. S'il avait souscrit au 
traité de partage, il eùt manqué de franchise vi is de 
Louis XIV, el il aurait pu se faire taxer de duplicité à Madrid. 
A avait préféré soulever d’une main discrète, devant le prince 
de Monaco, le voile qui dérobait des mystèresrécents. Louis XIV, 
du reste, se tint pour satisfait de réponses qui n'étaient pas des 








1) Monaco au Roi, 20 juillet 4700. — Rome, tume CDVI 
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déceptions, quoïqu'elles lui retirassent une adhésion de plus, 
et une adhésion d'une valeur tout à fait exceptionnelle. Il eut le 
bon goût de ne pas insister auprès d'un vieillard, qu'il savait 
touché par le doigt de là mont. « Il m'était déjà revenu », 
éerivait.l le 48 août à Monaco en parlant d'Innocent XI, « que 

ambassadeur d'Espagne l'avait prié d'interposer ses offices 
auprès de moi pour changer la disposition du traité, et même 
u'il lui avait parlé du choix que le roi son maire pourrait faire 
d'un de mes petits-fls pour suceesseur, mais j'ajoutais peu do 
foi à celarticle ». Le rôle du prince de Monaco devait désor- 
mais se berner à dire au Pape, « si sa santé permettait qu'on 
Aui parlät », qu'il n'y avait plus lieu de douter des prétentions 
de l'Empereur sur les États espagnols d'Italie, et tout particu- 
lièrement sur le Milanais (1). Le 2 septembre, Louis XIV 
annonça au prince le refus définitif de l'Autriche, en même 
temps que les préparaiifs de celte puissance pour envoyer au 
plus vite des troupes au-delà des Alpes. Toutefois, connaissant 
L'état où se trouvait Innocent XII, il craignait que « son extré- 
mité ou peut-être sa mort ne permit pas de faire usage » des 
directions envoyées (2). Le saint-père déréda en effet le 27 du 
même mois, à dix heures du soir. 

Tous les efforts, si laborieusement prodigués par Louis XIV en 
vue de préserver le repos de l'Europe, étaient done, on le voit, 
venus s'échouer piteusement devant le coupable égoïsme où 
l'indifférence des puissances invitées une à une à l'assisier (3). 
Le bel exemple qu'il donnait, en renonçant par avance à la 
meilleure partie dela succession d'Espagne, n'avait éveillé 
nulle part l'envie de l'imiter. Loin de là, sa requête pour orga- 
niser una honnête et clairvoyante ligue du bien public n'avait 
servi qu'à soulever de tous les bas-fonds politiques je ne sais 



















résistance (ac) ». 
pes pris la poine de Les nommer. 
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quel remous bourbeux de cupidités stagaantes ou de rancunes 
croupissant dans l’altente d'une basse revanche. De lous les 
côtés, on avait fait entendre à Louis XIV qu'il n'obtiendrait 
ce qu'il désirait que s'il s'engageait à réparer les prétendues 
injustices du sort envers chaque maison souveraine, que s'il 
réalisait les rêves les moins raisonnables de chaque prince ou 
République, que si, en un mot, à ses risques et périls, il leur 
constituait, à eux’ aussi, un pelit héritage à prélever sur le 
voisin. Les plus magnanimes s'étaient contentés de jendre la 
mais, en demandant de l'argent, à défaut de territoire. On eût 
dit que, de Versailles, il avait relenti un hallali conviant l'Eu- 
rope entière à une eurée universelle. Vainement objecierait- 
on que la question d'Espagne regardait exclusivement quaire où 
cinq puissances du continent, et que toutes les autres étaient 
parfailement en droit de se dérober à des responsabilités qui 
pourraient leur valoir la colère de la cour de Vienne. La vérité 
est que tous les Élals européens, sans exceplion, se trouvaient 
intéressés pour leur part au repos du continent et au maintien 
d’un équilibre international, équilibre détruit aussitôt que l'Au- 
uriche eût de nouveau traîné l'Espagne À sa remorque. À la suile 
d'un pareil accueil, il aurait fallu une série de miracles pour que 
le traité du 3-25 mars püt s'exécuter, Ces miracles ne deraient 
pas se produire. 
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TRAITÉ PROVISOIRE 


à faire entre le Roi Très Chréien, le roi de la Grande-Brelagne 
et les seigneurs États-Générauz des Provinces-Unies des 
Pays-Bas, 


(4 juin 1699) (1) 


Soit nolotre, à tous qui ces présentes verront, que le sérénissime et 
três-pulseant prince Louls XII, par la grâce de Dieu roi très-chrétien 
de France et de Navarre, et le sérénissime et très-pulssant prince 
Guillaume III, aussi par la grâce de Dieu roi de là Grande-Bretagne, 
et les seigneurs États-Cénéraux des Prorinces-Unies des Pays-Bas, 
‘ayant rien de plus à cœur que de foruer par de nouvelles Llaisons 
la bonne Intelligence rétiblle entre Sa Majesté très-chrétienne, Sa 
Majesté de la Grande-Bretagne et les dits selgneurs Étals-Généraux, 
par le dernier traité conclu à Ryswick, et de prévenir par des mesu- 
res prises à temps les événements qui pourraient exciter de nouvelles 
guerres dans l'Europe, on donné pour cet effet leurs pleins pouvoirs 
pour convenir d'un nouveau traité, savoir: Sa dite Majesté très-chré- 
Henne au sieur Camille d'Hostung, conte de Tallard, lleuterant-géné- 
ralde ses armées et de sa province de Dauphiné, son ambassadeur 
extraordinaire en Angleterre, 

Sa dite Majesté Britannique aux SIEUFS...: 

Ex les dits seigneurs États-Généraux aux sleurs…. 

Lesquels, en vertu des dits pouvoirs, sont convenus des articles 
suivants (2): 





() Glltionné sur l'rigimal, que restitue Guillaume [II lors de l'échange 
des ratiiasions, eu mars 1700. — Angleerre, some GLXXXI, folies 212-351, 

(2) La signature « Louis » ligure au bas de cneun des articles, y compris 
cet en-tête, On nous permettrade l'omettre. 
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Anricue Parisn, 


La paix rétablie par le trallé de Rysvick entre le sérénissime et 
très-pulssant prince Louls XIIH, rol très-chrétien de France et de 
Navarre, le sérénissime et Lrés-puissant prince Guillaume 111, roi de 
a Grande-Bretagne et les selgneurs États-Généraux des Provinces- 
Unies des Pays-Bas, leurs hérillers et successeurs, leurs royaumes, 
États et sujets, sera ferme et constante, et Leurs Majestés el les dits 
seigneurs États-Généraux feront réciproquement tout ce qui pourra 
contribuer à l'arantage eu à l'utilité de l'un et de l'autre, 


AnvieLe 2. 


Comme le principal objet que Sa dite Majesté trés-chrétienne et Sa 
dite Majesté de la Grande-Bretagne el les dits seigneurs Étals-Gén 
raux «proposent est celui de maintenir la wranquilllié générale de 
l'Europe, ls n'ont pu voir sans douleur que l'état de la santé du roi 
d'Espagne soit depuis quelque temps derenu si langulssant qu'il ÿ a 
tout lieu de craindre que ce prince n'ait plus longtemps à vivre. Quoi- 
qu'ils ne puissent tourner leurs pensées du cé de cel événement 
sans aflietion, par Pamilié sincère et véritable qu'ils ont pour lui, its 
ont cependant estimé qu'il était d'autant plus nécessaire de le prévoir 
que, Sa Majesté catholique n'ayant, point d'enfans, l'ouverture de sa 
succession excleralt infalliblement une nouvelle guêrre, si le Roi très- 
Chrétien soutenait ses prétentions, ou celles de Monseigneur le Dauphin 
sur touts la succession d'Espagne, et que l'Empereur voulüt aussi faire 
valoir ses prétentions, celles du rol des Romains, de l'archiduc, son 
second flls, ou de ses autres enfans, males ou femelles, sur la dite 
succession. 











Anricue 3. 


Et, comme les deux seigneurs rois el les seigneurs Élats-Cénéraux 
désirent sur toutes choses la conservation du repos publie, et d'éviter 
une nouvelle guerre dans l'Europe par un aëcommodemeut des dispu- 
Les et des différens qui pourraient résulter au sujet de la dite succes- 
sion, ou par l'ombrage de trop d'États réunis sous un même prince, 
ils ont trouvé bon de prendre par avance des mesures nécessaires pour 
prévenir les malheurs que le-triste événement de la mort du roi catho 
lique, sans enfans, pourrait produire. 





TRAITÉ PROVISOIRE DU 44 JUIN 4609 #73 


Ares 4. 


Alnsl a été accordé et convenu que, si le susdit cas arrivait, le Roi 
très-chrétien, tant en son propre nom qu'en celui de Monseigneur le 
Dauphin, ses enfans mâles ou femelles, héritiers et successeurs nés et 
à naïtre, comnit aussi mondit seigneur le Dauphin pour soi-même, ses 
enfans mâles ou femelles, héritiers et successeurs nés et à maitre, se 
iendront satisfaits, comme ils se liennent sallsiaits par la présente, 
que mondit seigneur le Lauphin ait pour son partage en Loule pro- 
priété, possession plénière et extinetion de toutes ses prétentions sur 
la succession d'Espagne, pour en jouir, lui, ses héritiers, successeurs, 
descendans mâles ou femelles, nés et à maitre, à perpétuité, sans. pou- 
voir être jamais troublés, sous quelque prétexte que ce soit, de droils où 
de prélénitions, diréctément ou indireétémént, mèmé par cession, appel, 
révolte ou auire voye, de la part de l'Empereur, du roi des Romains, 
du séréuissime archiduc Charles, son second fl, des archiduchesses, 
de ses autres enfans, mâles ou £melles, et descendans, ses héritiers: et 
successeurs nês et à maitre, les royaumes de Naples et de Sicile, en la 
manière que les Espagnols les possèdent présentement, les places 
dépendantes de la momarchle d'Espagne situées sur la côte de 
Toscane, ou fles adjacentes, comprises sous le nom de Santo-Sle- 
phano, Porto-Hercole, Orbitello, Telamone, Portolongon. Piombin, en 
Ja manière aussi que les Espagnols les tiennent présentement, La ville 
et le marquisat de Final, en la manière pareillement que les Espagnols 
les tiennent, la province de Guipuscos, nommément les villes de 
Foniarabie ei S'-Sébastien, situées dans cette province, et spéclale- 
ment le port du Passage, qui y est compris, avec celle restriction 
seulement que, s'il y a quelques lieux dépendans de la dite province, 
qui se trouvent silués au-delà des Pyrénées où autres montagnes de 
Navarre, d'Alara ou de Biscaye du cùté de l'Espagne, ils resteront à 
V'Espagne, et, S'il y a quelques lieux parelllement dépendans des pro 
vinces soumises à l'Espagne, qui soient en-decà des Pyrénées ou autres 
montagnes de Navarre, d'Alava ou de Biscaye, du cûté de la prorince 
de Guipuscos, ils resteront à la France, el les trajets desdites mon- 
tagnes et lesdites montagnes qui se trouveront entre ladile province de 
Guipuscoa, Navarre, Alava et Biscaye, à qui qu'elles appartiennent, 
seront partagées entre la France el l'Espagne, en sorte qu'il restera 
autant desdites montagnes et trajets à la France, de son côté, qu'il en 
restera à l'Espagne du sien, le tout avec les fortications, munlions 





Google Re 


54 TRAITE PROVISOIRE DU 41 JUIN 1699 


de guerre, poudres, boulets, canons, galères, chiourmes, qui se trou- 
veront appartenir au rol d'Espagne, lors de son décès sans enfans, et 
être atiachés aux royaumes, places, Iles et provinces qui doivent com- 
poser le partage de Monseigneur le Dauphin; bien entendu que les 
galères, chiourmes et autres eflets appartenans au roi d'Espagne par 
le royaume d'Espagne et autres États qui tombent das le partage du 
sérénissime archlduc lui resteront, celles qui appartiennent aux royat 
mes de Naples et de Sicile devant revenir à Monselgneur le Dauphin, 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus. 

De plus, les États de M. le duc de Lorraine, à savoir, les duchés de 
Lorraine et de Bar, avec leurs dépendances, alnsi que le duc Char- 
les IL1I* du nom les possédalt, e: LelS qu'ils ont été rendus par le traité 
de Ryswiek, seront cédés el transportés {si l'an peut porter <8 prinee 
à y consentir) à Monseigneur le Dauphin, ses enfans, héritiers eL suc- 
cesseurs mâles ou femelles, nés et à maître, en toute propriété et pos- 
session plénière, à la place du duché de Milan, qui sors cédé et trans- 
porté en échange au dit duc de Lorraine, ses enfans mâles ou femel- 
les, héritiers, descendans, successeurs nés et à naître, en toute 
proprié et possession plénière; bien entendu que le comté de Biich 
appartient à M. le prince de Vaudemont, lequel rentrera dans la pos- 
session des terres dont il a joui ey-devant, qui lui ont été ou dà être 
rendues, en exécution du traité de Ryswick. Et, s'il arrivait, contre 
toute attente, que M. de Lorraine ne voulit point consentir audit 
échange de ses États avec le duché de Milan, Sa Majesté Britannique 
s'oblige de choisir en moins d'un mois, après que M. de Lorraine aura 
déclaré sa volonté, une des allernatives suivantes, savoir : de remettre 
ledit duché de Milan entre les mains de M. l'Électeur de Batières, 
pour en joufr, lul, ses enfants miles ou femelles, hérilers, succes- 
seurs et descendans males ou femelles, nés et à naitre, à perpétuné, 
en toute propriété et possession plénière, en joignant en échange la 
Navarre au partage de Monseigneur le Dauphin, pour en jouir, lul, sc 
enfans mâles ou femelles, héritiers, successeurs el descendans miles 
ou femelles, nés et à maitre, à perpétuité, en toute propriété et pos- 
session plénière, ou, au lJeu de la Navarre, la ville et le duché de 
Luxembourg et le comté de Chin 

Ou bien remettre ledit duché de Milan à M. le duc de Saroye, pour 
en jouir, lui, ses enfans mâles ou femelles, héritiers, successeurs et 
descendans mâles ou femelles, nés et à naltre, à perpétuité, en toute 
propriété et possession plénière, en joignant en éclange au partage de 
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Monseigneur le Dauphin la ville et le comté de Nice, la vallée de Bar- 
éclonnetts et le duché de Savoye, pour en jouir à perpétuité, en toute 
propriété et possession plénière, lui, ses” enfans, hérlllers, succes- 
Séurs et déscendans mâles ou femelles, nés él à maitre. 

Sa Mojesté Britannique sera engagée de choisir une desdites altérca- 
tives ci-dessus proposées avant que le lerme de trois mels et dem, 
cl-dessous marqué, solt expiré, en sorte que cela ne puisse point 
retarder le temps auquel ce projet de tralé doit être réduit en traité 
solennel, ce qui sera exécuté, à moins qu'entre-ey et ce temps-là Sa 
Majesté Britannique ne fasse quelque proposition qui »olt acceptée 
d'un commun consentement. 

Moyennant lesquels royaumes, Iles, provinces ot places, lo dit Roi 
très-chrétien, tant en son propre nom qu’en celui de Monselgneur le 
Dauphin, ses enfans mâles ou femelles, héritiers et successeurs nés 
et à mare, comme aussi mondi! seigneur le Dauphin pour sol-mème, 
ses enfants mâles ou femelles, héritiers et successeurs nés et à maitre, 
lequel a aus! donné son plein pouvoir pour cerefet au seur comie de 
TTallard, prometlent et s'engagent de renoncer, lors de l'ouverture de 
ladite succession d’Espagne, comme en ce cas-là, il (ie) renonce dès 
à prèsent par celle-cy, à ous ses droits et prétentions sur ladite Cou- 
ronne d'Espagne, et sur les autres royaumes, Iles, États, pays et pla- 
ces qui en dépendent présentement, à l'exception de ce qui est énoncé 
pour son pariage, et de tout cela 1ls feront expédier des actes solen- 
nels, dans la plus forte et la meilleure forme qu'il se pourra, qui 
seront délivrés, sçarolr par Sa Majesté trés-chrétienne au temps de 
l'échange des ratifcations du traité solennel qui doit être fait en con- 
séquence de ce projet de tralké, et par Sa Majesté Impériale et le roi 
des Romains au temps de l'échange de leur ratification dudit trallé, et 
par le sérénissime archiduc, quand Il sera majeur 








AaUGLE 5 (1). 
‘Toutes les villes, places et ports, slués dans les royaumes et pro- 
vices qui doivent composer le partage dudit seigneur. Dauphin, et de- 


la dépendance desdits royaumes et provinces, seront conservés sans 
être démolis, 


(4) Article sjouté, sur la demande de Louis XIV, su projet reçu le 25 m 
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ARTICLE 6. 


Ladite Couronne d'Espagne et les autres royaumes, iles, États, pays 
et piaces qui en dépendent présentement, tant dehors que dedans 
l'Europe, seront donnés et assignés au sérénissime archiduc Charles, 
second fs de l'Empereur, (à l'exception de ce qui a été dénoncé dans 
l'article 4, qui doit composer le partage de Monseigneur le Dauphin, 
et du duché de Milan, en conformité de l'article précédent) en toute 
propriété et possession plénière, en partage et extinction de Loutes ses 
prétention sur ladite succession d’Espagne, pour en jouir, lui, ses héri- 
Uers et successeurs, nés et à maltre, à perpétuité, sans pouvoir être 
jamais troublés, sous quelque prétexte que ce soit, dé droits ou de 
prétentions, directement ou indirectement, mème par cession, appel, 
révolle ou autre voye, de la part du Roi très-chrétien, de mondit. sel- 
gneur le Dauphin ou de ses enfans mâles ou femelles, ses héritiers et 
successeurs, nés e! à naître. Moyennant laquelle Couronne d'Espagne 
et autres royaumes, Îles, États, pays et places qui en dépendent, 
l'Empereur, tant en son propre now qu’en celui du roi des Romains, 
du sérénissime archidue Charles, son second ls, des archiduchesses 
ses filles, ses enfans, leurs enfans, mäles ou femelles, héritiers, des- 
cendans ou successeurs nés et à naltre, se uendront satisfaits que ledit 
sérénissime archidue Charles ait pour son partage la cession faite 
ey-dessus dans ce mème article. Moyennant laquelle l'Empereur aussl, 
tant en son propre nom qu’en celui du roi des Romains, du sérénis- 
sime archidue Charles, son second ls, des archiduehesses, ou ses 
autres enfans mles ou femelles, hériliers et successeurs nés et à nal- 
tre, comme aussi le roi des Romains pour lui, eL le sérénissime archi 
due Charles, dès qu'il sera majeur, pour lui-mêiné, leurs enfans, hérl- 
tiers el successeurs mäles ou femelles, nés et à naitre, se tiendront 
satisfaits que ledit sérénissime archidue Charles ait, en extinelion de 
toutes leurs prétentions sur la succession d'Espagne, ladite cession 
faite cy-dessus, et ledit Empereur, tnt en son propre nom qu'en 
celui du roi des Romains, du sérénissime archidue Charles, son second 
fils, des archiduchesses ses les, ses enfans mâles ou femelles et les 
leurs, leurs héritiers el successeurs, comme aussi ledit roi des 
Romains, en son propre nom, renonceront, lors du décès de Sa Majesté 
catholique sans enfans, ou le jour qu'ils ratifferont le traité solennel 
qui doit être fait en conséquence de ce projet de tralté, et le sérénis- 
sime archiduc Charles, dès qu'il sera majeur, à tous autres droits et 














FRAITÉ PROVISOIRE DU A1 JUIN 1600 877 


prétentions sur ces royaumes, iles, États, pays el places, qui compo- 
sent les partages et les portions assignées cy-dessus à Monselgneur le 
Dauphin et de celui qui aura le duché de Milan par échange de ce qui 
sera donné à Monseigneur le Dauphin, et que, de tout cela, ils feront 
expédier des actes solennels dens là plus forte et la meilleure forme 
qu'il se pourra, sçavoir : l'Empereur et le roi des Romains, lors du 
décès de Sa Majesté Catholique, ou quand ils ratiflerontle traité solen- 
nel qui doit être fait en conséquence de ce projet de traité, et le séré- 
ime arehidue, dès qu'il sera majeur. 





ARTICLE 7. 


On donnera trois mois et demi, à compter du jour de Ia signature 
de ce projet de traité, pour tächer de persualer l'Empercur à consen- 
ir aux preposilions qui ÿ son énoncées ; et, Si, au bout dudit terme, 
on n'y a pu parvenir, le dit projet de traité sera réduit en traité solen- 
nel muni de toutes les formalités ordinaires entre les deux seigneurs 
rois et les seigneurs États-Généraux, auprès desquels Sa Majesté Bri- 
tannique promet sur sa parole d'employer tous les moyens possibles 
pour les induire à y concourir eL à s'y joindre. 


Annie 8, 


Et si, après le décès de Sa Mojesté catholique sans enfans, l'Empe- 
reur et le rol des Romains refusaient d'entrer dans le présent traité, 
et de convenir du partage assigné au sérénissime archidue, les deux 
selgneurs rois el les seigneurs Étals-Généraux conviendront d'un 
prince auquel ledit partage sera donné, et, en cas que, nonobstant la 
présente convention, ledit sérénissime archidue voulàt prendre posscs- 
Sion, ou de la portion qui lui sera échue, avant qu'il ait accepté le 
présent traité, ou de celle qui serait assignée à Monseigneur le Dau 
vhin, ou à celui qui aura le duché de Milan par échange, comme Il est. 
dit ey-dessus, lesdits deux seigneurs rois el les seigneurs Etats- 
Généraux, en veriu de cette convention, l'empécheront de toutes Icurs 
forces, 





Auricte D. 





Le sérénissime archiduc ne pourra passer en Espagne du vivant de 
Sa Majesté catholique, premièrement qu'après que l'Empereur et le 
roi des Romains auront signé et ratifié ledit traité, et, secondement, 
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qu'il malt été signé et rauiMié par le roi d'Espagne, que ce prince n'ait 
fait un testament où il dispose de sa succession en conformité dé cè 
qui sera porté dans ledit traité, que ledit testament ainsi fait n'ait été 
approuvé et signé par tous les Conseils, ralifiépar les Cours au 
royaume d'Espagne assemblées, envoyé à Naples el en Sicile, pour y 
étre pareillement approuvé suivant Les formes les plus authentiques de 
ces deux royaumes, et que calul à qui le duché de Milin aura été 
remis, par échange de ce qui aura été donné à Monseigneur le Dauphin, 
ait été reconau pour héritier par ledil Duché, après quoi ledit séré- 
sissime archidue sera libre d'aller en Espagne. 

Que si les Cours, tribunaux ou États des royaumes de Naples et de 
Sicile, ou de Milan, refusalent d'obéir au rol d'Espagne, Sa Majesté 
Wès-chrétienne, Sa Majesté Britannique et les seigneurs Étals-Géné- 
Faux prendront en ce cas toutes les mesures de concert pour porter les- 
dites Cours, Lribamaux ou États des royaumes de Naples et de Sicile, 
“du duché de Milan, à approuver et ratiMer le testament du rol 
catholique, en ce qui les concerne, avant que l'espace de trois mois 
soit expirée (air), après lequel temps il sera permis à Farchidue de 
vasser en Espagne, el il dépendra de Sa Majesté trés-chrétienne de 
courir sus, prendre des vzisseaux et des prisonniers, bloquer les ports, 
bontarder, end de se sersir de toutes autres voyes pour contratnire 
lesdits États, tribunaux où Cours des royaumes de Naples, Sicile et 
duché de Milan, à cbéir au roi catholique, sans néanmoins que Sadite 
Majesté très-chrétienne puisse se rendre maitre, ni se melire en pos- 
session desdits royaumes et États de Naples, de Sicile el de Milan, 
d'aucune place qui en dépende ; et, pour les obliger à l'exécution du 
traité, il sera assisté par les forces tant de Sa Majesté Britannique que 
des selgneurs États-Cénéraux ; et, sû le cas arrivait que l'Empereur, 
le roi des lomains, d'une part, el Sa Majesté catholique, de l'autre, 
ne voulassent pas entrer dans le présent tralté, sulvant ce qui est porté 
par les articles 7 et 9,6 que, nonobstant cela, le sérénissime archl- 
duc passät en Espagne, sans que ce qui se doit faire au préalable ft 
exécuté, Sa Majesté Britannique et les seigneurs États-Généraux s'ença- 
gent de faire tous les devoirs et ous les eiloris possibles, même jus- 
ques à en venir à des voyes de fait, s'il est nécessaire, enfin de prendre 
toutes les mesures convenables, sans aucune exception, avec Sa Majesté 
très-chrétienne, selon ce que l'on conviendra, pour obliger Sa Majesté 
catholique et les Espagnols à le renvoyer d'Espagne sans aucun retar- 
dement. 
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Annee 40. 


Si le sérénissime archidue vient à mourir sans enfans dans un temps 
où le roi des Romains ait deux ls, la succession de ce prince pas- 
sera au second fs du di roi des Romains, mais à condiion qu'elle ne 
“pourra jamais être réunie en la personne de celul qui possèdera là 
Couronne Impériale, ou de celui à qui elle tombera, sol par succes- 
sion, lestament, contrat de mariage, donnation, Échange, cesslon, appel, 
révolte, ou autres voyes ; €, par conséquent, sl le sérénissime archiduc 
venait à décéder avant que le roi des Romains eût deux ls, ou si le 
second fils (en cas qu'il ÿ en eût un lars du décès de M. l'archiduc) 
devenait l'ainé, et que par conséquent {1 ne restät qu'un prince de la 
maison d'Autriche, et qu'il fit Empereur, tous les États qui compo- 
sent son partage passeront à l'ainée des archiduchesses et à ses enfans, 
el, en cas qu'elle meure sans enfans, à la seconde des archiduchesses 
et à se6 enfans, et ainsl de l'une à l'autre, suivant l'ordre de leur nais- 
sance; el edit partage du sérénissine archique ne pourra famals reve- 
nir, soit par succession, léstament, contrat de mariage, donation. 
échange, cession, appel, révolte ou autres voyes, à un prince qui sera 
roi de France, ou qui par la suite du temps le sera devenu. 


Antius 41. 


Le roi d'Espagne venant à mourir sans enfans, et ainsi le susdit eas 
arrivant, les deux seigneurs rois el les seigneurs Étais-Généraux 
s'obligent de laisser Loute la succession dans l'état comme alors elle se 
trouvera sans s'en saisir, en out ou en partie, directement ou indirec- 
Lement, mais chaque prince pourra d'abord 52 meltre en possession de 
ce qui lui est assigné pour son partage, dès qu'il aura satisfait de sa 
Bars aux articles quaire, six, 8@p4, huit et neuf, précédans celui-cy; 
et, s'il y trouve de la difficulté, les deux seigneurs rols el les selgncurs 
États-Cénéraux feront tous leurs devoirs possibles, af que chacun 
soit mis en possession de sa portion selon cette convention, et qu'elle 
puisse avoir son entier efTet, s'engageant à donner par terre et par 
mer les secours el assistances d'hommes et de vaisseaux nécessaires 
pour contraindre par la force ceux qui s’opposeront à ladite exé- 
eution. 


AuTIeLE 19. 


iles dits seigneurs rois, ou les selgneurs États-Généraux, ou quel- 
qu'un d'eux, sont attaqués de qui que ce soit à cause de ete conven- 
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tion ou de l'exécution qu'on en fera, on s’assistera mutuellement l'un 
Vautre avec toutes ses forces, et on se rendra garant de la ponctuelle 
exécution de la dite convention et des renonciations faites en consé- 
quence. 





Anticie 13. 


Seront admis dans le présent traité tous rois, princes et États 
qui voudront y entrer, et il sera permis auxdlts deux scigneurs rois 
et aux seigneurs Etals-Généraux, eL à chacun d'eux en particulier, 
de requérir et inviter tous ceux qu'ils trouveront bon de réquérir et 
inviter, lesquels seront semblablement garants de l'exécution de ce 
traité et de La validé des renonciations qui ÿ sont contenues. 


ANTIGIE 44. 


Que si quelque prince que ce soit s'oppose à la prise de possession 
des parisges convenus, lesdits deux éeignours rois et les seigneurs 
Étais-Généraux seront oblixés de s'entrayder l'un l'autre contre cette 
opposition, et de l'empêcher avec toutes leurs forces, et l'on conviendra 
d'abord après la signature du présent traité de la proportion que cha- 
eun doit contribuer, lanL par mer que par terre. 





ARTICLE 43. 


Le présent projet de traité sera converti en traité solennel, entre les 
deux seigneurs rois ei les seigneurs États-Généraux le 43 septembre 
vieux style, et 25 du nouveau, et les ratifications en seront échan- 
gées six semaines après, à compter du jour de la signature dudit 
traité, et plus 1ôt, 6 faire se peut {1). 


ARTICLE SÉPARÉ. 


Sa Majesté Dritinnique et les seigneurs États-Cénéraux employe- 
ront leurs ofices auprès de Sa Majesté Catholique pour empécher que 
ls gouvernements des provinces qui doivent composer le partage de 
Monseigneur le Dauphin ne sortent des mains entre lesquelles ils sont, 
et, sil se fait quelque changement, ils soient donnés à des Espagnols 
naturels. 


€) Cest ici que se trouve intercalée la declaration du Roïet du Dauphin 
qu'en Ca ren pus plus loin 
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AUTRE ARTICLE SÉPARÉ. 


Sa Majesté Britannique et les seigneurs Étals-Généraux s'engagent 
de garder comme en dépôties actes solennels qui leur seront remis 
entre les mains en conformité de l'article 4 du projet de traité, signé 
de 4-41 de juin et d'en donner une déclaration, aussi bien qu'un 
modéle de l'acte solennel que l'Empereur, le roi des Romains, lors 
qu'ils ratifieront le traité solennel qui doit être fait en conséquence du 
projet de traité, seront obligés de délivrer, et le sérénissime archiduc, 
dès qu'il sera majeur, en la mesme forme que les deux actes furent 
donnts après le tralté signé à La Haye l'onve d'octobre dernier, 


Fait à Kensington, le 4° de juin 1699 (11. 


ARTICLE SECRET 


En cas que le roi d'Espagne ne voulait point entrer dans ce traité, 
et que, nonobstant, il voulit faire démolir Les villes, places et ports, 
situés dans les royaumes et provinces qui doivent composer Le partage 
de Monseigneur le Dauphin et de la dépendance desdits royaumes et 
provinces, ou du duché de Milan, Sa Majesté Lrès-chrétienne, Sa 
Majesté Britannique et les seigneurs États-Généraux s'y opposeront 
par loutes sortes de moyens (3). 





DÉCLARATION DE TALLARD 


Je promeis el m'engage, au nom du Roi mon maitre et de Mgr le 
Dauphin, étant muny de leurs pleins pouvoirs pour ce faire, de réduire 
le projet de traité cy-dessous énoncé en quinee articles, que j'ai para- 
phès de ma main, en traité remply de toutes les formalités ordinaires 
dans le 23° de septembre prochain (nouveau style), et ratifié par le roy 
mon maitre et par Monseigneur le Dauphin, en ce qui le regarde, dans 
le sept de novembre, et plus lôt, S'il se peut, promeltant et m'enga- 





Q] 


12) Ces lois derniers avt 





ss Le estendriar angla 








fol 810 au lis 354, port 
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geant sur mon honneur et sur ma conscience que, si le roi d'Espagne 
venait à mourir avant ledit temps où les ratifications doivent être 
eschangées, le Roy mon maitre le regardera comme un traité fait et 
consommé qui (?) aura son plein et entier fait, sans ÿ aporter d'autre 
changement que celul que Sa Majesté trés-chrétienne, Sa Majesté Dri- 
tannique ou les seigneurs Étals-Généraux trouveront bon d'un commun 
consentement, prometiant raporter avant quinze jours une déclaration 
du Roy mon maitre conforme à celle qu'a eseril Sa Majesté Britannique 
aülas dudit traitté projeté, lequel aussi bien que les deux articles 
séparés et l'article secret seront paraphés parelllement à chaque article 
parle Roy mon maitre, en foy de quoy j'ai signé la présente déclaration 
et yaposé le cachet de mes armes (4). 


Fail à Londres, le- 41 de juin 4609. 
Tattano. 


DÉCLARATION DE SA MAJESTÉ TRÈS CHRÉTIENNE 


Aant projetlé un trailté avec nostre rès cher frère le roy de Ia 
Grande-Bretagne et nos très chers et grands amis les États-Cénéraux 
des Prorinces-Unies pour le malrtien de Ia pais, que nous avons fort 
à cœur, et craignant qu'avant qu'il pût être réduit dans les formes 
ordinaires elle ne pût être iroublée par la mort précipitée de nostre 
très cher frère le roi catholique, nous promettons el nous engageons, 
en foy et parole de Roy, que, s'larrive, ee qu'à Dieu ne plaise, que 
le roy d'Espagne vint à mourir sans enfans, avant la signature ex rati- 
cation du traitté à faire en conformité de ce présent projet. qu’en ce 
‘cas nous tiendrons ce projet de traitté, et les deux articles séparés que 
nous avons signés avec l'article secret et signé de nostre 
un traitté fait et revestu de outtes ses formes, et le ferons signer dans 
le tems de trois mois et demi avec Louites les formallés ordinaires et 
ratifier en six semaines, ou plus Lôt, sl faire se peul, sans y aporter 
aucun autre changement que celuy que nous, noire très cher frère le 
roi de la Grande-Bretagne, et nos très chers el grands amis les États- 
Généraux des Provinces-Unies pourrions trouver bon d'un commun 





{4j Cete déclaration, qui n'es qu'une copie, occupe le folio 200. 
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consentement. En foy de quoy nous avons escrit et signé la présente 
déclaration, et y avons fait apposer noire scel secret pour avoir 1 
mesme forse (sic) que si elle était scellée de nostre grand sceau. 
Fait à Versailles le 18e jour de juin 4699 1]. 
Louis, 


Le sousigné dauphin de france, fls unique du Roy, consens à ee qui 
‘st porté dans les articles si-dessus (sic) signés de la main du Roy, 
mon irès honoré seigneur el père, prometant de slgner ct ratiller le 
traité qui doit estre fait conformément à ces antlcles. Fait à Versailles 
de 18 jour de juin 1699 (2). 





{1j Cette déclorstion, qué esttuut entière sutograghe, fgure (lulio 27 
feutre l'aticle 13 e1 le premier article séparé 

lle, dune éeriture us nette, occupe le bas du fulio 223, 
a été coupe, 











n°2 , 


PLEIN-POUVOIR 


de l'Empereur pour gouverner l'Espagne après la mort 
de Sa Majesté catholique (1) 


{8 juillet 4699) 


Rereremlisino 6! illustré, fde%, nobis sincere dileelo Hispaniarun 
Indiarunque in erentum deputalo Gubierno, lenerolentian, gratin. ros- 
tram Cesareun ac onne bonum. Tamehi serenisshno el polentisimo 
Hispaniarum Tadiarunque regi catlolico, donino nepoli, afiné et fratri 
nosiro clarissimo, heeredes suos à Deo ad sucredendem in regnis el dilfoni- 
bus Hisparicis neeron intgertinancorporis veletudinem et longan 
amvrum sericm animitis 6x corde adoptemus (2, supremique Nuniis, 
cap quod non est impossible omne rerbura, sit in emnibus benedicere, 
interei er) quedam indicia fati ielucubils apparent, ut incertu die 
cer regis calholici casum cerlamque heram renire perlimescendun il ; 
quo fempore, sumno nominale rege sinè lberir defuncto, foin mancrchit 
lispanica, ob noborium prorimius jus sanquinis, tinculem et none 
diner Austriace ae Hispanie, juratam rennncationen guilicam el dispo 
silionem Eéstamentariam serenisimi Philppi quart, pisduæ menorie 
regis, ad nos el flios nostros devvluereter, in omuem eventum maturé 
prospiciendun esse duerimus, ne tali casu reguum aliqaid detrimenti patin- 
tr, Monarehia ec, quan, let Meges vit desituautur, Dei roi 
alernam esse oportet, dilabatur, heterogenis repvis in predm cedat aut 
cum inmortal dedevore fit arressorin, el cblitteraté referi Austriacæ 


Divruv in Sprenien cn go Rex cathaieus ere 





(0 Frenéeat Valbnerht pro € 
dore, vont & July 4099. = Archives de Vienve, Danné par Gadcke, bme Il, 
Aprtier, pages L-1ST. 

2 Xe faute pas lire eroptemms? Ce teste est 
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ges gloria, ac armorum polentiu cum magnatibus el omni populo alio- 
ram ambition siné omni jure el juslicit ad interilum mancipelur. Hague, 
in ant relalo cuss, quem Superi di diférentes serenissimum regemantè 
discessu ex dde tél pralifcum faciant, omnium rostrerum regrorum, 
Statuum et Dominioram Hispanicorum Cubierrio, donee nos ipsi praneules, 
ant anus ex ilectissimis fs nostris in Alispanias mierimus, pro ant 
mole el negetiorem aride, deliberulo anime. viros el ministros perleni- 
guè preficimus, ques chrisliana et eremplaris rite, vigilaus stacium, 
rerum experientia, oplim@ fama, exislimalo, el in regno apud onnes 
probale fdei ineprilas conmendal, illum nempè, uipote pravidem, qui est 
au fuerit dieto tempore Arclicpiscopus Tolelanus, gubernalor præsidii in 
Consilio Castellæ, Vice-Caneellaris, velis qui præfuerit Consilio Arago 
mens el Inqusitor Generali, quibus, in prafato eus, adhüe duos alios, 
tou ex mogratibus, el unum ec œonsilinris iniaus à nostro legal, qui 
lu tenporis in isa extileri, nostro nomine proponendos, nee 10n, 
cusu cessente legati claraciere, Hum ipsum legatum nostrun, quem hisce 
consilieriom intimem declaranus, aggregamus, impertientes lol haie 
Cosilio et ministeréo nestro omnem facultaiem et poetalem, quam secun- 
dim leges, satula, privilegia, stylum et consuetudines unius cjuscerque 
62 diclis nortris regis, Statibus el Doniniis si dare posrumus, té ut, 
à die obitis reqii, post initiare aduénistra ionen guberali in eedem forma 
elauthoritate quà vos corim, ant aliguis Aliorun nestrorum, in publieis 
au pricalis super quiluscauque meleris ad jestiliam aut aa quecurque 
negotia reg incohenitaten, ter merique arnasdam, el in luc fem 
conparandum rerum gerendarumnervun, id ipsum facerel. Tasrper quoque 
Denigné volumas, et jabemus, ut dicti ministri el Concilium annent Rouo- 
rem el reacralionen serenissine regine effini nostre darissine crhibennt, 
avt que conchuduntur antè lempas propelure exveant; rerum terè 
gerendurem, ab id sine periculo in morû fieri polerit, aut gestarum verieue 
ad ne vià sevrefà deferant, Et, quenudmodion perbenique coufdimas for 
ue supra nomiuat ceerique folius Hispanie munir, consileari Stats, 
et vol, mel terrendi perieulis 1 difieulatibus, fort animo. et infructà 
coustantia, jet votu nostrum, omnin féliciter sbut peructuré, là ds 
sinam illorum onni posterorum memrià {dem el chsmquia ergû omnes 
et singulor gratis regis (quibus sonper addict manemus) reeoroseere non 
ommiltemus, Datum Vienne # julit 1659. 














N°3 


PORTRAIT DE QUIROS 
PAR CALLIÈRES (1) 


Don Bernardo de Quiros est une créature du cardinal, qui lui ft 
donner In qualité d'agent du clergé d'Espagne à Rome, où A1 a demeuré 
huit ans avee quatre mille pistoles par an d'appointements, et Lui a fait 
donner des bénéfices en Espagne, qui ne l'empèchent pas de porter 
l'épée en qualité de chevalier de l'Ordre de Saint-Jacques, n'ayant 
aucun ordre ecclésiastique que la simple tonsure. Le cardinal le ft 
ensuite passer en Hollande, en qualité d'envoyé extraordinatre et plé- 
nipotentiaire du roi d'Espagne à l'assemblée des alliés, et 11 luf a fait 
donner celle d'anbassadeur extraordinaire et plénipotentiaire pour 
la paix, avec trois mille écus par mois d'appolntements et six mille 
pistoles de gratläcation pour faire son équipage. Ledit sieur de Quiros 
si de plus parent du premier scerétalre d'État qui l'appuie el l'a mis 
bien dans l'esprit du roi son maitre. 11 m'a paru par le commerce que 
J'ai eu avec lu qu'il n'aime al estime les Allemands ét n'a point de 
liaisons particulières avec eux, dont Il m'a fait plusieurs fois des rail- 
leries. À l'égard de ses qualités personnelles, Il a le défaut de là plu- 
part des Espagnols d'aujourd'hul, qui est de m'être pas savant, mais il 
2 bon esprit; l a de la religion et de la piété, IL est ouvert, frane et 
sincère, Il est persuadé que le véritable droit de la succession de à 
Couronne d'Espagne appartient à Monseigneur et que la feue reine n'a 
pu l'en priver par sa renonciation, qui ne détruit point Le droit naturel 
les lois ancieunes de la monarchie d'Espagne. ll m'a témoigné un 
profond respect accompagné d'admiration pour les grandes qualités 








(1) Calfières à Torey, 8 octobre 1097, — Bollen de, tome CLXX. — CE Bon. 
repaus, 3 juillet 1098, — Hollande, tome CLAXYL. 
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personnelles du Ro; il aime les Français el a beaucoup de désir 
d'aller ambassadeur en Franoe. À l'égard du tire de comte ou de mar- 
quis qu'ont ordinairement les ambassadeurs d'Espagne auprès du Hoi, 
1 ne lui sera pas dlficile de l'oblenir, avec la protection qu'il a. 11 ne 
me parait point qu'il ait encore aucune llaison avec la rene d'Espagne, 
et il ne croit pas même qu'elle ait présentement beaucoup de crédit 
dans le consell de Madrid où la prise de Barcelono a furt déerédité Le 
pari allemand, qui y est regardé comme étant cause de l'afront que 
les Espagnols ont reçu par Ia prise de celte place qu'ils auraient pu 
éviter en acceptant la neutralité. 3e crois qu'on peut faire usage de ce 
ministre pour le service du Moi, sil va ambassadeur auprès de Sa 
Majesté. 





N°4 


MÉMOIRE 


du Cardinal dé Cordoue remis au marquis d'Iarcaurt (1) 





oùt 4699) 


Hariendo participaéo à Su Magd sucesriramente sus ministres del Norte 
ls vehementes indicis, y aun evidencias, con que te hallan por diferentes 
avhos y resqueutros, de que Ingleses, Holandeses y la Francia (en conse- 
quencia de lo que tambien se aregura eslipuleren cl año parado en Lao, 
esten oy fraguando uveros tratudos pare lu sureesion de esta Coroua y 
division de elle, deurrierduse que à sido ecle el prindpal objello del 
passuje de el Rey Guillermo à Holanda, cuyas noi-fas se kan do corrobo- 
rando por alras vis, de suerte que, publicus ya eu loda la Earçpa, erin 
epresto al decure disinutar las y dentenderlus, a lenido Su Mugd por 
incseusable suir al eneuentro de lo que podri preducir lan inreparabiles 
incombenien les si se llegate a effechuar, y erdevado a sus mivistros en las 
cortes de Francia, Ingaleterra y Holanda que munifesten à estos principes 
à vorieruu el juslo seutimiento en que eren a Su Magd estas notitias, 
munca viotes en la vice de ningen Rey, y mus impropias eu le de Su Mad 
que, constaudo oy (par la divin misericordia y dicla muestra) de sols 
{rente y ocho aïror de hedad, nor podemos proneter ea lo natural, y espe- 
Gitmenie por su asie provideucia, que de a Sue Magd la inporionte 
succession que de ella fie, y de los alfectuows rueyrs y volos de sus rasal- 
lus, debiendo causar justa estrañeza y dulor que se desconfe anticipale- 
meute de tauta posililitad, por unes aprehensires jeicios de leres achaques, 
con dessoneuelo de sus Reynos ÿ subie, y impr 
bur el general repos de que oÿ se go:a, quande por otra parte no se dere 





jones que pasen a tur= 


(1) Evpagne, tome LAN, félios 101462 — M Hippeau en a reproduit 
une tradietinn, V. tue U, folios 154-136. 
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creer del recto y pindosc animo de Su Magd viva lan descuidado de su 
cbligacion, ni aprecin lan poce el amer y seguridad de sv vassalles ; que ai 
Dics, por sus oeultos y soberanos juizios, nos quisiere cacliqar quilandole 
{os que Dios no permita !} la vida sin el beneficio de la succesion, no ayen 
de queder dispuestas les cosas con la devida refferion & lo mas juste y mas 
importante, a la quietd publica, y de suerte que ninguno pueda hechu) 
menon ni sû jusificucion mi su proridercia; por cuyos motos a ordeuudo 
tanbien Su Magd a los referidos ministres pasen a la instancia y diligen 
dia de corlar eslas negocinciones, ponderaudo los matos efartes que desde 
lego producen y de su continacion pueden resullur, y que (odo eslo se 
pong dl nisme fin en nolitia del señor Embarador de Francia. para que 
là passe igualmente a la del Rey Christianisimo, y coudjurando cm sus 
pradentes oficies al justo y honesto interes de que se mautenga el wnirer- 
sal reposo y quite crcandulo deslæ negoriacion, que dere rezelarse de infe- 
liz moliro a encender la roraz lama de nuera guerra, que, #n@ rex enceu- 
dida, sera tan dificil de apagar, magormente gando el señor Emburador 
pucde asequrarse y asegurar à Su Mugd Xma, que no trata el Rey mi Seüor 
de vingna resolucion tocante a este gravisino punto de lu succesion de lt 
Coresa, emsiderendo la inoportann y adelantade el dia de oy. por lus 
razones nsinuadlas, — De Madrid a +5 de agnsto de 1699, El Cardenal 
de Cardora 











CONSULTES POUR CASTELLDOSRIUS (1 
(26 mars et 4 juin 1699) 


En el papel incluso de 7 del corriente pregunla don Antonio de 
Ubilla (de orden de S. My } si eslau hechas las instrucciones que ha de 
lievur à Paris | marques de Castel dos Ris, y previene que diseurra el 
Consejo, séconvendre adrertir en ellas aîge del punlo que te ha tratado 
eslos dias focanle à ln subzession y demas moticias que cm este mativo sé 
lan enteudido ; 

Y'arienclo la Sec hecko presseule al Consejo que la astruccion se 
remitio al mt de Castel dos Rius en 50 de marzo del año paseado de 98, 
hallandose aun en Lisbon, sobre el presupueslo de que partiria luego à 
Paris, y sobre el mismo se le emdià eulonces la ayuda de costa en letra 
efectin. 

El Cousejo en inteligencia de L que V. Mag manda pass à golar ui 

El mi &e los Blbnses juzga ser juslo el Frformar à Castel des Rius de 
do lo que ha passado en el puuie de la sub:estion hasta @ÿ, y que ne 
hable en ello sino le hubluren, y que, vi no fuere minitro compelente el 
que le habiure en la muierin, xo le respoude à proposéto. 

Al eardenal Porlo-Carrero (à quien simmen los demas roles con las 
linitaciones que espressan) parese que de todo raya enterado él m°*; y que 
esto sen haciendo que don Crispin Gonzalez Bolelo le llane, y le luga er 
los puntos principales de lo que se ln tratado y movido: y que, en nada 
que le proporgan y haben en la muteria, conteste sine que de quente 

El marques de Manzera ra con el cardenal, y que se advierin al marques 
que, aunque le hablen derechamenle en este punto, este prevenido de no 
eucargarse de dur quenta dello à V. May. 

El conde de Frigiliana va con lodo lo volado. 





(1) Archives Nationale, K 1802 D 21, pièces 73 et 99. 


GOXSULTES POUR CASTELLDOSRIUS ü91 

El conde de Monterey coeurré con el cardenel y m*+ de Mançera ; pero 
que duda que, axngue Îlegase el casso de hablar en la sxb:ession, hablen al 
mes om el, so que srguiran dl camino de su emberadar, como hasta 
ar. 

V: Mg resalrera lo que faese sercido. 

Mudrid à 26 de marzo de 1699. 

Per acuerde del Cons® sube con mi señal. 


9 CONSULTE 


El Cowejo teniendo preseute que à corsulla de 25 de mar:o deste ao 
liene V. Mat resuello que para el mt* vaya enterado de todo lo que en esto 
ha pussado le llamnse dom Criopin Bolelle, x le lie leer les putes prin- 
cipaes de lo que se ha lralado y morido, entierde sera precio que el 
me oyga todo lo que dijeren, pues no podra escusarko; mie ado de parezer 
se Le ordee que en ad conieste à se eucurgue de dar cuenta, pere que 
reservadamente la de (de todo} y que este puuto se le ponqe en la Instric- 
ion, yen le Sie se de entere deb que ha prssudo tante à los ofcios que 
ae ha pussudo el embazader de Francit. 
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PROJET DE TRAITÉ 
entre l'Élecleur de Bavière et les États-Cénéraux (4) 


(1699) # 


La mort du prince de Bavière à apporté un changement si considé 
rable dans l'affaire de Ia succession d'Espagne qu'on doit craindre avec 
beaucoup de raison qu'elle ne trouble le repos de l'Europe et ne 
devienne funeste en particulier aux provinces voisines de cetie monat 
chie qui ressentiront infilliblemen les premiers effets de ce malheur. 
C'est aussi dans la we de le prévenir que les États-Généraux, toujours 
animés du désir du bien public, ont cru qu'ils deraieut en conscience 
el en bonne politique se servir de tous les moyens que la prudence 
humaine peut fourair pour cela, et no rien négliger en mème Lemps de 
tout ce qui peut être de l'avantage de leur Répullique. Or, comme il 
est de notoriété publique que les Pays-Hlas espagnols en font la princi- 
pale barrière, il est de la dernière importance pour sa conservation 
qu'ils demeurent dans l'état présent où ils sont, sans pourvoir jamais 
être unis à la Couronne de France; toutes raisons bien considérées, 
ant de la part ue MIN. les États-Généraux que decelle de M. l'Étecteur ue 

avière, dont les bonnes intentions pour le bien public n'ont pas moins 
éclaté jusqu'à présent que les soins particuliers qu'il a pris de la con- 
Servation des Pays-llas espagnols, pour laquelle il n'a ménagé ni sa vie 
ai les revenus de s0$ pays héréditaires, Leurs llautes Puissances et 
Son Alesse électorale de Bavière sont convenus des articles suivants : 

1° Les États-Généraux s'étant engagés par le traité secrel conclu 
entre Leurs llautes Puissances et Son Altesse électorale le 23 août 
4698 de maintenir le sérénissime Electeur de Bavière dans la posses- 
sion des Pays-Bas espagnols et de l'ÿ protéger, en cas de mort du roi 














(0) Hallamde, tonne CLAXXIY. 
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d'Espagne sans enfants léglimes, jusqu'à ce que la successlon d’Espa- 
gne solt réglée à Ia satisfaction des parles intéressées ; en cë cas, les 
Élats-Généraux promettent de même, non-seulement de consentir et 
d'approuver que M. l'Électeur de Bavière Sapproprie par Intérim la 
souversinelé des Pays-Bas espagnols, mais Ils. s'engagent aussi par le 
présent tralté de le malnuenir dans ladite souveralnelé par la force des 
armes contre tous ceux qui voudraient s'y opposer directement ou indi. 
rectement, par voie de fait ou autrement, et qui attsqueraient l'Élec- 
teur de Barière pour ce sujet, et cela jusqu'à ce que la succession 
d'Espagne soit réglée au contentement de la plus grande partie des 
princes et États de l'Europe, et particulièrement à l'entière satisfaction 
de Leurs Hautes Puissances et de Son Altesse de Bavière. 

2° EX, s'il arrivait, ce qu'à Dieu ne plaise, que les États-Généraux 
fussent obligés de prendre les armes pour ce sujet, M. l'Électeur de 
Bavière, en ce «as, se joinéra à eux avec toutes ses forces, non-seule- 
ment comme souverain des Pays-Bas espagnols, mais aussi comme 
Électeur de l'Empire, les assistera contre tous leurs ennemis, en géné- 
ral et en particulier, sera obligé de chercher en toutes occasions leurs 
avantages, de les avertir de tout ce qui pourra leur être préjudielable, 
et en un mot d'agir avec eux out comme le doit faire un bon et fidèle 
alé. 

3° Comme M. les Étais-Généraux promettent et s'engagent au même 
cas de ne pas poser les armes que M. l'Électeur de Bavière ne soit 
entièrement satistslt des avances qu'il a faites et de toutes les autres 
prétentions qu'il peut avoir sur les Pays-Bas espagnols, et même de 
passer leurs aMices les plus pressants pour lui faire obtenir Ia souve- 
raineté des Pays-Bas héréditaire À perpétuité, aussi Son Altesse élec- 
turale, de son cité, s'engage de ne polnt tralier directement ou Indi- 
rectement aves quelque puissance que ce soit sur ce qui regarde les 
Pays-Bas espagnols, mais qu'en cas qu'il lul soit fait quelque ouver- 
ture sur ce sujet IL en averüra de bonne foi Leurs Hautes Puissances, 
sans le consentement desquelles il ne lui sera pas permis de rien trai- 
ler, conclure ou arrèter sur cæ fall-là, sous quelque prétexte que ce 
puisse être. 

4° M, l'Électeur de Barière s'oblige aussi par le présent tralté d'em- 
brasser les intérèts de Leurs Hautes Pulssances comme les siens 
propres, el promet pour cel effet de joindre toutes ses forces aux leurs 
pour résister à leurs eaneuls, d'accorder le passage libre à leurs trou- 
pes dans toute l'étendue des Pays-Bas espagnols, solt qu'il s'agisse 

# 
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d'attaquer l'ennemi ou de se retirer, suirant le projet qui en sera fait 
par le général de ces troupes et en la manière que la conjoncture le 
requérers, auquel cas les quartiers d'hiver seront accordés aux trou- 
pes hollandaise sur 18 pled qu'ils étalent pendant la dernière guerre. 

3e Tout ce qui a été convenu par le traité du mois d'août 4698 entre 
Leurs Hautes Puissances et Son Altesse l'Électeur de Bavière, et spé- 
cialement aux articles 7, 8, 9 jusqu'à 43 inclusirement, sera observé 
par celui-cl, comme sl ÿ était inséré mot à mot. 

6° Si, pendant la we du roi d'Espagne, Il était introduit quelque 
noüvéauté contraire aû 1raitf et particulièrement à Particle 7, PÉlée- 
teur de Bavière sera obligé après la mort du rol d'Espagne, de la 
redresser par une abolition pure et simple de toutes les contraventions 
audit traité et d'exécuter ponctuellement tout ce qu'il contient. 

7 Aussitôt que Son Allesse éleclorale aura pris le gouvemement 
des Pays-Bas espagnols en qualité de souverain par Intérim, elle cas- 
sera et annulera toutes les résolutions qui auront été ou pourraient 
être prises à l'avenir par les commissaires du commerce au préjudice 
des négociants des Pays-Bas hollandais, suivant le projet que M. Dick- 
weldt a présenté à M, l'Électeur de Bavière le 2 avril 4699, et elle 
accordera par des placards publics aux sujets de Leurs Hautes Puis- 
sances l'entrée et la sortie de Louies sortes de marchandises en 
payant les droits ordinaires et sur le pied que (sic) les paysans et les 
sujets des Pays-Bas espagnols, privilège qui ne pourra être accordé 
qu'aux Hollandais seuls à l'exclusion de toutes les autres nations. 

Et, enfl, il arrivait que les États de Brabant, de Flandres ou de 
quelques autres provinces de la domination des Pays-Bas espagnols 
s'opposassent à la souveralnelé du gouvernement de Son Allesse élec- 
torale, en la manière expliquée ci-dessus, en ce cas les États-Généraux 
donneront les ordres nécessaires aux commandants de leurs troupes 
qui sont en garnison dans les places de ces pays de se joindre à Sadite 
Alesse électorale pour lui aider à les soumettre, el, sl ces troupes. 
n'étaient pas suflisantes pour cela, Leurs Hautes Puissances emploie- 
ront toutes leurs forces pour les ranger à la raison. 
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TRAITÉ 


entre le Roi très-chrélien, le Roi de la Grande-Brelagne 
et les seigneurs États-Généraux des Provinces- Unies 


8-28 mars 1700) (1) 


Soit notoire à tous qui ces présentes verront que le sérénissime et 
uès puissant prince Louis Quatorrième, par la grâce de Dieu, roi très 
chréllen ete.…., el le sérénissime et très puissant prince Guillaume 
‘Trois, aussi par la grâce de Dieu, roi de la Grande Bretagne, ete. 
et les seigneurs Étals-Cénéraux des Provinces-Unies des Païs-Bas, 
n'ayant rien de plus à cœur que de foruiner par de nouvelles Ilalsons 
ls bonne intelligenee rétablie entre Sa Majesté très chrétienne, Sa 
Majesté de la Grande-Bretagne et les dits selgneurs Élats-Généraux, 
par le dernier traité conclu à Ryswick, et de prévenir par des mesures 
prises à temps tous les événements qui pourraient exeltor de nouvelles 
guerres dans l'Europe, ont donné pour ceL effet leurs pleins-pouvolrs 
pour convenir d'un nouveau trailé, sçavoir, Sadite Majesté très chrée 
üenne, au sieur Camille d'Hostung, comte de Tallard, licuienant-géné- 
ral des armées du Roi et de sa province de Dauphiné, ambassadeur 
extraordinaire de France en Angleterre, et au sieur Gabriel, comte de 
Briord, marquis de Senosan, conselller du Roi en lous ses Consells, 
et son ambassadeur extraordimaire auprès desdits seigneurs États- 
Généraux des Provinces- Unies des Païs-Bas ; 





4) Nous avons pu aussi collationner ce traité sur l'original franco-bollan- 
dais, grâce à la bienveillance de M. Girard de Rialle ei de M. Louis Farges. 
11 se compose de onze feuillets d'un format un peu plus grand que le traité 
du 14 octobre 1898. Ces feuillets sont retenus entre eux par une ganse d'or, 
droite et plate. 





c Gougle ù 


596 TRAITÉ DU 4/45 MARS 4700 


Sadite Majesté Britannique, au sieur Guillaume, comte de Portland, 
vicomte de Cireneester, baron de Woodstock, chevalier de l'ordre de 
la Jarreère e: conselller du Roi en son Consell privé, et au sleur 
Edward, comte de Jersey, vicomte Villiers, baron de Hoo, chevalier, 
maréchal d'Angleterre, premier secrétaire d'État et conseiller du Roi 
en son Conseil privé ; 

EL lesdits selgneurs États-Généraux, aux sieurs Jean van Essen, 
bourguemaistre e1 sénateur de la ville de Zuiphen, curateur de l'Uni- 
versité à Harderwiek (1); Frédérick, baron de Reede, selgneur de Lier, 
Salnt-Antolne, ter Les, etc. de l'Ordre de la noblesse de Hollande et 
Westfrise ; Antoine Helnslus. conselller pensionnaire, garde du grand 
sceau et surintendant des flefs de la même province; Guillaume de 
Nassau, selgneur d'Odyck, Corigieno etc. premier noble et représen- 
tant Is noblesse dans l'assemblée des États et des députés de Zéelande ; 
Everhard de eede, seigneur de Deede, Dyckvell, Rateles, ete. sel- 
gneur foncier de la ville d'Oudewater, doyen et escolätre du chapitre 
Ampérial de Sainte-Marie à Utrecht, dyckgrare (2) de La rivière du 
Rhin dans la province d'Utrecht, et président des États de la même 
province ; Guillaume van Haren, grletman de Bilt, député de la noblesse 
aux États de Frise et curateur de l'Université de Franequer ; Arnold 
Lenker, bourguemalstre de la ville de Deventer ; et Jean van Heeck, 
sénateur de la ville de Groninguen, tous députés dans l'assenblée 
desdits seigneurs Étals-Généraux, de la part des États de Gueldre, de 
Hollande et Wesifrise, de Zéclande, d'Utrecht, de Frise, d'Overissel 
el de Groningue et Ommelandes ; lesquels, en vertu desdits pouroirs, 
sont convenus des articles suivants : 


ARTICLE PREMIER 


La paix rétablie par le traité de Ryswiek entre Sa Majesté très chré- 
tienne et Sa Majesté Britannique et les seigneurs États-Cénéraux des 
Provinces-Unies des Pays-Bas, leurs héritiers eL successeurs, leurs 
royaumes, États et sujets, sera ferme et constante, et Leurs Majestez 
et lesdits seigneurs États-Généraux feront réciproquement tout ce 
qui pourra contribuer à l'avantage et À l'utilité de l'un et de l'autre. 





(1) Pet 
ÉEUTE 
(@) Intendant des digues. 





ville au bord da Ziklerree, qui porcéda une Université de 1848 
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AnTIGLE BOND 


Comme le principal objet que Sa dite Majesté très Chréenne et Sa 
dite Majesté de la Grande-Bretagne et lesdits seigneurs Étais-Généraux 
8 proposent est celui de maintenir Ja iranquilité. générale de l’Europe, 
Al n'ont pu voir sans douleur que l'état de la santé du rol d'Espamne 
soit depuis quelque temps devenu si languissant qu'il y a tout à crain- 
‘dre pour à vie de ce prince; quoiqu'il ne puissent toumer leurs 
pensées du côté de cet événement sans afietion, par l'amitié sincère el 
véritable qu'ils ont pour lui, ils ont cependant estimé qu'il était d'a 
tant plus nécessaire de le prévoir que, Sa Majesté Catholique n'ayant 
point d'enfans, l'ouverture de sa succession exciterait infaillblement 
une nouvelle guerre, sk le Roi Lrès chrétien soutenalt ses prétensions, 
celles de Monseigneur le Dauphin, ou de ses descendans. sur Loute la 
succession d'Espagne, et que l'Empereur voulüi aussi falre valoir ses 
prétensions, celles du roi des Romains, de l'archidue, son second ls, 
ou de ss autres enfans, mâles ou (omelles, sur ladite succession. 





Aaricue 3, 


Et, comme les deux seigneurs Rois et les seigneurs Étas-Généraux 
désirent, sur toutes choses, la conservation du repos public et d'éviter 
une nouvelle guerre dans l’Europe, par un accomodement des disputes 
et des différens qui pourraient résulter au sujet de ladite succession, 
ou par l'ombrage de trop d'Étais réunis sous un mème prince, Ils ont 
trouvé bon de prendre par avance des mesures nécessaires pour pré- 
venir les malheurs que le Lriste événement de la mort du roi caiholique 
sans enfans pourrait produfre. 


Anicus 4°. 


Ainsi, il a été accordé et convenu que, si le susdit cas arrivall, le 
Roi très Chrétien, tant en son propre nom qu'en celui de Monseigneur 
le Dauphin, ses enfans, males ou femclles, héritiers et surcssseurs, 
dés et à maitre, comme aussi mondit seigneur 18 Dauphin pour sol- 
mème, ses enfans, mäles ou femelles, hériiers et successeurs. nés et 
à maitre, se lendront satisfaits, comme ils s6 tiennent satsfalss par là 
présente, que mondit seigneur le Dauphin alt pour son partage, en 
toute propriété, possession plénière ex extinction de toutes ses prôten- 
‘ions sur la succession d'Espagne, pour en jouir, lui, ses héritiers, 
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successeurs, descendans, mâles ou femelles, nés et à maître, à perpé- 
tuité, sans pouvoir être jamais troublé sous quelque prétexie que ce 
solt de droits ou de prétentions, directement ou indirectement, même 
par csion, appel, révolle ou autre voye, dela part de l'Empereur, du 
Rol des Romains, du sérénissime archduc Charles, son second fls, 
des archiduchesses, de ses autres enfants, mâles ou femelles, et des 
cendans, ses héritiers et successeurs, nés et à maitre, les royaumes de 
Naples e: de Sicile, en la manière que les Espagnols les possédent 
présentement, les places dépendantes de la monarchie d'Espagne, 
sluées sur la côte de Toscane ou isles adjacentes, comprises sous le 
nom de Sancto-Stephano, Porto-Hercole, Orbitello, Telamone, Porto- 
Longon, Piombin, en la manière aussi que les Espagnols les tiennent 
‘présentement ; la vile et le marquisat de Final, en la manière parell- 
lement que les Espagnols les tiennent ; la prorinee de Guipuseoz, nom 
mément les villes de Fontarable et de Saint-Sébastien, situées dans 
celte province, et spécialement le port du Passage qui y est compris, 
avec eeLue restriction seulement que, s'il y à quelques lieux dépendants 
de ladite province qui se trouvent situés au-delà des Pyrénées ou autres 
montagnes de Navarre, d'Alava ou de Biseaye, du ché de l'Espagne, 
Ils resteront à l'Espagne; et, s'il y a quelques lieux parelllement dépen- 
dans des provinces soumises à l'Espagne qui soient en dec des Pyré- 
nées ou auires montagnes de Navare, d'Alava ou de Blscaye, du côté 
de la province de Guipuscoa, ils resteront à la France ; èL les: trajets 
desdites montagnes, et lesdites montagnes qui se trouveront entre ladite 
province de Guipuscoa, Naware, Alara et de Biscaye, à qui qu'elles 
appartiennent, seront partagées entre la France el l'Espagne, en sorte 
qu'il restera autant desdites montagnes el trajets à la France de son 
cbté qu'il en restera à l'Espagne du sien; le lout avec les fortifcations, 
munitions de guerre, poudres, boulets, canons, galères, chlourmes, 
qui se trouveront appartenir au Roi d'Espagne, lors de son déceds sans 
enfans. et être attachés aux royaumes, plsces, iles eL provinces qui 
doivent composer le partage de Monseigneur le Dauphin ; bien entendu 
que les galères, chiourmes el autres effets appartenants au Roi d'Es- 
pagne, par le royaume d'Espagne et autres États qui tombent dans le 
partage du sérénissime archidue, lui resteront, celles qui appartien- 
nent aux royaumes de Naples et de Slcile devant revenir à Monselgneur 
le Dauphin, ainsi qu'l a été dit ci-dessus. 

De plus, les Etats de M. le due de Lorraine, à sçavoir, les duchez de 
Loraine et de Barr, ainsi que le duc Charles, Quatrième du nom, les 
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possédait, et Le's qu'ils ont été rendus par le tralté de Ryswick, seront 
cédés el transportés à Monseigneur le Dauphin, ses enfans, héritiers 
el successeurs, mâles ou femelles, nés et à naître, en loule propriété 
et possession plénière, à la place du duché de Milan, qui sera cédé et 
transporté en échange audit duc de Loraine, ses enfans, mâles où 
femelles, héritiers, descendans, successeurs, nés et à naître, en toute 
propriété et possession plénière (lequel ne relusera pas un parti si 

antsgeux). Bien entendu que le comté de Bisich appartient à M. le 
prince de Vaudemon, lequel rentrera dans la possession dés térrés 
dont il a joui el-dexant, qui lui ont été où dues tre renduës en exé- 
cution du traité de Ryswiek, Moyennant lesquels royaumes, 1sles, pro. 
vinees el places, ledit Roi très Chrétien, tant en son propre nom qu'en 
celui de Monselgneur le Dauphin, ses enfans, mâles ou femelles, hérl= 
tiers et successeurs, nés et à naître, comme aussi mondit seigneur le 
Dauphin pour sok-mème, ses enfans, mâles ou femelles, héritiers et 
successeurs, nés el à naitre (lequel à aussi donné son plelo-pouvoir, 
pour cet effet, au sieur comte de Tallard et au sieur come de Briord), 
promeurent eu s'engagent de renoncer, lors de l'ouverture de ladite suc= 
cession d’Espagne, comme en ce cas-là ils renoncent dès à présent par 
celle-ci, à tous ses (sic) drolts et prétentions sur ladite Couronne 
d'Espagne et sur tous les autres royaumes, Îsles, États, pays et places 
qui en dépendent présentement, à l'exception de ce qui est énoncé cl- 
dessus pour son partage ; et, de out cela, ils feront expédier des actes 
solemnels, dans la plus forte et la meilleure forme qu'il se pourra, 
qui seront délivrez, au temps de l'échange des ralfications de ce 
présent traité, au Roi de la Grande-Bretagne el aux selgneurs Élats- 
Généraux, 








ARTIQE D. 


‘Toutes les villes, places et pois situés dans les royaumes € pro 
sinces qui doirent composer le partage dudit seigneur Dauphin seront 
conservés sans être démolis 


ARTICLE 6. 


Ladile Couronne d'Espagne etles autres royaumes, isles, États, 
pays et places, que le Roi Catholique possède présentement, tant 
dehors que dedans l'Europe, seront donnez et assignés au sérénissime 
archidue Charles, second Bls de l'Empereur (à l'exception de ce qui a 
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été dénoncé dans l'article quatre, qui doit composer le partage de 
Monseigneur le Dauphin, et du duché de Milan, en conformité dudit 
article quatre), en toute propriété et possession plénière, en partage 
et extinction de toutes ses prétentions sur ladite succession d'Espagne, 
pour en joutr, lu, ses hériers et successeurs, nés et à naltre, à per- 

pétuité, sans pouvoir être jamais troublé sous quelque prétexte que 
ce soit de droïts ou de prétentions, directement ou indirectement, 
même par cession, appel, révolle, ou autre voye, dela part du Rol 
très Chrétien, de mondit seigneur le Dauphin, ou de ses enfans, mâles 
ou femelles, ses héritiers et successeurs, nés et à naltre ; Moyennant 
laquelle Couronne d'Espagne et autres royaumes, isles, États, pays et 
places qui en dépendent, l'Empereur, lant en son propre nom qu'en 
telui du Roy des Romains, du sérénissime archiduc Charles, son second 
fs, des archiduchesses, ses flles, ses enfans, leurs enfans, mâles ou 
femelles, héritiers, descendans ou successeurs nés et à maitre, comme 
aussi le Rol des Romains pour lu, et le sérénissime archidue Charles, 
dès qu'il sera majeur, pour lui-même, leurs eufans, héritiers et suc- 
cesseurs, mâles ou femelles, més el à naitre, se tiendront satisfaits que 
ledit sérénissime archiduc Charles ait, en extinction de toutes leurs 
prétensions sur la succession d’Espagne, ladite cession faite ci-dessus, 
et ledit Empereur, tant en son propre nom qu'en celui du Roi des 
Romains, du sérénissime archiduc Charles, son second ils, des archl- 
duchesses ses fes, ses enfans, mâles ou femelles, et les leurs, leurs 
héritiers et successeurs, comme aussi ledit Roi des Romains, en son 
propré nom, renoncèron!, lorsqu'ils entréront en ee présent traité @L 
qu'ils ratifieront, et le sérénissime archidue Charles, dès qu'il sera 
majeur, à ous autres droits et prétentions sur les royaumes, isles, États, 
pays etplaces qui composent les partages et lespartions assignés ey-des- 
sus à Monseigneur le Dauphin, de celui qui aura le duehé de Milan, 
par échange de ce qui sera donné à mondii selgneur le Dauphin : et que, 
de tout cela, ils feront expédier des actes solemnels, dans la plus fonte 
et la melleure forme qu'il se pourra, sçavolr, l'Empereur et le Roi 
des Romains, quand ils ratiferont ce présent traité, el le sérénissime 
archiduc, dès qu'il sera majeur ; lesquels seront délivrés à S. M, Bri- 
temnique et aux seigneurs Etals-Généraux. 








Anneus 3e, 


Immédiatement après l'échange des ralications de ce présent traité, 
1 sera communiqué à l'Empereur, lequel sera Invité d'y entrer me 
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si, trois mois après, à compter du jour de ladite communication et de 
ladite invitation, où le jour que Sa Majesté Catholique viendrait à 
mourrir, 41 c'était avant ledit terme de trois mois, S. ML. Impériale et 
le Roi des Romains refusalent d'y entrer el de convenir du partage assi- 
gné au sérénissine archidue, les deux seigneurs Rois, ou leurs suc- 
cesseurs, et les selgneurs Étts-Généraux comiendront d'un prince 
auquel ledit partage sera donné ; et, en cas que, nonobstant la pré- 
sente convention, ledit sérénissime archidue voulüt prendre posses- 
son, où de la portion qui lui sera échue. avant qu'il eût accepté le 
Brésent trallé, ou de celle qui séral assignée à Monseigneur le Dau- 
phin, ou à celui qui aura le duché de Milan par échange, comme il est 
dit el-dessus, lesdits deux seigneurs Rois et les seigneurs États-Géné- 
raux, en vertu de ceule converion, l'empécheront de Loules leurs 
forces. 








Annieue 8. 


Le sérénissime archiduc ne pourra passer en Espagne, ni dans le 
duché de Milan, du vivant de Sa Majesté Catholique. que d'un come 
mun consentement, el point autrement. 


Anneus 9. 


Si le sérénissime archiduc vient à mourir sans enfans, soit avant ou 
après la mort du Rol Catholique, le partage qui lu est assigné ci-des- 
sus, par l'article six de ce traité, passera à Lel enfant de l'Empereur, 
male ou femelle, hors le Roi des Romains, ou Lel enfant, mâle où 
femelle, du rot des Romains, que Sa Majesté Impériale trouvera bon 
de désigner ; et, en cas que Sadlte Majesté Impériale vint à décéder 
sans avoir fait la susdite désignation, elle pourra être faite par le Roi 
des Romalns, mais le tout, à condition que ledit partage me pourra 
Jamais être réuni ni demeurer en la personne de celui qui sera Empe- 
reur ou Roï des Romains, ou qui sera deveuu l'un ou l'autre, soit par 
Succession, Lestament, conuract de mariage, donation, Échange, Ces 
sion, appel, révolte. ou autre voye : et. de même, ledit partage du 
Strénissime archiduc ne pourra jamais revenir ni demeurer en la 
personne d'un prince qui sera Rol de France où Dauphin, ou 
qui sers devenu l'un où l'autre, sült par succession, Lestament, con 
tract de mariage, donatlon, échange, cession, appel, révolle, ou autre 
voye. 
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ARTICLE 406. 


Le Ro d'Espagne venant à mourir sans enfans, et alnsi le susdit 
cas arrivant, les deux seigneurs Rols et les selgneurs États-Généraux 
#obligent de laisser toute La succession dans l'état comme alors elle 
se trouvera, sans s'en saisir en Lout ou en partle, directement ou 
indiréclément, mals chaque prince pourra d'abord se mellre én pos- 
session de ce qui lui est assigné pour son pariage, dès qu'il aura 
satisfait de sa part aux anicles quatre et six, précédans celui-ci; et, 
SL y trouve de la dificuité, les deux selgneurs Rois et les selgneurs 
États-Généraux feront lous leurs devoirs possibles aîn que chacun 
soit mis en possession de sa portion, selon cetle convention, et qu'elle 
puisse avoir son entier effet, s'engageant à donner, par Lerre el par 
mer, les secours el assistances d'hommes et de vaisseaux nécessaires 
pour contraindre par là force ceux qui s'opposeront à ladite exécu- 
‘ion. 


Anncie 44°. 


SL lesdits seigneurs Rois, ou les seigneurs États-Généraux, où 
quelqu'un d'eux, sont attaqués de qui que ce soit à cause de cetie con 
vention ou de l'exéculion qu'on en fera, on s'assistera mutuellement l'un 
l'autre avec toutes ses forces, et on se rendra garant de la ponctuelle 
exécution de ladite convention et des renonclations falles en consé- 
auence. 


Anncue 421, 


Seront admis dans le présent traité ous Rois, Princes et États qui 
voudront y entrer, et il sera permis auxdits selgneurs Rois et aux sel 
aneurs Élats-Généraux, et à chæeun d'eux en particulier, de requérir 
et inviter tous ceux qu'ils trouveront bon de requérir et inviter d' 
1rer dans ce présent traité, et d'tre semblablement garants de l'eré- 
cution de ce traité et de la valldité des renonciatlons qui y sont conte- 
nues. 





Anneue 43%, 


El, pour assurer encore davantage le repos de l'Europe, lesdits Rols, 
Princes e1 Étals seront non seulement invilez d'être garants de ladite 
exécution du présent (rallé et de la validité desdites renonclations, 
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comme ci-dessus, mals, si quelqu'un des princes en faveur desquels 
les partages sont falls voulait dans la suite troubler l'ordre établi par 
ce traité, faire de nouvelles entreprises y contraires, et ainsi s'agran- 
dir aux dépens les uns des autres, sous quelque prétexte que ce soit, 
la même garantie du traité sera censée devoir s'étendre aussi en ce 
cas; en sorte que les Rois, Princes et États qui la promettent seront 
tenus d'employer leurs forces pour s'opposer auxdites entreprises et 
pour maintenir toutes choses dans l'état convenu par lesdits articles. 


Arrue 44. 


Que si quelque prince que ce soit s'oppose à la prise de possession 
des partagés convenus, lesdits deus seleneurs Rols et les selgneurs 
Élats-Généraux seront obligez de s'entr'ayder l'un l'autre contre ceue 
opposition, et de l'empécber avec Loutes leurs forces; et l'on eonvlen- 
dra d'abord, après la signature du présent trail, de la proportion que 
chacun doit contribuer, tant par mer que par Lerre. 


AnTIeLE 45". 


Le présent traité et tous les actes falts en conséquence, où qui ÿ 
port, el nommément les actes solemnels que Sa Majesté très 
Chrétienne el Monseigneur le Dauphin sont obligés de donner, en 
vertu de l'rticlo quatre cl-dessus, seront enregistrés au Parlement 
de Paris, suivant leur forme etl'usage ordinaire, pour avoir lieu aux 
conditions qui y sont portées, dès que l'Empereur sera entré dans le 
présent lralté, ou au bout dé trois mois qui lui sont donnés pour cét 
effet, s'il n'y entre pas plus Lôt: et pareillement Sa Majesté Impériale 
Sera tenue, quand elle entrera dans le présent traité, de le faire approu- 
ver et enregistrer avez 1ous les actes faits en conséquence ou qui y ont 
apport, nommément les actes solemnels que Sa Majesté Impériale, le 
Roi des Romains, et le sérénissime archiduc seront obligés de donner, 
en vertu de l'article six ci-dessus, en son Consell d'État, ou ailleurs, 
suirant les formes les plus authentiques du pays. 














AnTicue 16°. 


Les ratlfications des deux selgneurs (1) et des seigneurs États- 
Généraux seront toutes Lrols échangéesen mème temps à Londres, dans 


CD Le mot « Rois » a été omis, 
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l'espace de trois semaines, à compler du jour que lesdits seigneurs 
Etais-Généraux auront signé, et plus lôt, si faire se peut. 

Fait et signé à Londres, le 3° mars (nouveau stile) mil sept cent, 
2e février (vieux stile) mil six cent nonante neuf, et à La Haye, le 28* 
du dit mois de mars mil sept cent, par nous, plénipotentiaires de 
France et des seigneurs États-Généraux, les deux seigneurs rois ei 
lesdits seïgneurs Etais-Généraux étant convenus que la signature de 
ce présent traité se ferait de la sorte. En foi de quoi nous avons signé 
ledit présent traité de notre main et fait apposer le cachet de nos 
armes. 


(L.S) Tan. (L.S) Porriamn.  (L. S.) 3. van Essen. 
(L.8.) Bron. (L. 5.) Jenser. (L. 8) F. B. v5 Rue, 
(L. S.) À. Hensius. 
(L. 8.) W. ve Nassau. 
LS.) E. v£ West, 
(L. $.) W. vax Hanen, 
(L. 5.) An. LENxER. 
{L. 8.) vax Hercx. 





ARTICLE SÉPARÉ. 


Sa Majesté très Chrétienne, Sa Majesté Britannique et les selgneurs 
États-Généraux sont convenus, premièrement, que, si le Hoi d'Espa- 
ge ne veut point entrer dans ce tralté, et que, nonobstant, il voulôt 
faire démolir les villes, places et poris situez dans les royaumes et 
provinces qui doivent composer le partage de Monseigneur le Daupkin, 
ou du duché de Milan, eL dépendances desdits roïaumes et provinces, 
les deux solgneurs Rois et les selgneurs États-Cénéraux sy oppose- 
Font par Louies sories de moyens ; 

Secondement, que lesdits seigneurs Rois et les seigneurs États- 
Généraux employeront leurs ofces auprès de Sadite Majesté Catholi- 
que pour empêcher que les gouvernements des provinces qui doivent 
composer le partage de Monseigneur le Dauphin ne sortent des mains 
entre lesquelles Is sont; et, sil se fait quelque changement, ls 
employeront aussi leurs bons offices pour que lesdiis gouvernements 
soient donnés à des Espagnols naturels; 

Ettroisièmement, Sa Majesté Britannique et les seigneurs États- 
Günéraux s'engagent de garder comme en dépôt les actes solemnels du 
Rol très Chrétien et de Monseigneur le Dauphin qui leur doivent étre 
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remis entre les mains, en conformité de l'article quatre du présent 
traité, signé À Londres le à de mars(n. 8.) mil sept cent et le 21 
février (v, s.) nonante-neuf, et à la Haye, le 25° dudit mois de mars 
4300, et d'en donner une déclaration, en méme temps que lesdits 
actes seront remis enire leurs malns; et que l'Empereur ni le Not 
des Romains ne seront point reçus dans le susdit traité qu'ils 
n'ïent parelllement remis les actes salennels qu'ils sont tenus de 
remettre en conformité de lartiele six du susdit traité, qui seront dans 
les mêmes lermes ou équivalente, à la satisfaction et à la sûreté des 
parties intéressées, semblables au modéle sulvant. ci-dessous inséré, 


Acte de la renonciation qui doit étre fait par l'Empereur, en cas 
du décès de Sa Majesté catholique sans eufans, pour être 
remis aux parties intéressées, suivant le traité passé à Londres 
Le 3 mars (n. s.) 4700, le 24 février (u. s,) 4699, et à la Haye, 
le25 dudit mois de mars 4700, dans les propres termes 
énoncez ci-dessous ou équivalents, où les parties intérensées 
avec Sa Majesté Impériale trouvent leur sûreté, après lequel 
acte délivré, l'archiduc, ou ses auteurs en son nom, pourront 
entrer en possession de son partage. 


Léopol, par la grice de Dieu, élu Empereur des Romains, etc. 
A tous eeux qui ces présentes verront, savoir fisons qu'aïant vu et 
examiné Le traité fait entre le Roi très chrétien, le Roï de Ia Crando- 
Bretagne et les seigneurs États-Généraux des Provinces-Unies des 
Pais-Bas, à Londres. le 3 mars (n. 5.) 4700 et le 94 février (v.s.) 
4699, et à la Haye, le 25 dudit mois de mars 110), pour régler la 
etssion de la Couronne d'Espagne, en cas que Sa Majesté catholique 
int à mourir sans enfans, et prévenir les sultos ficheuses qu'un tel 
cas pourra faire maitre, sil ny était pourvu à 1ems ; Gone Ja ceneur 
s'ensuit 











(lei doit être inséré le trait.) 


Et ledit cas, à sçavolr le décès du Roi d'Espagne sans enfans, 
‘venant à arriver, rOuS déclarons, lant en notre nom qu'en celui du 
Roï des Romains, notre Ale siné, de l'archidue Charles, notre second 
‘ls, des archiduchesses, nos filles, et nos autres enfans et descendans, 
miles ou femelles, héritiers et successeurs, nez el À maitre, d'avoir 
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agréé, approuvé e raléé, comme nous agréons, approuvons el ra 
fions par la présente, ledit Lraité, selon sa forme ek teneur, et de nous 
obliger et engager, comme nous nous obligeons et engageons par le 
présent ace, à observer et à faire observer ledit traité aux mêmes 
conditions, obligations et garanties qui y sont portées et qal auront 
les mêmes forces que si elles étaient ici de noureau répétées, et spé- 
cialement les articles IV, VE, Vifi et 1X dudit traité, par lesquels a 
été fait un parlage de ladite succession de la Couronne d'Espagne en 
faveur du Dauphin de France et de l'arehldue Charles, notre second 
fils, à condition que par nous en serait expédié des actes solennels 
d'acquit et de renonciation, dans la plus forte et la meilleure forme 
qui se pourrait, et délivrez au tems que nous entrerons dans le trallé 
susdit ; et, n'aïant rien de plus à cœur que de satisfaire audit traité et 
prévenir Loutes sortes de disputes qui pourralent survenir au sujet de 
ladite succession de la Couronne d'Espagne, mous avons déclaré, 
comme nous déclarons par la présente, tant en notre propre nom qu'au 
nom du Roi des Romains, notre fils ainé, et de l'archidue Charles, 
notre second fils, des archiduchesses, nos flles, et de nos autrés 
enfans el descendans, males ou femelles, héritiers e suecesseurs, nez 
el à naltre, que nous nous tenons satisfaits du partage assigné audit 
archiduc Charles, notre second fs, par le VI* arucle dudit traité, en 
extinction de tous nos droits, actions et prétensions sur le partage 
assigné au Dauphin de France par l'article IV dudit trailé, sans aucune 
exception, ni réserve, et sans que nous, ledit Roi des Romains, ledit 
archidue, et nos autres. enfans, y puissions prétendre davantage: et 
qu'ensutte, molennant les roiaumes, États, Iles EL provinces, assignez 
audit archidue, notre second fils, par l'anicle VI dudit traité, nous 
déclrons de céder et transporter, comme nous cédons et transpor- 
tons par la présente, tant en notre propre nom qu'en celui du Roi des 
Romains, l'archiduc Charles, les archiduchesses nos flles, et nos 
autres enfans, mâles ou femelles, nériuers eL successeurs, nez et à 
uaitre, audit Dauphin de France, ses enfans et descendans, mâles où 
femelles, héritiers et successeurs, nez et à naître, conformément audit 
traité, tous nos autres droits, acilons et prétensions, que nous, ou nos 
enfans, mâles ou femelles, hérillers et successeurs, nez et à maitre, 
avons ou prétendons avoir sur ladite succession de la Couronne 
d'Espagne, sans aueune éxéeplion, nl réserté, el consentons él a6éor- 
dons en conséquence que ledit Dauphin jouïsse de son partage, en 
loute propriété et possession plénière, pour lui, ses enfans et descen- 
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dans, méles ou femelles, bérillers et successeurs nez et à maitre, à 
perpétuité, sans pouvoir être jamals troublé par nous où nos enfans 
et descendans, mâles ou femelles, nos hérlllers et successeurs, nez et 
à nat, sous quel prétexte que ce suit de droits ou de prétenslons, 
âirectemont où indirectement, mème par cession, appel, révolte ou 
autre voie: ef, en outre, nous déclarons Lant en notre propre nou 
qu'en celui du Roi des Romains, de l'archiduc Charles, des archidu- 
chesses, nos flles, et de nos autres enfans ct descendans, males ou 
femelles, héritiers et successeurs, nez et à maitre, de renoncer, moïen- 
mant ledit partage contena dans l'article VI dudit traité, comme nous 
renonçons par la présente à tous les drolts, acilons et prétensions qui 
nous appartiennent, où que nous prétendons sur ladite succession de 
a Couronne d'Espagne et sur les autres roïaumes, iles, États, pais ct 
places qui en dépendent, el qui, par ledit traité, sont cédez eL asst- 
gnez audit Dauphin de France. 

Enfn, nous promellons, Lant en noire propre nom qu'en celui du 
Roi des Romains, de l'srchiduc Charles, des archiduchesses nos filles, 
et de nos autres enfans et déscendans, mâles ou femelles, héritiers et 
successeurs. nez et à naïlre, que nous lisserons avoir, Sans aucun 
empchement, audit Dauphin, ses eafans et descendans, miles où 
femelles, leurs héritiers et successeurs, nez ex à naltre, tout l'es e1 
la jouissance dudit traité. En foi de quol, etc. 








Cet article aura la même force que s'il étalt Inséré mot à mot dans 
le traité auquel il a rapport, et sera enregistré au Parlement de Paris, 
Immédiatement après la mort de Sa Majesté catholique sans enfans. 

Fait et signé à Londres, par nous, plénipotentiaires de France et 
d'Angleterre, le 3t de mars 4700 (nouveau stile) et Le 2 1° de février 1699 
{rieux sie), et à la Haye, par nous, plénipotentiaires de France et des 
seigneurs Êtats-Généraux, le 25° dudit mois de mars 1700. 


(L. S)Tauams.  (L.S) Ponrtaxn. [L, S.) 4. van Essen, 
(L. 3) Drono. (LS) der. (LS) F. B. or Russe, 
(L, S.) A. Haunsius. 
Le S.) W DE Nassau. 
(L.S)E 0 Wmor. 
(L. S.) W. van Hana. 
(L. $.) An. Lune. 
(L. 8.) Vas Heson. 
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ARTICLE SECRET. 


Sa Majesté très chrétienne, Sa Majesté britannique et les seigneurs 
États-Généraur, aïant désiré prévenir la guerre que pourrait produire 
a mort de Sa Majesté catholique sans enfans, ont convenus d’un traité 
au sujet de sa succession, qui a été signé à Londres, le 3 mars (nou- 
veau sue) 1700 et le 24 février (vieux stile) 1699, et à la Haye, le 25 
dudit mois de mars 4700. E!, comme fl est dit dans l'amticle IV dudit 
Uralté que les duchez de Lorraine et de Bar seront céder à Momsei- 
neur le Dauphin, en échange du duché de Milan, qui serait remis à 
M. le duc de Lorraine, et que les deux seigneurs rois et les scigneurs 
États-Généraux estiment que rien n'est plus convenable pour le 
but qu'on se propose, 11 employeront tous leurs offices, soit conjointe 
ment, soit séparément, pour engager ledit duc de Lorraine à y con- 
sentir. 

Mais, comme il est nécessaire de déterminer quel serait le prince à 
qui le duché de Milan seralt remls, et ce qui serait donné à Monseï- 
gneur le Dauphin pour son dédommagement, à la place des duchez de 
Lorraine et de Bar, si, contre toute apparence, M. le duc de Lorraine 
ne voulait pas donner son consentement à cet échange, nonobstant 
lesdits oMces et devoirs continuels et réitérez durant la vie du Roi 
d'Espagne, où jusques au lens convenu ci-GessOus après sa mort, les 
deux seigneurs Rois et les seigneurs États-Cénéraux ci-dessus nom- 
unez sont convenus qu'en ce cas Sa Majesté britannique et les seigneurs 
Étals-Généraux choisiront une des deux altermatives sulvanies, au 
bout dudit tems, après la mort de Sa Majesté catholique : 

Searoir, de remettre ledit auché de Milan entre les mains de Mon- 
seigneur PElecteur de Bavière, pour en jouir, lui, ses enfans, mâles 
ou femelles, héritiers et descendans mâles ou femelles, mez et à nallre, 
à perpétuité, en toute propriété el possession plénière, en joignant en 
échange la Navarre au partage de Monseigneur le Dauphin, pour en 
Jouir, lui, ses enfans, males o femelles, héritiers ou successeurs, 
descendans mâles où femelles, nez el à maitre, en toute propriété et 
possession plénière ; ou, au lieu de la Navarre, la ville et le duché de 
Luxembourg et le comté de Chiny; 

Ou bien remeltre ledit duché de Milan à Monseigneur le duc de Savoie, 
pour en jouir, lui, ses enfans, mâles ou femelles, héritiers, succes- 
seurs et descendans, mâles ou femelles, ner et à naitre, à perpétuité, 








Google Pen k 


AnANÉ De à/2s mans 4100 609 


en toute propriété el possession plénière; en Jolgnant en échange au 
partage de Monseigneur le Dauphin la ville et le comté de Nice, la val- 
lée de Barcelonnelte et le duché de Sarole, pour en jouir à perpétullé, 
en toute propriété et possession pléniére, lui, ses enfans, héritiers, 
successeurs et descendans, mâles ou femelles, nez et à naïre, 

De plus, les deux selgneurs Rois et les seigneurs États-Généraux 
sont convenus, par cel article secret, que, quolqu'i solt dit par l'arti- 
el VII du tralté signé à Londres le 3 mars (nouveau stile) 4700 et 1e 
94 février (vieux stlle) 1699, et à la Haïe, le 95 dudit mols de mars 
4709, que l'on conviendra d'un prince auquel ledit partage du séré- 
nissime archidue sèra donné, en cas que l'Empereur et le Roi des 
Romains ne veuillent pas souscrire audit traité, après le terme de trobs 
mois expiré, à compter du jour que la notification lui en sera faite, 
néanmoins l'Empereur sera reçu à souscrire audit traité deux moïs 
durant, à compter du jour que la mort de Sa Majesté catholique aura 
été signifée de la part de Sa Majesté très chrétienne à Sa Majesté bri- 
tannique ci aux stigneurs États-Généraux ; mais, en cas que Sa Majesté 
Impériale refuse d'y entrer dans Le tems ci-dessus marqué, les deux 
selgneurs. rois ou leurs successeurs, et les selgneurs Étais-Généraux 
conviendront, au bout du lens ci-dessus marqué, d'un prince auquel 
ledit partage sera donné: et le surplus de ce qui est dans ledit arti- 
cle VII, à quol Il m'est point dérogé par ce qui est dit el-dessus, sera 
exéeuté ponctuellement. 

On est convenu, de plus, que, si le sérénissime archldue passait en 
Espagaeou dans le duché de Milan, quoiqu'il soit dit dans l'article VLL 
du traité, auquel ce présent article secret a rapport, qu'il n'y peut 
passer arant la mort de Sa Majesté catholique que du commun con- 
sentement des deux seigneurs Rois et des selgneurs Étals-Généraux, 
Sa Majesté britannique et les seigneurs États-Généraux s'engagent de 
faire tous les devoirs et tous les efuris possibles, même d'en venir 
Jusques aux voïes de fait, s'il est nécessaire, af de prendre toutes les 
mesures convenables, do concert avec Sa Majesté très chrétienne, pour 
obliger Sa Majesté catholique et les Espagnols à le renvoyer hors de 
l'Espagne ou du duché de Milan, sans aucun retardement 

Cet article aura la même force que sil était inséré mot à mot dans 
le traité auquel il a rapport, et sera enregistré au Parlement de Paris, 
inmédiatement après la mort de Sa Majesté catholique sans enfans. 

Fall el signé à Londres, par nous, plénipotentiaires de France et 
d'Angleterre, le 3 mars 1700 (nouveau stile) et le 24 février 1699 


# 
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rieux ste) et à In Haye, par nous, plénipotentiaires de. France et des 
seigneurs États-Généraux, le 25 dudit mois de mars 1700. 


{L. S)Tauanv.  (L.S)Pourian.  (L. 8.3. van Essen. 

(L.S-)Bmomn.  (L. 5.) Jerser. (L. S.)F. B. ve Rnume. 
(L. 5.) A. Herssies. 
(L. S.) W. 08 Nassag. 
(L. SE. ue Werve, 
(L. 5.) W. van Hanen, 
(L.S.) An. Leuxen. 
1L. S.) Van Hercx. 
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N°6 


D'HARCOURT AU CARDINAL DE CORDOLE 
(20 juin 4699) (1) 


Le roi, mon maître, ayant fait armer une escadre de vaisseaux 
commandée par M. Derlingue (sic) pour faire la guerre aux corsaires 
de Salé, qui sera suivie d'une fldte, chargée des apparaux, rechange 
eu vivres nécessaires pour lesdits vaisseaux, Sa Majesté espère que 
Sa Majesté catholique accordera à ma demande des ordres dans tous 
ses ports de mer pour faire donner à cette escadre de vaisseaux tous 
les secours dont elle pourralt avoir besoin en payant et la permission 
de faire entrer la flotte dans la baye de Cadiz et autres ports de 
Sa Majesté catholique où elle serait obligée dese retirer, ainsi qu’elle 
l'accord sans peine l'année deralère, pour une parellle escadre de 
vaisséaux, que le roi mon maître envoya contre ces mêmes corsaires, 
ce qu'il ne doute pas que Sa Majesté calholique ne voye avec plaisir. 
Fait à Madrid, ce 20 juin 4699. D'Harcourt. 


{18 juillet 1699) 


Ayant demandé à Son Éminence par un « Mémoire » du 20 juin 
dernier les ordres de Sa Majesté catholique pour que le gouvemeur 
de Cadiz donnât l'entrée libre aux vaisseaux du Rol mon maitre dans 
le ponial pour y meure en sûreté les vaisseaux de charge qui porient 
des vivres pour cette escadre, aussi blen que pour caréner les vals- 
seaux qui en auraient besoin, ainsi qu'il s'est loujours pratiqué, j'al été 
bien surpris d'apprendre par un courrier que m'a dépéché le lieutenant 
général qui commande cette oseadre que le due d'Albuquerque et le 


(1) Archives Nationales, K 1803, D'94, pièces LOS et 113. 
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gouverneur de Cadiz n'ont pas seulement reçu ledit ordre, mais même 
eu ont refusé l'entrée, chose inusitée parmi Loutes les nations, et que, 
comme les vaisseaux du roi mon maitre, qui ne viennent dans ces 
mers que dans le dessein de fairela guerre aux ennemis de Sa Majesté 
Catholique, pourraient souffrir du refus qui leur a été fa, je réitère 
ma demande à Votre Excellence avec toute l'instance que requiert le 
cas, et la supplie enfin de représenter au roi son maltrele peu de jus- 
ticæet de réponse que J'ai recu depuis dix-huit mois à lous les 
« Mémoires » que j'ai présentés, auxquels on ne m'a pas seulement 
daigné répondre, eLen même temps les suites facheuses que peut avoir 
un pareil procédé. Fait à Madrid, ce 48 juillet 4699. Harcourt. 
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OPERTI AU DUC DE SAVOYE 
(40 juin 4700) 4) 


In sequito pure di quesio il dello marchese lens al dello ambaucialore 
ua lungo discorio (appunto megli slemi seu che qu s'era andate_ spie- 
gendo ullimamente il marches d'Arcourt, € massime poco avanti la sua 
parten:a}, cioé che il suo Rera pochitsimo cnlento di questa Core. pèr- 
chè, dopo tanie facililà et avantaggi accordaligli con la pace di Risvich, 
dopo le obliganti oferte di scceorso per la überetione di Ceula nell Africa 
e del Darien mel” Americu, non le harerano gradile nè datogli la minima 
marca di buona volt, procedendo qu col s40 «mbuseialore con An f- 
denca e diffugio dé pralicarlo come vi fosse la guerra tra le due Coroi 
che sempre s'era audalo pemsando à deluderlo, poiché havendo fulo pas- 
sure qualche rapprésentansa qu sopra le voci lempo fa aparse che si less 
intredurre larciluea nello Slalo di Milano, el essendo slalo assieurato dal 
Re Gatoico del contrario, ne che huverebbe mai falte alcun ati pregiudi- 
ziale al Chrisianistimo che polesse intorbidare la buona corrispendenta 
ra le due Corone, niente di meno harem questo Re irsituito suo succes 
sure el hérode il fa Principe Elellorale, can di pi laver negato it fatto 
ao alla di dui morte, e che per wllimo haven risole o di far venir qu dello 
arciduea per suo suceessore controle ragioni del Delfino; che perdd il 
suo Re, per evitare à unes efell delle guerre che vicine prevedera, commi- 
serando alle exlamil de popok el alieno il suo anino d'entrarc ên simile 
inpegno per le proprie convenieuze fuori d'indispensabile nécessité, havea 
stimato meglis di preferire la riferta portione al tulle di quesle Monar- 
cha che appartenera alla Infanta, su moylie, ë cu Sera indolte, per il 
ben eomane, a comenire nel sopraccentaio fratlate con Pinghilierra el 
Olanda. 




















(1) Archüvio di ab, Turin. — Ces reprehes attribués à Torcy ne sont 
certes pas invraisemblables. Mais il concient aussi de ne pas oublier qu'Operti 
ne les tenait que de seconde où troisième main, et qu'ils ressemblent 
brauceup à l'écho des derniers propos que d'Harcourt avait tenus en quittant 
Mairid 
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VOTOS 
SEILLERS D'ÉTAT ESPAGNOLS 





OU DISCOURS DES CO) 


(mai-juin 4700) (1} 


El marques de Villafranca dijo que la forma cu que se ha gorernado 
el Rey de Francia, Inglezes y Olandezes y ln en que el Key. Xn ha par- 
ticipade à V. Mgd la resolucion ajustada con agvellas potencias eran dipnas 
de las mayores demostraciones, si V. Myd se hallase en estado de poder las 
executar ; perd que, no haviendo esia posibilidad, es escusao habler en lo 


(1) Espagne, tome LXXXY, felis F7. Nous prions le lesteur d'exeuser 
ce quil peut rester de défectueux dans le texte de ces discours ou voios. La 
copie que nous avons trouvée aux Archives des Afaires étrangères a été faite 
sons doute par un serie qui ignoraït à peu près complètement Tespagnol. 11 
sr exemple, écrit Ætoles pour Moles, Aral Juez pour Aranjuez, Imceli 
pour Medimaceli, ete. An léger inconvénient dec mots répétée se joint dans 
ie tente l'erreur beaucoup plus grave des mots omis. Toute trace de panctua 
Lion à disparu. Noux avons pu, par un peu td, consuler une 
copie primes, d'u celle des Alfires éurangôres a urès probablement dté tirée, 
et qui se trouve dans les Papiers de Louve (Relacion, ete.) Malgré tout, ce 
teste lui-méme, quoique provenant sans donte d'un Espagnol ei infiniment 
Plus correct, laisse encore çà et là à désirer. Les corrections dont À a ét 
aussi l'objet ne permettent aurun doute à cet à 
ue Le éorrécteur n'ait pas meme sn œuvre tout à ait au 1 
mots ou de syllabes se trouvent associés ou véparés à tort. On. 
dan la même phrme, n mn quene pour muqu 

























‘où mous les avons trouvés aux Aflires étrangères, mis qui n'est pas 
ment l'ordre chronologique. Nous mavons pu déterminer avec une préc 
suflsante La date le l'ultino voto de Sanisteban, Le grand nombre des discours 
prononcés par er personnage est une cles raisans qui nous ont condait à sup. 
Poser que cette Reco a été, suit écrite, soi dictée par lui. L'envoi de res 
Pièces en France fut, selun toute traiemblanee, l'œuvre de Lourille. 
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que no puede lemer erecucion; que, discurriendo sobre el ajusle heche, 
puede entender de el que el animo del Rey de Francia, auxque ha ajustado 
division desta monarchia,es de apo lerarse de ella en el todo; lo uno, porque 
la parle que se quiere lonar, no la divide de su Corona, y lo otre, porque 
lo que déja al Sr Emperador para el S° Archiduque en la forma que se 
declara, no lo puede mantener, pues quedando con las dos puertas abiertas 
de Calalña y Cuipuséoa, se conoce que, gvando Alemanes quieran moverse, 
eslaran Franceses ynlroducidos en Espaïa, de modo que no se les pueia 
resislir, con que sole ay la diferencia de divièir en tiempes el apoderarte 
destos dominios, quitandb el horor que podra oeasionar el querer lo con- 
segsir de ena vez, y ma indefenso el archidxque quante dos aliados que 
podian eyuder à 2sta defensa los tiene de su parte. 

Que ia cbligacion de V. Mgd, cono Rey y Padre dest Corona, entienée 
que es el que se manterga en fodos liempos en la misma forma y ein dimi- 
nudon, como V. Hgd la poses, que à este fin se deven encaminar lodus las dis- 
posicionts y discursos por cumplir con ésla gran obligacios tan de justicia, 
que, si esta monarehia se hallase en el eslado que devia star de fuerças de 
mar y lerra, no se necesituva de mas que ralerse de ella para su defensa 
en qualquiera acontecinäento, pero que, aviendo lepado al miserable estado 
cn que se halla, no se puede cscusar el discurrir la forma en que: se deve 
mantener sin diminueien ; que, por las raçones que refere arriva el Se 
Emperador, no la pede manlener, que lat renuncins que 2e hicieron, 
quando los des cusamientos de las dos Señoras Reynas de Francia D° Ana 
ÿ Da Maria Teresa, Infantas de España, fueron muy azerladus en agwrl 
tiempo, pero que estas las pueles y derta mudar los eyes conforme lo 
ride la méjor rezon de Estado à la combeniencia. 

Que, mirando à la razon de la manulencion entera derla Monarquia, ay 
poco que dudar, & nada, en que, solo entrando en ella une de los os del 
Delfin, segando 0 lercero, se puede mantener ; porque, en la oposicion que 
pudiese lener, es precio le asistan lodas las fuerças de Francia, y assi, no 
haviende fuerza pare ponerse (4) al tratado que ha embiado el Rey de Fran 
éia, y mérando à la conbeniencia precisa d'« de que evla Garona se man 
Lenga por si entera, y que el S” Emperader no lo puede erecutar, 
entiende que precisamente se le deve dar à entender al Rey de Francia (si 
V. Mod lo rœsokitre avi) que ccoge à uno de sus niclos, para que en el 
tiempo que pudiere suceder, lo que Dios no permila, de quedar esia 
Honarchia sin sucesion, sea el que entre à suceder à V. Mgé. Pues admi- 
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iendo el Rey K=e ele parlido es el camino de quedar quieles y en par, 
cou mas liempo para la mejor dispasicion y gorisrao de #alos Reyos, lo 
quai no deve resentir el Sr Emperador, riendo lan uno (sic) de V. Mgd, 
y desieudo (ambien mirar por las mayores combeniencias desla munarchia, 
representendo lanbien à V. Mod el que vola que en esla resolscion, quando 
enlrando en el hjo segunde à tercero del Delfin, no sc avenlura el wnirsc 
con la Coroma de Francia, que fue La raon par hazer Las resuacios 
pasadns, 16 rigue lambien y corre con la mejer lignea de sucesion, pualo 
que à ai mémo ue deve reparer por la consiacia, pues el haverlo alerado 
en las ccasiones pasadas oblig à ello el que se mantubieren separadas y 
no unidas eslas Corvnes, y, aunque en cl papcl de don Anionio de Ubilla 
expresa el embaxador de Alemania, coude de Atack, le dijé, cono le ati- 
sava el ministro del S°r Emperador que reside en Paris, que, aunque se le 
propusiese eslo al Fey Xe, no lo admitéria por querer eslar à lo njusiado, 
el que tofs no eslima esla nolicia, pues, aunque fuese cierlo que mo duda 
que el Rey de Francia lo digese, lo enticade mas como llamada para que le 
combiden, por que no se deve pensr que no quiers venir en que us. niclo 
suyo sea rucesor en esla Corona, sino es que exe lan firme en parererle 
que lodo lo ha de conguistar y junlar à la swya, que fuera la ullina des- 
gracia que pudiers sucoder. Que todo exto cesa riempre que Dias faere 
servido dar à V. Mgd la dilarada vida y aucesion que lanto importa y 
deseamos todos sus rassallos y criados. Que a cute fin, como depende solo 
de Dios, es mencsler obligar con las coxlinuas oraciones y prindpalaente 
con la puntsalisine adinisiracion de juslizia en lodo, como dizc el mar- 
ques de Manxera, pues, riendo esia virlud la mas principal y tan de obli. 
gacion, deve ser ereculada por V. Mgd mismo, que es quien la ka de 
maniener como de quien depeude y de laque mas se obliga Nuesiro 
Señor. 

El conde de Sanisteban dise que deja de ponderar todo lo que ira a 
reneraion, respeclo y chediencia à V. Mod y à sus reales delerminaciones, 
pergue esio estan. de da obhgacton y de la combeniencia que no necesilu 
de ofestadas ponderaciones, pero que V. Mod tieae maudado en todos los 
Beynes que ha governade el que vota que se le replique y represente lo 
combenieute, una, dos y tres vezes, siendo avi que en aqueilos Reynos nuaca 
se ha ofrecido negecio desla gravedad, y por esta misma razon hablô à V. 
gd en esto misno el Conso en otra ocasion, aunque 0 sc Lo preguñtob, 
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que las rasones que vienen ponderadas en Los rolos antecedenles las tiene 
V. Mod muy présentes y save que ue las ha dicho el que voia con le claridad 
que dere, y ai pasarà solamente à penderar la mejera que han lenido en 
eslostres mexe los intereses de V. Mgd,siendo as que V. Mgd ha dado ai 
parecer del que vole muchas proridencias sequn la poribilidad de medior, de 
gente, de disposicion de ganar aliaes, pres por los medios ya V. Mgd ka 
quilado à lodos lo que los da, y no creo que V. Mod no liene intento de qui 
tar les lo que liencn auyo. Para Calaluña va V. Mgd pouiendo planta de 
sjercilo quitando lus detordenes que se experimentaran en el, y en eslo 
crehe V. Mgd llegara à la perfecion de lo que se puede, que aora en 
menesier regular con esios y los demas esfuer:0s que V, Myd podra hazer, 
que defensa pondra à Calhaluña, y si de esta sobrara para defender à 
Nararra 4 à Guipuscoa, Por lo que mira à Julia lodo esta oy confus, Vs 
por lo que mira à la defensa que V. Mod puede pouer de fuer1as y medios 
propios eu Mila, Napoles y Sicilis, V. Mod save mejor à lo que lego, 
no haviendo ya Españoles que lerar ni dinero con que hazer las levas y 
todo lo que ay pendiente ex el Conssjo de Halia de previdencias y faculla- 
des à aquelles Virreyes para vender Lo que en medio de les sulos preses- 
les no comprari ninguno. Galeras tiene V. Mod y buenas, pers no Mayor 
numero y tan buenas. El Rey de Francia navios tiene, V. Mgd muy pocos. 
Gran difculad en hazer mas, ÿ mayor en manterer los con que san 
hemos de apelar à las negociaciones. Ha dado un grau paso en zeder en 
todo al Rey de Irgalaterra y poner à Schonenober que en a cicbacion que 
el ha querido, pero desde enfonces arû non hemos rislo arrepentiniento ex 
el Rey de Ingalaterre del ajuste del tralado, ni ay esperançus mientrus 
rita de ello, siendo as que ya corre el ziervo en la cuza, que es seal de 
que no esla lan cerea de morirse, y lo queesla muy vivo es el moliro que 
le obligé à esia alianza con Francia, y, mieatras el tiva, ser& dueño de 
Ingalaterra y Helunda, con que hasin este lndo que es el principale, 
sun gran desconsuelo suyo no erpera. El reul deerele de V. Myd no puel 
ser mas juste, ms san(o, mas conforme à les [eyes dirinas y humunas, Cou 
que por si no fiene nadu que replivar, pere oy no gorierun el mundo lu 
dusticia de V. Mgd, siuo la fuerça de Francia, que esta que le du la Ley ù 
esla Caron con el conodmiento de la faguera a que ha legndo,y et 
escarmiento de Las poens fuersne que tubà la Liga en vu ayuda de parte 
de V. Mgd, à que [ue recombenido varins vezes por el Rey Guillermo 
D* Francisco Bernardo de Quiros, como save V. Myd muy bi 

Tambien fue justisime lo que se dize que V. Myd hé:0 en su real testa- 
ment, ronbrandb por sucesor à esla Cerava al principe de Babiera, y 
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itajusticia non ubô de coslar lan earo que se lubé por desgracia de mucho 
omtuelo la muerte de nquel préncipe inocenle. Solemente porque V. Mid 
di en el Esqurial &na larga audiencia al dugue Moles, que ninguno se 
avordarin de pensar que era ofensa -al Rey Xmo, pasando à la Corte de un 
pariente y amigo de V. Myd, come el S* Emperador, se fornalic de 
manera el marquts de Arcourt que prorrampi en expresiones lales que 
lan dede que pensar àmuckos Quesle motiro fue el que precipité La decla- 
racon del project lanto antes formede, valeudese del molivo de que V. 
Mgë embiaba eun Mole el mombremiento de suceser al señor archiduque. 
De todo eslo infiere el que vola que erte decrele por si jusiisime produ= 
dira muy malus censequencias, porque, con los anlecedeules de lodo lo 
que se hu labludo en esta Corte y con do que aora se hablara y publiearn, 
elentendera que sus nielos quedan erchuidus de la subcesion desla Corona, 
y conlinuaran por aora papeles como el que ha reparliéo el embiado de 
Froncia, y continuacion de los tratados con otros principes que no se atre= 
burn à hazer lo contrario: y puede ser que, cou ao de los muchas pre= 
Lexlos que podri buvcar, quando le conbengu, acometa la España por sus 
fronteras, y en le que no ay duda es el que en este caso acomelere tnmbien 
Porlugal, que no puede dejarse de consolarse; con que, si Ingalaterra y 
Hollanda se deciarasenà vuestro favor, sera muy diferenie, pero que V. Myd 
sabra mejor que otre ninguuo las razones que hubiere desperar eslo,y ati, 
Señor, lo que à Y. Mgd le ha represenlado cl Couscjo de empezar Eratando 
secrelo con Francia, y nombrar, al tiempo que conhenga, uno de ss nielos 
por subresor desta Corona «es el remedio tolal de todos eslos Reynes, y V. 
Mgd sœue quanias raçones ay para creer que lo quéere y lo desea el Rey 
de Francia, y « lo menos suplicaria el Conde à V. Myd que, siquiendo su 
real decreto y resolucion, se prsase por aora eficio con el Rey de Francia 
con todas aquellas cireanstancias de mauyor confia y aseberazäon, hacien- 
dole entender le mismo que V. Myd dise en el decrelo de que, mientras 
tiva, no liene intenlo de nombrar por subceser à ninguno y biesemos que 
respondia à eco, pero que lambien 1e harie de acompañar con lnilecion 
de la palubra que V. Myd dise en el decreto de que à ringuno se le de espe- 
rünca, porque lieué por inéscusablé que 16 le dea, y much, EuNqUE muy 
écrelas, porque V. Mgd no falla cn eslo à la justicia. Anles bien, si el 
dejase leyar el plazo de los lergos dias de V. Mad, las caras estan en dis- 
posicio que podria ener raucha experana de que uno de sus mieros fuee 
elegido para estos Reynes, y, Maciendo V. Myd lo que es justo y lo que oy 
en la suslancia no es nade, podrin ser que diese fiempo à V. Mod para 
mcjorar sus cous por medio de los muchos acidentes que suelen swbecder 
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cn el mondo, y de qualquier manera deve suplicar à V. Myd el que rota se 
sirua de mirar esla materin con aquella reflexion que élla pide y lener à 
bien que sus ministros se In acnerden à V. Mgd, muy à menudo, lemiendo 
el que vota que no faliaran ocasiones de haïerlo, y persuadirse Ÿ. Mod 
de una vez que ninguno se pondria à replicar y porfiar à V. Mgd sobre 
resolucion ya lomada, si la maferin por si no lo pidiete. 


2 VOTO DE SANISTEBAN 


Señor, awvque se ha Hublado mucho tiempo ha de la divivion de esta 
monarclia, musee ha havido las vazones de ereer le que ey céneurren, 
siendo lan noterias que no merezen muera ponderacion, y lo que mas lo 
asepura ser dos meliros que estas res pofenciar lienen para fomar este 
acucrdo, que son las vozes que se han ésparcido por toda Europa de la 
pour salud de V. My, de la falia de sw real subeesion, u de que la mojo= 
ria con que se hulla V. Mgd es falsa y afactada, y es cierto que, quando re 
empe:o este iratado, tubierou mas motos de dudar de la viéa de V. Mod, 
# que oy, queriendo Ilever el enpeño adelante, no 18 acomodan à creer lo 
contrario, aunçue sea lan nobro. 

El Sr Emperador embiô à Madrid al conde de Harack para tratar de la 
subceion desta Corena en au lijo seguudb, y eslo lo hæ solicitado el eonde 
+2 jo, proponiendo ambos el medio de que V, Mid se armase para opo- 
nerse à la yrbasion que podria hazer Francia, y se desengeño el Empe- 
rador, por el informe de eslos dos ministros, lan sus confidentes, de que en 
la Corte de Madrid no se duria jamas providencia que condujese à esle lan 
all y descado fin, 4, quendo entendit se pudicse haver dado algun paso à 
vor del principe elecloral, y que este no yra acompañado de ninguaas de 
les precrucioner necrsarias para su logre, aeavaria de descoufir de lodos 
maneras de V. Myd. El reg de Francia habra sido avisado bustantemente 
de su embareder el marqnes de Arcourt de no poder esperar nada à favor 
de sus niclos en esta Gorle, y que las roses, que ac auclen esparcir de lener 
en el parciales la Francis, no han tend) mas fundamentô que el de que- 
ver desacreditarse entresi les parlidos de cortesanos y palacieges para sus 
nes y prelensiones particalures, y este me hze mas fuerza que lo que 
avepura Quiros en su carla de haver probalecido en Paris La division de 
esta monarchia à el que recayese en umo de lo hijos del Delfin. 

La Ingalaierra y Holanda saven este mismo de wuestro olbido de eslas 
inportancius, y lo que digô el Papa al dique de Leda contiene lo propio, 
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y el Rey Guillermo, desde el principlo de quenlo de Sconenbergh, se man- 
tiené muy dercenfado de V. Mod y de ss ministros, y lodos lemen que, si 
aubrediese, lo que esperames en Dios no teran ellos, de feller V. Hd, el 
desazerse esia monarchia daria sobre els el glpe por la confusion y guer- 
ras que precisamente havian de seguir. Pues por donde re pueie dudor 
que elles quicran accordarse de d, aurque nosoatres nos Cengemos don 
olvidados à nososiros mirmos. 

Considéré V. Mgd oi habra sucedido jamas à Rey, o nacion alguna, inju- 
via como le que oy 105 amenaza, pues informando el Sr Emperador, como 
20 dudo lo hare, por las 1oxpeehas que ya se lenian de que S. M. C. andabet 
en esle ajusie, y la que nos aïade el no arer avisado nada delà V. M. 
eslando hecho desde el mes de mar:o. Con muy goes tropes que el Rey de 
Frenda enbie à las fronteras de Cathaluäa y Navarra, facititandose lo ey 
danto le gran eucendida en el Norte, obligarà por fuerzas à V. Mg à dar 
su consentimiento, in que à mi ae me ofresea razon de conselo que me haga 
creer lo contrario. 

No puso à ponderor à V. Mpd lo que pierde la religien calolica en an 
valuarte lan firme como eraesta Monarclée, mien tras que Inplezes y Olande- 
323 se hagan dueños de las Iudias, eslableciendo en aquellos grandes domi- 
wios à Lulero y Calriao, como suzedera muy poco tiempo despues de hecho 
el ajuate, quedandose els en el con las puertas principales, y rosostros in 
Juërzas ni aados con que zervar las que nos deran, porque V. Mod lo 
dendré esto muy presente. Ÿ paso à dezir à V. Mqd que los remedios cierles 
de querus ya cstue probados, y experimentado sa logro, y el de armarnos , 
como dise Quirus, es ay yden fantastion, in medios ni aan tempo para 
“lle, ÿ que las polercias empeñadus en ven {ralndo que cnda una tiene por 
sentaoso, y que se dan lanta prisa à concluir, solamente s° pueden detener 
contré todos en que cuda ma pirnse conseguir mayores venlqjos; eslos es 
areciso que se empiezen lego, pere con grandissima secrelo, porque. sin el 
singe se podra rngañar. 

À Paris havia V. Mgd de embiar luego algun vfisial militar, que, con 
mobi de gr à Flondes, à firvirced, à queroso, como mas convenge, lesaste 
earta de chrengia de mano de V. Myd, ditiendo à aguel Rey que le embiaba 
V. Mlgd à Pralar à sols con el weyocios de la meyor imporlaneia de ambas 
“Coronus y de la Religion cutholica; y sobre este punto ha de cargarse la 
nayor pondera ion de elnegoriade, por la ranidud que aq uelfey leuede per 
seguidoz de ereses, ponderando que la comervalion della Coronu de España 
entera, eu la ferna que oy esta, wnida con la de Francia, son las colume 
sas en que nnicamente se ka de manteuer firme la Religion, y que, si no 
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lubieres Ingleses y Olnadeses por muy seguro eslablezer la suya en ls domi 
nios de las Indias, bien se reke que no huvieran concurride en este ajusle, 
a parecer lan couirarie à aus infereses y conserbacton, que los nizlus de 
‘aquel Reg lo son lambien del pare y abuelo de V. Mpd, ÿ conseyuene- 
mente en ln conserbacion de esia gran monarchia, que Canto adore el 
esplendor de los que nacieron con la gloria de ser hüos de la Francia, de 
que iambien hae V, Mgd gran vauidad, y que esta wnien de sangre y reli- 
gion lo deve set lanbien inseparablemente de lès inlérests, la que ne podra 
dcjar de orarve algo que persuada a que V. Mgd ro los ercluyese de la 
subcesion a esla Corena, en cnso de no derarsela Dios à V. Myt, porque 
esia esperansa es La saslandia de lodo el negocindo y lo que unicamente 
puede iorser 0 a lo menos delener el que esla cmpezade, y aun conclnydo, 
coma se dixt. 

Almiené Hvapo we la de Hralur con el Rey Cuillerno, que sin duda es 
ay dueio de Tngleses ÿ Olandess, siendo negocie de mas tempo y poco 
seguro, mientras el bis. Lo que prapoe Quiros de tonben:er al Parla- 
meute y desumirte del Ney, demas de que se Lo podre hezer despues el 
embazador dé V. Mad, quardo le lenga en Londres, ÿ se ave alafido o 
detenido este juste ya heche, 

Ninguao en Europa és de mas sequra Confianza de aquel Rey que el prin- 
cipe de Baudrmonl, de quien puede fiarse qualquiera mepocio de este 
lamaña, assi por sus grandes oigaciones y {aleule como por hallarse oy 
sirriendo el à Y. Mod, y se hijo al S" Emperador; y @si Le erivire 
V. Mod al prinèpe ana enrla de au real mano, silando la ilrucion que 
#6 le ha de embiar, para que la fie à la persona que el elyira, y a de pas- 
sur à Londres con la misna resserva que Îleuo dicha del que he de yr à 
Paris; y ésie levarà carie par el Rey Guilleeme, landien de men de 
V. Mod, haticudo le dueño del mayor negocio que puede james ofrecerse à 
V. Mod, à on monarchia, y al interes de la causa pp, que con lanta glo- 
ria y r'esgos de su peron Da defendido hasta aoru aquel Mey, 3, ofre- 
ciendo le V. Mgd 2eder desde ego el empeio de Sconemberg, gedantn 
este en España con el caracter que quisiere gel Hey, y solicitando de el 
6 œyuda con las fwerzas de Inglaterra y Olunda, para que V. Mqd sea 
dueño de dirponar de la subetsion de esla monarehôa al fenpo y en le forma 
que [uere mas contentente à La causa conun. 

A Sr Emprrador se podre escrivir por medio del duque de Parti, sai. 
citando saber de cierto la parie que S. M. C, lien en eslos éraludes, el 
estado en que se hallan y los medios con que podris atajarse {nn grande 
perinicie de la aug* casa, como el que contiene este negncie per lbdes las 
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Girounslancias que ccurren en el al mismo tiempo. Y us vec que esos 
pocus navies que V. Myd queria embiar à las Indias no deven aparlarse ds 
España, y que Cataluña y Nurarra se havian de prosurar poner en alguna 
defenss, perd en eslo ullimo se haïlarian tales dificullades que no tendra 
ningun efecto. Ÿ avi, Sr, el unico medio es ef de estos tralados secretos 
pars atajar la brevedad con que lodo se va perdiendo, y ellos mismos habri- 
ran camino à lo que conrendra 1e baya erecutando, y, lo que V. Md no 
hiciere oy, es may porible no lo pueda executar mufana, y, quando V_ Mgé 
se valga de aguellos medios que la prudencia y las replas de gorierno dic- 
Lan, no llevando mas fin que cl de cl cumplimiento de la obligacion, haris 
el bien de ses Reynos y major servicio de Nuesiro Señor, su Divina Mgd le 
asistira de manera que se logrè sin dudla el mayor acierto. Cuarde Dios la 
Real persona de V. Myd como la Christiandad ka menester. Aranjuez à 26 
de mayo de 4700. 


5° VOTO DE SANISTEBAN 


Señor, que no queda ya que duéar en la particion de la monarchia 
entre dl erchiduque Carles y el Delfin en la forma que e contiene mn el 
Aradado, ni que la Inglaterre y Holanda son garantes del, y el que el Señor 
Euperador aya ynierbenido 0 procurado este tralado, o no, no es mecesario 
penderarse, pues, de qualquiera manera que ses, se ve claramente que el 
S° Emperador ai V. Mpd no liene fuerzas con que resisir à esta disposi- 
ciun. Lo que merece gran ponderacion es que las potencias de Inglaterra y 
Molanda, tas justamente zelosas de la de Francia, Hendo que oy con los 
dorminies que poste es mas poderosa que lodn la Europa junte, como 1e ha 
experinentado en la ullima querra, quicran engrandecerla de nuevo con 
dominies lan grandes y que las privan à eslas potencias del comerao de 
levante de que sera dueño la Francia con los dominios de ali, sin ati 
sarse de ningun dominéo mi augmentar en nada su poder, de que se scan 
dos nalisimes consequencins, la primera, que las fuerzas y autoridad de la 
Francia dan oy sin duda La ley à la Europa, la seguads, que eslos potcn- 
cius den por Geyurada le conguista. de las Indias, empe:ada nuewamente 
por Excoxses en el Darien, de que se infiere que em este negocio no le va 
menos à V. Myd que au Ceronu y le Religion catolice, y ests es fo que ha 
de farililar qualquiere resalucion praude que V. Mod resueln lomar, y lu 
que ha de hazer licites los medios de mayor honor que fucsen fatbles. Lo 
que du mejor préhension al que 1vfa es rer en exta parlicion (an obtigados 
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del Xe à sus nielusy lan consequentes sus ideas havia el Délfin à le Corona 
Al papel de quers que dui à V. Mod el marques de Arcourt, quando se 
hablara de lu sucesten del principe elecwral, pues parece que nes queda cl 
recurso de ofrecer V. Mod al V° nombrar à wo de sus nielos por sucesor 
en esia Corona. Pero no obslante V. Myd lo deve hazer assi lego por. dos 
rasones; la primer es que seria mui posible que esta ubiese vido el #llimo 
asfuerso del K=s para obligar à V. Mg à lo que han dicho muchos, que 
deseara dejar esta Monarchia en uno de sus eos ; la seguada y lo mayor, 
at parezer del que voir, er que, eslando lan arraigado esia opinion en 
Espaia y en todos lus domirios de V. Mgd, an de creer aus vuxallor que, 
por odio à la Francia y por lema particular de V. Mod, como elles dira, 
guiere V. Mod snerifcr los, olbidandose de lrsangre ausirinea y enséllana 
que lienen aguellos principes de Fraicis, y desto podra resallar luego 
tmultos y ruides tales que, antes de los tres meses del plazo que da el 
irataëo, pierda V. Mod parte de svs dominics, porticularmente quando las 
galeras y navias de Francis en numero (an cansiderable se van acercando 
à Cats, y tambien se dizé que se avrinan. tripes à Calaluñu y Vararra. 
Strvase V, Mgd de comiderar si deve perderse ua hora de fiemo en dos 
casas que ay que hazer, al parecér del que rola, la primere es la que ra 
dicha de ofrecer en toda churidad al X= la sucesion desla Carena en uno 
desus nielos, la segwuda, hazerle dezir que en la parlicion despnesle no 
rendra V. Mg ni sus buenos vasallos, hasta perder la ultima gola de san- 
gre, sieado la mejor gloria desta nactom perders conquistada, ÿ por no per- 
der mas que por medios de lanlo œjuniente y vilipendio como los que 
coubiene esta particion en qualquiera de ses circunstancias. Elo, Schor, no 
ha de ser con solas palabras, sino daudb deste lego todas aguelles probi- 
dencias à la defersa de Cataluïa y Navarrra que eutendera V. Mod ser 
factibles por sus ministres, en que ay macho que pensar y macho que se 
paede hacer. Serix may couveniente que V. Mod oyese sobre eslo al met de 
Leyaves, entre otros, que no déjara de oyr V. Myd, pere œle conoce los 
oficiales de guerra que V. pd tiene en sa sertie, ÿ, dpurlado de €, y 
are la guerra par plutica, y es hombre de gran credile y seuils entre los 
militares y aun entre los que uo lo son, que en esla occusion ludos han de 
servir. Portugal podrie auudar promptamente con algunns fucrzas, y creo 
no ignora el peligro de no hazerlo; y para España, que es le was défeul 
loso de defender, no crea ay olro principe que nos pueda ayidar. Para 
defender à Malin, oy mvcha major poribilidad. El Estado de Milan y el 
Final son lus prâmeros que deren poneræ bien, y el Dague de Saboya es 
my natural que este mey pieado del oleido que se ha lewido del al repartir 
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dominios lan cereanos al auyo, Sera mey combeniente que V. Mgd enbie 
orden luego al Dugue de Sesto pars que, desde el paraje donde se hallare, 
se buelra à Milan, donde haze ey gran falla eu persona, que pase por Turin 
9 trate con el Dugue de Saboya los parlidor que querra para ayudar à 
Va gd à defender à Milan, ofrectendole de parie @ V, Mgd ayudarte à 
manterer y et la conpra que, se dise, hosia el Duque de Mantua, del 
Monferralo yla de aquelles feudos de las largas, de que cstan otros minis- 
tros indibiduaimente informados y de todo lo denas que poéra el Daque 
desear, propouiendole las razones de honor y de combevicncia que el Duque 
del Sexto le sabrà muy bien ponderar. A AlVisu se le daran las ordeues 
par les ofieio que ha de paaar con Cenova y le mismo al Duque de Ua 
con Su Sanridad, y, respecte de que los ministres que V. Mg liene en 
Venesia y Florencia 10 son para este, mandara V. M. al Dique de 
Medinaceli que se ralga de dos cavalleros Napolitanos para que pasen à 
estas dos Cortes en nombre de V.. Mgd sin earacier ninguro, y agen los 
ofciss que parecieren à praporilo, pues, demas de que lo son mucho para 
este fin muchos de aquellos cavalleros, es del asso para su vanidad y para 
lus consequendas del mismo Feyno empeñar los en esla confanza. À 
Sicilia fuere may buens embier Erpañoler, perque ay muy pocos, y por 
mas prompls se pudieran embiar de Napeles algunos Napolitanos y pre- 
Benir à aquelles des virreyer y al principe de Dandemont de todo lo que 
posa y que rayun avisando el cfecio que estas voces impieran. à dazer en 
aquelles duninior. 

À Igeluierra, denas de la prebilencia que pus el que vota à V. Mod 
por medio del principe de Baudemont en laconsulin antreedente sobre estas 
malerine, se podria embiar secrelameute algun ofsial millar que tubiese 
conociniento e iatroducion en aquel Reyno, y hay loy, y no en Madrid, 
mai à proposito qre es quanto promplamente se ofrexe el que vola en 
materia que se compone de lanios caves y dificultades. Aranÿues, à 50 de 
maïo de 1700. 














EL ULTIMO VOTO EN EL CONSEJO 


El conde de Sanistcban, vise le referido, dijo que, de tedo lo que tiene 
expresede eu sus votes, lo que da mas priesa y por donde se dexe empezer, 
y en que no se dere perder ningun tiempe, es en la proposicion, que va 
rotada par e! Consejo ai Rey de Francia, y que el ser por medio del Papa 
es muy à proposito, fralandæse de la importancia de la Religion, ÿ siento 
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mas decorosa la preposicion (sic) con esie motito y por medio de Su San- 
tidad en derechara. 





Scñar, el marques de Manzera djà que es ociose de feneraos en là porde- 
racion de esle grare caso, de que cou dificultad se hallara exexplo ea la 
disbria, y es ygualmente difiil eligir le menos malo, quando no se descu- 
dre certeza moral que nos asequre In cleion, que los remedies que, años 
da, se propusieron à V. Mod de armarse en fierra y mar, fortifienr sus 
plasas, prorchesse de pertrechos, nuniciones y artilleria, en que unifer- 
mener este Consejo ha Becho à V. Mad las represenlationes que son lan 
gropias de su gran ebligacion, la convocalion de Cortes Cenerales de todos 
Ares brasas, que lämbien propusiéren algues volés en Henpo ail, frérañ 
entones remedios salndables, perd qne. oÿ cree el que vola que azeleraria 
qualqziera de elles nestra ultina fatalded, pres al primer golpe de caja 
dmariaet Rey Ve prete para auliciparse la pusesion de Lo que, seuten el 
Araiado, defiere por os largon dias de V. My, que sean los que la Christian 
and he menester, que V. Mqd se halla sin hu:lenda, y les raxalles em tal 
gobreza nniversnt que, exprimiend les en ana prensa, mo preden dar lo 
que baste à la menor de lantus urgencias como necesila nn do, pues un 
Loco fall en cada parte, perd que, éado el cnsa de que V. Mad pudirse jun- 
Irma eonsilerable caudal, la conversion de este enndal ea tropar, rage- 
les, fürifeationes, pertrechus y muiciones, no se puede luxe en tiempo 
breve y sin gran prblicidad. Eslo sapueslo, y que, por mingmo de Los ori- 
snles, se descubre claridud, se figura el que enfa que la Divina protiden- 
dia nos ha redeido à este eslado para maniféstarnon que, quando mas 
defulleze la Timtada indusdria human, ele man empeñada su omipoenciu 
en sacr nos de la tribalacion, para que @ sofa su bondad se Le airibnya 
el tenvfiio, como la Home ofrevido en lan divinas letras, de que se halla muy 
trcino à los que de rerdud le inrocareu, Este inrocarion de rerdaé estina 
el que vola que ro consiste lanlo en las letanins y rogatibns (aunque este 
es muy santa medio) como en cumlir cuda individuo ca las obligaciones 
de la ley divine y erclesiastica, en que se administre justica en led sus 
tres parles, y en que ve cesliguen y reprimas con publico exemple Vas 
injraticies. Si V. Myd fuere serrido de aplicarse à eslo con le seriedad y 
eficucin que pide nuestre angustia, fa el que vola della méericordit de 
Dics que nos opga y s0corra, y, aunque contre su inclinacion natural y 
avilual, como esplica el Cardenal Porio-Carrero en su volo, que le sucrede, 
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2e conforna em vu diclamen, entendiendo que no nos queda otra table en 
esle prorino naufrajio que la de pensar y recarrir en uno de los segundo 
 tertero de Francia, pues de otra suerte lo que se deja por el tralado ul 
sr aréhiduque Carlos no puede ser permanente. 

Des obligaziones residen en V. Mqd, y tan yguales que es lan difeul- 
Los reconozer qaal deva preferir. La integridad de la monarchia es In una. 
Per el tratado no solo se divide, pero ain dexar esperanza de reunir la, y 
Vuerc caso laslimoso que, despues de mas de 100 años, se dividiese con 
taslo detrimiente de la religion calolica, como bien lratado por el Carde- 
mal, pues es moralmente imposible que Ingle:es y Olandes se converlen (1) 
à quedar sin parle, y muy pret en esta reparlicion. La otra obligacion de 
+, Mgd cs procurar que, despues de sus dias, que prospere Dios por siglos, 
sus duenos vassalloe quedan con aquel cousuelo, conveniencia y alivio, que 
correspondera al delor gravitimo de perder à V. Mgd, y por ningun oiro 
Camino que el que liene propuesto por el Cardenal puede eslo asegurarse 
moralmente. 

En quanto el escrvir V. Mgd al Papa, y por su mano al Rey X, 
sique lombien el dictamen del Cardenal, y, ex lo que mira à la forma de 
ess despachos, juzga que en las ronferencins que se {uberen se podra 
digerir con facilidad. 





SEGUNDO VOTO DE MANCERA 


La maleria pendiente es sin contreversia La mas grave y de mayorts 
emsequencias que ha Uepod jamas à este Consejo desde su instilucion, y 
eme Lal no deren deseslimarse las mas leves nosedades que puede influir 
aqua morinient en los animos para su deliberacion. 

Hase se cargo el que rota de las carla que el din 29 se leyeron, à la 
letra del Sr Emperador, del Elector de Bariera y de oûros ministros, y def 
papel del conde de Harack esrrilo en le Secrelaria del Despacho. Su Mod 
Cssorem, con el cordial amor de pariente y con la confianza de amigo, 
ofrexe à V. Mod 30" hombres para la dejensa de lala, que el conde de 
Haraet éiveurre el modo de transferirlos à Napoles, Sicilia y Milan por el 
goifo adritico eu vageles que se hallaran en Geuora y Liorua, suponiendo 
que para la defensa de España no necesila V. Ngd de aurilios forasteros. 

El Elector, dique de Baviera, se ofrexe lodo vin reserea, pues ve ofrese 
auxi misno y à sus tropas. En las demas caries de ministros no se halle 
casa pesitiva, de que podames hacer prenda, y todos se reduen à discursos 
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de que el trafado de Francia, Ingalaterra y Olanda es frjusto, es odioso, 
y 63 intolerable al mando christian, ofensive à les Eleciores y principes 
del Fperio, insufrible à lus Republices y potencias de [talio, y perjudizial 
à los mésmos Ingleser y Holandeses que le han eslipulade, por las ra:ones 
que concordemente apuntan, pasando à inferir que, por esios molivos, ni 
el Parlanenle de Ingalaterra, ni lon buenas pairicior de Helanda dejaram 
de repugnarlo en el tiempo. 

Eslo, ex summa, es lo que ha sobrercaido desde el dia 8 de junio quese 
relà la materia en el Consejo, y, para relralar à ratifcar le rolado 
parece inescusable examiner Los fundemenos de esles plausibles apn- 
riencias. 

Suponcse que el S* Emperador pond en el Frioli puntualisimamente 
Los 0= honbres ofrecidos para la defensa de Illia. Le mémo importan: 
ee! Frbli que si vos los diera S. M. Cesarea en la America, pues, 
quaxdo tabieramos pronos 900 100 bageles para su transporte à Han, es 
ciertissimo, y nos lo ka diclo la experiencia, que lu Republien se dejaris 
perder antes que permitir el transilo de tropas por su golfe, y las Alema- 
nas quedaron lon mal vistas en Halia desde la clin querra que liere 
por infalible que todos los Ilalianes contribuirian respetibamente por 1 
pere € esla misma contradicion, yo deja de estraar el que vola que el 
code de Harack ignore wa verdad tan sabida, y proponga una yéea tan 
impesible en ou pratic. 

Creke por muy prolable el que vol que el Pariamento y be 
breros peliices de Holenda desienien de esta derunion de la Monarchie 
española, mas no por exo cree que 6 oyondran à ella, porque la astuce 
del rey Guillermo y de sus parciales colorearales la conveniencia de dila- 
tar vus comervios ÿ us errores à la America, de forma qué sé réduién por 
ahora à la ebservancia de lo convenide, y 4, andando el tiempo, tomasen 
mrjer aexenda, que venefiio lendriames de su arrepen timiento, despues de 
perdides y desolades estos Reynos? De atra novedad posterior al Conso 
cifado dere juntamente hacer se cargo el que vola; que, aunque no se met- 
ciona en los papeles vislos el dia 29, se liene comuxemeule por cierla, y es 
la, de haverse qjuslado em el Rey Christianissimo el de Portugal; pues, 
si bien munen podiames prometernos de aquella parte sotorro que not fuere 
ui, à lo menes se podie esperar que no nos fuese conlraria. Esle contra- 
tiempo es digno de espedal reflecion, pues no es dificulloso de creher que, 
declerada wua vez, on parialidad con Francia coopere à los baslor desi- 
gnios de Francia en auestro perjuico. 

Señor, siendo comum à los buenos sasallos y ministres de este Consejo la 
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satural inclinacion y obligation à la aagnatieina ensa, a en el que vota 
partieularisimas rawnes paru eslo, la de haver servicio lantos años à la 
Reyna madre, n® S (que guza de Dis), y recivido de S. Mgd fan reera- 
das honras, la de haver avisido al Sr Emperador, exerciend le embnjada 
de Alemania, la de harerse cnsudo de priner matrimonio con Alemana, cxios 
parientes resilen en Alemania, y no en Francia, moliros todos que mililus 
à sincerar la ingenuidad de au opinion, pues es cierlo que, en ygnaliad 
de esperantas y de riesgos, wadie pensara antes en un lijo de Francia que 
ên an arehidique dé Austria. Perd la ley de Divs, la fidelided à V. Mod, 
el amor à la patrie y la deuda à su propio nadmiento le nécesilan à pos 
poner la carne y snngre à lo que extimade con su limilaca eapacidad 

Confiesa la conlingencia de que el Rey de Francia no admita la Monar- 
chia para un nielo, aanque ày razonts que nos alielan à emerarlo, y en 
éslé éaso conséguiramor pérpélua le Monarchia en su integridad, que tante 
imporla. 

Sino se le eléyiesé el medio de ofrecerselu, es inevilable su division, con 
que es yunegable consequencän que, ex lo primera, nos arriesgamos, y, en 
le segundo, nos perdemos de conocido. Pensar que, en el estado del puiri- 
monio y de los subdilos, aya nero para saliral encuentre, elimpelu y enpe- 
rior poder de Franciu, es poco menos que fanlasia quinerice, pues, como 
dijô el marges on él velo citado, ni V. Mgd liene hacienda, ni lot rassallos, 
exprinidos en una prensa, pueden dar subatancla que cabra da menor de 
lanlus urgencias, como se necesilan aun para una mediena defensa, fuera 
de que dudo mucho el que vola, que con saua canciencia sea licilo aéabar 
de destrair los vassallas, sin algane prebabilidad, y aqué no la bay, vi aun 
remolisima, de que la ullima sangre de sus venas haya de redimir los de 
su estrago y desolacion que los ament:a. 

Por eslus consideraciones se ralificn el marques en lo que bolà en con- 
aulla de 8, aïadiendo que el lienpe que se lu perdido en lemur V. Mgd 
resolucion que le propusd el Consejo no es poco, pues todo el que lardare 
el Rey Xe en amerla le bn de servir de prelerto para aselerer sus injus- 
las y desmedidus operaciores, por le qual, sè V. Mod se conformare con 
lo que le propusë el Consejo, es mencsler que, si perdide de hora, lo 
entieuda y lo admila aquel Rey, y, si V. Mgd rerokiere lo contrario à 
dilalare. mas la resolucion, es nyutimente preciso que desde luego piense 
V.Mgt en transferie à otra parte, pue afirma el que vola que, nfligiendole 
lanlo el destrozo y ealamidud de esta senerable monarctia, nada le atra- 
riesa el coracon cou ms dolor que el enterer posibles y may prarinas les 
irricecrencias y desatenciones qne amenezan la Neal persona y autoridad 
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de Su Mod, sulxinliendo en Madrid, pues madie podrà dudar en que los 
excrcilss numerosss de Francia y por aus jornadas ordiarias lendran 
acililad de saquear eos Reynos y la capital en que V. Mad reside, si va 
na e1 que nos teguemas à esperar lo contrario de la moderacion del Rey de 
Francia. No es de rezelar de un monarco, fan justo, lan savio ÿ an amamte 
de V. Mod, y que lan fiel devocion ha devido siempre à las Españoles, como 
elS+ Enperadr, quiera abnolutamente que un Rey chrisliano y us padre 
Lan venigne como V, Mad sacrifique à sus buenos vasallos, por solo com- 
pinser le, al ullino esternénio, si le hacemos eapas de muestra fatal 
impertancia ; y en esta conformidad pareze al que vola se puede responder 
à Su Mod Cesarea y al conde de Harrak instrayendo al dique de Pareti 
para que lo exécuté en la mise substancia, agradeciendo mucho el Elec- 
or &e Baviera la cordial franqueza con que se ofreze & V. Mgd. 

Reritin el que rota salisfacer formalmente à una inslancia con que se le 
puede replicar, pareciendole que con la deja dicho (sic) queda bastate res- 
pondida, perd per no escusar en maleria lan grave cosa que pueda centri- 
bair à su mejor inielégeacia y claridad diseurrira à lo que calendiere. 

Prequulase que dereremos hawer, 0 à quien podrenos recurrir, en el 
caso de no axeplar el Rey Xm® esla Monarchia entera para su segurdo 0 
lercero mielo, pues, desobligado el So" Emperador de que busquemos à 
‘aquella linea, es lo mas rerosimil que nos niegue sus asistencias y s0corros, 
à que 4e responde : 

Lo primiero, que no es cierto que el Rey de Francia desechara” na 
Joya lan eslimable para un pariente, y sin los gastos ni los peligres de 
adgairir la por la espada. 

Lo segundo, que, aunque en la union el consejo y el cariño del So 
Emperador nes seria de gran conauelo en qualguiera frangonte, sua {ro- 
pas y sus fuerzos nada pueden por su larga dislancia contribuir à nwestra 
défeusa. 

El lercero, que eligir al Sr archidugue Carlos haze inévitable, pro- 
zimo y evidente nuestre fatal precipicio, y no subsede lo propio eligiendo 
à un jo de Francia. 

Y le quarlo, que, quando quiera la desgracia que hallemor repulea en 
el Rey Xne, Aabran comprendido extos vasallos y Reynos el paternal amor 
con que V. Mgd ha procurado redimir los de la cacluvituë do Francia, que 
es an punto necesarhino en la conslitucion presente, y se desengañaran 
Los Rey, principes ÿ Republicas de Europa de que los besloe divigrics del 
Rey de Francia no se contienen dentro de los lermnos de lo raxonnble, 
aspirands à la monarchia universal, y que, à este propsilo, se encomina 
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la ydea de agregar la Monarchis de España à la de Francia, y, si esle 
conocimiento no lee despierla del llargo en que oy drermen, æeria noloria 
ceidencis de que ay sobreratural impulro que lo dispone avi ca cnatigo de 
auestros pecades y injuslicias, y 10 ser$a el menos aspero y serero permi- 
dir que en muestres liempos y es nuesiras manos se perdiese la religion 
catholice en las Indias ! 
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CHARLES II A INNOCENT XII 
(4 juin 1700) (1) 





Huy Santo Paire, Vien informado se Aullara V. S* de la capitula- 
ion slipaleda entre el Rey Chrislianisiimo, el de Inglalerre, y Ertodoe 
Generales de Holanda, con el motito de cviderarne en la mener saui 
que la que Nro Señr, por su infnita misericordi, ha buello aprestar me, 
ÿ dé haver hacho conceplo que me fallarh ln sudzevion y la vida, para euyos 
Gusts, y preteclando la cowsertazion de la paz y reposo de la Europa, 
y évilar Las enzendidas guerres que ocusiomarian lea prelensioues de los 
que inlentasex lener mejor derecho à mis Reynos, los separan ÿ distribuyen, 
como V. St avra entendido y reconosera de las cepias incluses del pre- 
jeetr, y carla de mi Embnjoder en Paris, de que lanvien ve infiere, si la 
meror dubla, La gran parle de Christina que, en las Iudias y aijunos 
islas, se repartiran junlamente à Ingleses y Holandeses, como parlizipes en 
asus iratados, y garantes de su complinient y ebsereanaia, parà lo qual 
arrû clro reserhado paclo, y convenio: y, aunque mi confanza y fée vin 
en la dirina Probidenzia me asegura la rida ÿ le subresion correrpondientes 
à mt hedad y Estado, toda ria siendo Lan caolico como amante de Ia uni 
terval trangailidad del mundo, y lan aiento como obligado à mirar la con 
séthasion de la Sagrada Yglesia Callolica Romana, y que sus jus y fréles 
10 pudezcan les peligros, tribuluziones, y agustias en que pudieran hal- 
anse con lan sierles y hororoms riesges, como se esperimenlarien con 
dolor grande de la Ste Sede, si leguse el caso de que, por mis graves y 








(1) Espagne, tome LXXXY, folios 12-154. Il sufit de jeter les yeux sur 
ne leure pour reconnaitre le peu de fondement du système imaginé par 
#.0. Klop (tome VIII, page 104). À l'en eroire, l'interrogation ne portait pas 
sue le choix lui-même d'un plement sur les moyens les 
plus proprés À stvarer sans guerre l'avénémant de l'archidue 
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muchos pecados, viesen mês Reyaos la falal desgrasia de mi ullima hora 
sin dejarles subzesion mia, à proidenzie (al que la pla vin embarn:o y 
oposixion, ÿ contiderando mis primeros ministros que esia felizidod puede 
fcilnente conseguirse, constituyendo en el lamamiento de mi sutceror ÿ 
para el entero doménio de mis Reynos à uno de los lijes sogundos de el 
Serme Défplin de Franaia, me lo aconsjan y proponcn; y descando yo, 
come dev, que permanezca en lodos mis Reynos la pure:a y Religion, que 
tan radicada mentubieron mis pasados, y à lanles expenres à cuydado mie 
Re proeurao, sabwsia y se augnente, le querido para es fin ofrezer à 
Dios en su Yolesia el sacrifio de la propria 1olwntad, poniendo (como lo 
age) mis reseluzioncs i mês Reynos en las sanlas mance de V. B4, paré 
que, como Paire Unibersal, regimes y auxilio de todos los Monarchas, 
sea Vra BA quien dirja mis operasioner, ÿ yo arequre las que lanto deseo 
con el azerlado consejo de V. B4, con sus ofrios Paleranies, con su media- 
zionsuprema, y con lainfalible verdad de su delerminezion; parn que, enten- 
dido el rectissimo dictamen de V. S4, y hallando los efeclos de au santo 
acuerd, lome yo el mas firme à la seguridad de mantener ineparables lot 
Reyaos de mi Corona, la sograda religion y sus cullos, y cumpla cabez+ 
menée lodas los oblégaziones de mË cargo y (odos los fueros de mi cons- 
aiensia. Nr Sr quarde à V. B! cono deseo. De Mt a 44 de junio 1700. 
Hay Rumilde à devole hijo de V. S!, 





Google vi É 





12 


INNOCENT XII À CHARLES IT 
(@ juillet 4700) (1) 





Charissine in Chrislo (li master Salutem et Apcst" Benediclionem, 
Dal Amdasc'+ della M“ Vra ci ë stata resa la sua rend cartn, in dafa de 
14 del pausalo mese de giugne, con la quale inviandor copia del ratlato 
che sopra la divisione de auoi Regni e Dominii, in eruo della manean:a 
(cle Tddie non permet), di Vra Mie sen successione, à stalo conclus» 
{rû di Plenipoleuziarti di Francia. d'inghillerra e di Olamda, ella si com 
pisce di parlcciparci come il suo Real Consiglio, pr ilbene de suoi sud- 
di, pr la sicureza magiore della publica tranguili e p° linteresse prin- 
éipalmente della Relligione Cats», giudicando che La Me Vra sia in precise 
obligate di cercare ogni possibil manfera pr conservare ntiera lu monarchie: 
che Hdio le hà data, e per eviare qualunque divine della medesi 
propone e consiglia alle Mt: Yra pril pin vicuro modo di consegeire 
Pitento il chiamare succesore alla sun Corons, in mancanca di prole, 
uno de” sxcondl fgll del Delfino di Franela: sopra la quale propos 
sione & cowiglio che oga'no Len vede di quanfo grave importan:a sta, 
passa la Mie Vra a riccliedercé con premurosa inslenia il nostro parere, € 
appresso  nostri off per quello che susseguentenente pud occorrere. 
Ben conosciamo quant pienantesi unisea all'insigne pielé della Me Vra e 
aquel fgliale risello che, ercditalo da suoi glerioni Antenat, Ella he 
senpre proféssalo rervo di questa Santa Sede, la confiéemca che ci fa in 
affare si grande: corrispondendo per noi alla medesima dal eanlo nosiro. 
con la doruta sincerità siamo in obligo di dirle che, se bene speriamo ch'il 
Sig lddio sia per comervare Tonga serie d'anni € con perfelia salue le 
lanto meceuaria € preliosx vita della Mie Vra, anzi sie anco pr depnarsi di 











(1) Evpagne, tome LXXKY, folio 131, 





ougle AIVERSITY OF 


634 INROGENT XI À CHANLES NL 


comsolare un gierno le wniversali brame della Chrislianità, conc#dendole la 
æspirala prole, come del continue ne porgiamo ferveni & incessanli voti 
alla sua infinila misericordia ; nondimeno non solo sommante loderole, ma 
mecenaria e degna per ogni cnnlo delle incomperebile prudente della 
te Vra àla giusia premurn ch'ell tien di opportuaamie proredere anco à 
quei ensi che per disawentura del mondo christiano polesero dard in 
contrario. Quindé à che, beachè malle à haibia contristalo la sua leltera, 
in oui ben veggiano e di (ul cuore compatinno le angustie che prova 
Tanimo sus reale in oi ardea deliberalione, nel tempo ileso perd vedendo 
come in si grave emergensa la Mie Vra ci prefigge p” primo scopo il mag- 
sior wrvizio d'Iddio, il bene della sua Chiesa e la preservatione della 
aostre smta Religione da quei pericoli che potrebiero lencrai, wolendo 
anteporre quesle considerationi ad ogn'aliro motivo che se le presenta, ci 
troviamo anco di che in iailamte consolard ; onde abbiamo grande occnsione 
&i confidare che la divina bontà si pr asssiere, come con caldissime pre- 
ghiere la supplichiamo, alla retissima intenzione di Vra Mt, dandole 
lui quei lun che sono necessarij pr accerlare quellu riselulionc. che pus 
essere pi opportuna al conseguimento dé un fine si givsio. E, poiche 
Vra M ci cosirénge a dire sopr di cio il nostro ventimento, stiminno di 
son doerci discoriare da quello del suo real Cousiglio, fondate sul neces- 
sario principio di assicurare nel pii rimcbil modo che si pu) l'usine e 
conscrvalione iaticra della Monarchia. Quauto poi egluffiaf che la M'* Vra 
à richiede, non lascieremo di eficacem' interporli sempre che potranno 
riputarsi opporluni e proflevoll per Lallo io che in vi importante contin- 
genza pui comtenire alla nostra obligasione e alfanore lenerisiimo con cui 
rimiriano le Rel persona delle Me Vra, alla quale fré lavio, où piü 
aféliosi e cordiali rentineuti delPanimo, diam la montra apostolica e 
paterna benediszione, Datum Rome, apud 5” Mariam Majoren, di 6 Jui 
1700, Pontifcatus mesiri anno 9. 
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CONSULTATION DE L'ÉVÊQUE DE SARAGOSSE 


(8 juin 4700) (1) 


En caria de 5 de eve mes me dice V. S'is que dense $. M, saber la 
impresrion que han hecho en estos aturales, ecleuasticos y seculares, los 
Hrafados ejuslados entre Francia, Jagiaterra y Olanda, sobre la reparti- 
cien y sucesion de esta monarquin, y que, con la verdad que acostumbro, 
dira el cmeeplo que generalweule se ha formado de esio, porque deuen 
S. M. hallarse enterado de todo para lo que convenga resoluer. 

Y'en cumplimiento de este renl orden me he aplicado a introducir exta 
plaliea con algünas pérsonas dé eatrambos eslados de lai mas introducidrs 
en las converanciones de ‘ pueblo y mas capases, ÿ de los que les he oydo 
he podido inferir que genceralmenie se abomina de este tratade, lenieadole 
per injuriouo à la religion éhraliona por le asignacion de las islas y pro- 
vincias cutholcas que se base en dicho tratado à los hereges. Las islns de 
Canaris cemponen ua Reyno, las de Cuba liene (ske) el gran puerto de la 
Havane que es ln rien escala donde paran y 1e refuerzan les guieones y 
Pola, para entrer y desembocer el canal de Bahrma: y, si los Inglesses 
prsseieren esla isla leniendo en su cercania à ln de Kamaica, muy fertif- 
cada à lo moderno, facilmente se apoderariun con sus armndas de los Rey 
nes de! Peru y Neeba Epaña; para euio fin pareze que han vuello baser 
pié en el Darien, fortificando la colonin que habian abandonado y formero 
Cyr en Escodia para mantenerla (2). Les Filipines son muchae y may 


(1) À don Antonio de Ubilla y Med 
84-83. Reçu avec la dépéehe de Blécourt du 22 juillet 170) 

(8) On voit que le projct de partage était mal comau en Espagne, Le parti 
ellemand aysit voulu ajouter à Findignation des Espagu 
à des hévétiques une partie de la monarchie, L'arilie devait tourner com 
ue hi 





ge, tome LXNXIV, folios 
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Atlatadas islns, pobladas de mas de medio mlon de catholicos, y son la 
aniea escala adonde desde la Nucba España tan à parer los Missioneros 
App para iniroducirse dende ally en la China y en el Japon, y en otros 
Reynes del Oriente y plantar en elles la. religion Christinun ; y de todos 
estos importantissimos fines de propagar la a'* fés callalien en loda la 
America yen la Asia intentan privar à la Fglesia de Dics catos per fidos 
in feles con este tratado 4on ofensivo à la Hylesia y Religion de Jeu Chrislo, 
à lo qual no se imagina podra jamas dar assenso el sanlo y calholicissimo 
zelo del Rey nuestro Señor, que es muy igual al. de sus ploriossos proge- 
vitcres, imitando al del $: Felipe ®,que no quieo jamas permitir la here 
gia en aguelios dominios, tan propios de su Real patrhmento. 

El seguxdo notivo principa! er el derar à España demeda de lodos los 
Reynes y Islas adjacentes que domira, y de lus India, por la impesibili- 
dad de poderlas mantener, y con la obliguzion y penvien de quarnécer ÿ 
guardar el antemural de lo Holendesses en. la defensa de la Barrera de 
laser de los Paisses Bajos ; y, 1f España estublera en el exiado fells que 
anfes goxaba, todo se pudiern esperar del gran velor, felicidod y medion 
&on que esla Nacion ha dominado y conguislado la m° parte del orbe; pero 
og se halla falta de todo en nirersal despoblacion yiraina de sus audades, 
villas y lugares, expecialneate les Reynos de entrambar Castills, en donde 
se ten montes de terra los que unies eran pueblos manerosos, y las terras 
fertiles que eultivades daban Lantas viquezas à sus dueños, y quopiossot 
ributos à les Reyes, se ren hechas. eriates énculles las fubriens de lino, 
lana y sede, de euins materiales aunda mas España que ctres Reynos, la 
enriquezian, y el comercio que proredia de eslas fabricns (enis opuleutos à 
los pacblos donde se efecttaban, 

Ou se halln Expeña sin eslo, eux cindades y cnslllos six maralles, six 
armadus, né exercils, y sis medivs para mantener ln guerrs, como er 
nolorio: de que se iufire que la avsigracion de Epaña al seior Arehi- 
duque acris insubistenle, pues mo la podria mantener ni defender à las 
invussiones de Francia, eus armadas se Las ccuparien y quétarien siem- 
pre que le pareciere à su Rey, y mat con el prelerio de la sucession 
universal que suponen le loca de derecho à me nielos como à anicos des- 
cendieutes del s° Felipe 4°, despues de la larga vida del Rey nuestro 
CA 

Suponiendo estos diertisshnos heclios diseurren las persons mas politicat 
que se debe en lodo casto proeurar la conserrasion de la mounrquia en sa 
intepridad debajo de un monavea cathotico y consiguieniemente la indem- 
nidud y puré:a de la Rélioëon Christina ea la. 
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Discuren tanbien que ia nada puede flarse de Inglesses ni Olandessts, 
porque eslan sugerides de la Francia y engolosinacos en el intenlo de la 
aquisiion de las provincius estipuladas, y han de tirer siempre à sacar 
este à otre semejante partéo de wan de las dos necones compelidoras, 
Francie y Alenania, ÿ que, si esla no se le concede, adnifiran el tratado 
que tiencn cstipulado en La otre, no abslante qualesquir salisfactianes que 
nos quiéran dar, pérque siempre se dében recibir con gra eaulela par sus 
dobleser y falacian de que nera se ka lenido banlenle erperiencin. Siexde 
assi mismo cierio que Su Mag“ Ces sin Engleterre y Onda mo.puéde 
ponerse ea posesion de les domiaics de esla monarquin, no leniende nos 
olros feras prepins con que defendernes, ni aun cou Inglaterra y Olanda 
puede defender à España de In erupcion y inressiones de los exexrilos de 
Francia, que sin coulradiction alquaa pueden entrar per Navarre, Aragon 
y Caaluña (evins plazas eslan Apmbien endefensas) penetraudo hasta el 
coracon de el Reyao, porque, un que las armadas de Ofanda y ugalaterra 
no hallaran opossicion en las de Francia que no sou meues poderosas, sole 
odran socorrer alguuos pueros de mar, pero no echar en Lierra lanta 
gente de desmbares que compenga un erereilo real eon caballerin, tren y 
viveres, para entrar In terra adentro, slendoles prectsso nantener sus 
navios con anficiente armero de sldados y marino: ; y, quauelo lo est 
2e fuciitasse, donde tiene España medios para mautener an exercil forts - 
Lero lan poderoso cono era meuesler, y abiendoles, era precis que con: 
sionanse este erercilo par su manulencion la ruine y aviquilacion de la 
ctudades y pueblos de Espeñn, fuera de que se tardaria miclo tfempo éa 
poderse consequir exu furmacion de erereilo forastero y en elinterin ya 
abran peueirado los da Francis Basta las mas iaterier (sic) de España. 

Hechos élus supueslos, se sue por légilina y ralural couscquencia que, 
no ay urgeute neeessidod de hazer Iuego la declarazion de la sucesrion, 
se debé aplieur ludo nuestro desveio à adquerir fuersns propies por mar 
y lierra, seficieules para pader mantener la resoluci que eu el dempo 
oportuno tome el Rey auestro Seior con el parezer de sus Gonscjes y Rey- 
208, juntando para este fin lolos los medios posibles de la real ha:ieuda 
de las dres gracia, reformando gaslos, plasas g mercedes hechas à los 
puticrlarer de todes efires, aleudiendo que, si 2e pierde el Beyno, se 
perderan tambien los paricalarer que le comporen, aplicndo. euot mediot 
à la fertiicasion de las plasus de lus fronteras y à la formacion de exer= 
cilos y armadas ; y, por lo que loca à esle Reyna de Aragon, eu orden à 
la contribuion de medias por aus fueres, na puede hatere sin juntar 
Cortes pare elle y tembien jusgan serannecessairas (sic) grande aya de 
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{ratarse de declarar sucer, como sucelià en la election de "linfante de 
Ante(r) por muerle del Rey D* Martin sin dejar Mifos, y en. lodas parles 
para entrambos fnes serià muy convenientes (sic) par lo que les Remos 
inleresun ex su conacrracion y lo que deben coniribuir y eaferuræ para 
el. 

Lllimamente se diseusse que, si ros vieremes oprimidos y fuerse never 
sario tomar breremente resolusäon, se tiene por inevilable, en el estado 
presente que oy tienen les monarquia de Europa, lomar acuerdo con el 
Rey de Francia en algunos de auanieles, que, hallandore tan poderoso por 
mer ÿ lierre, y sus Estados contiquos & España, no se duda que sin riesgo 
2e padra manlener la integridud de loda la monarquia y de la religion 
christian ex bdos sus dominios que lan gloriosamente han adgrerido los 
reales proyenilores de Su Mag! mediante el invencib'e ralor de los Espa- 
les eu dodas las quetro parles del mundo, Europa, America, Asia ÿ 
Africa. 

Eston diseurson he podido inferir que forman los mas inleligentes, y 
todos generalmente se änclinan à que, mienlras no dengamos fers pro- 
pias con que mantener la eleccion de la sucession, es precho dur en eslé 
ultimo medio. 

sSirowe V. Se de pouermë con esias noliis à los reales pies de 
Sx May, que reconceilas por su seberann compréhension Les dati el 
agrecio que merescan. 

DE bios à V. Se los M. que le supe, Zarag, Junio 8, año de 4700. 
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Diète de ce pays. — M. de la Closure n'est pas plus heureux 
auprés des Genevois, — Démarches de M, Delahaye à Venise, 
— La République ne promet rien de plus que de ne pas livrer 
passage aux Impériur, — Yains efforis pour organiser une 
ligue des princes du nord de l'lalie contre l'Empereur, — 
M. d'Audiffret à Manioue, à Plaisance et à Modène, — Loucien- 
nes à Gènes n'obuent que de #agues paroles. — Le grand-duc 
de Toscane et M. Dupré. — Le Pape décline tout engage- 
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